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A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions  de 
la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la  theorie 
dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'Economie  et  d'Histoire  de  la  Dota- 
tion Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de  recherches  aux 
problemes  nouveaux  que  la  guerre  allait  susciter  ou,  si  Ton  prefere,  aux 
roblemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions  alors 
actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur,  mais 
pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel.  Un  nou- 
veau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Division.  II 
avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique,  le  cout 
-*  economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait  dans  la 
marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant  une 
telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere,  et  en  la 
.  menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait  finalement 
fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former  une  opinion 
eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation  consacree  a 
la  cause  de  la  Paix  internationale. 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declenchant  toute  la  multi- 
plicite  des  forces  nationales  - —  non  seulement  celles  qui  visaient  a  la 
destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de  nouvelles 
energies  productives.  L'apparition  de  ces  formes  nouvelles  d'activite 
economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par  un  accrois- 
sement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illusion  d'une  pros- 
perite  accrue  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de  l'incroyable  endurance 
dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belligerantes  pour  supporter  des 
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pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu  necessaire  de  soumettre  a  un 
examen  plus  approfondi  tout  le  domaine  de  Feconomie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  Jes 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son  ensemble, 
constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des  voies  indirectes 
jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude  de  la  guerre  devait 
se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant  tous  ses  aspects  a  la  fois 
et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees  accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a  l'execu- 
tion  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasionnelles 
et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction  de  la  Divi- 
sion Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre  une  histoire 
generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord  toute  etude  auto- 
risee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence  directement  la 
conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvernements  avaient-ils  grand  soin  de 
soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  economique,  meme 
celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces.  En  dehors  meme 
de  cette  difficulty,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete  qualifies  pour  ces 
etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par  consequent  hors  d'etat 
de  se  livrer  a  de  pareilles  recherches.  Le  plan  d'une  histoire  de  la  guerre 
fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  ou  les  circonstances  rendraient 
possibles  dans  chaque  nation  non  seulement  la  communication  des  docu- 
ments, mais  la  collaboration  des  specialistes,  economistes,  historiens, 
hommes  d'affaires  ;  et  ou  leur  cooperation  a  ce  travail  collectif  ne  pour- 
rait  plus  donner  lieu  a  des  malentendus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a 
son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif.  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commenca  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  (Advisory  Board  of  Economists),  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminaire  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  1' Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'histoire  generale  mais  d'y  voir  simple- 
ment  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  programme 
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d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise  que  celui  qui 
existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique  et  sociale  de 
la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete,  menee  d'abord  par  une  orga- 
nisation nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement  a  une  coope- 
ration internationale.  Aussi  longtemps  que  les.  faits  relatifs  a  l'histoire 
de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus,  il  serait  vain  de 
proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de  chaque  pays  cons- 
tituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On  decida  done  de  dis- 
soudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et  de  le  remplacer  par 
un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  chacun  des  principaux 
pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays).  La  tache  de  ces 
Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant,  sur  l'histoire 
economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif. 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  f ut  de  choisir  les  membres 
de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan  de  la  Dota- 
tion avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer  les  listes  des 
noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  homines  d'Etat,  ont 
accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  responsabilite  est 
assez  lourde,  car  elle  implique  l'adaptation  du  plan  general  aux  condi- 
tions speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail.  Le  degre  de 
reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les  collaborateurs 
de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'impo- 
sait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  accessibles,  pour  les  recherches 
dans  la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'Etat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient  de 
droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents  his- 
toriques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de  les  utili- 
ses C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les  detiennent 
pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont  charges  de 
cette  partie  de  l'Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se  borner 
a  un  r&le  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle  etait, 
resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels  biblio- 
graphiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedeant  a  une  comparaison  des 
methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos 
travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de 
monographie  speciale. 

Pendant  quelque  temps,  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
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si  notre  plan  avait  comport  e  le  depouillement  des  seuls  documents  offi- 
ciels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  documents 
catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez  coura- 
geux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  materiaux  indis- 
pensables  a  1'historien  lui  restent  inaccessibles,  quoique  leur  publica- 
tion ne  puisse  presenter  bien  souvent  aucun  inconvenient.  Tant  que 
l'etat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches  et  risquait 
de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait  decouvrir 
quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  souvenirs 
et  aux  impressions  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences  sociales. 
C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  monographies  his- 
toriques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a  titre  offieiel, 
mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui  se  classent  a  mi- 
cbemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui  des  rapports  offi- 
ciels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de  notre  ceuvre.  Elles 
ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  mSme  a  ses  suites  immediates, 
car  l'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  longtemps  apres  que  celle-ci  aura 
pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la  periode  de  «  deflation  »  au  moins 
assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les  perturbations  economiques  dues 
a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que  ne  le  permettrait  le  seul  examen 
des  faits  immediatement  contemporains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris  un 
nouveau  caraetere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles,  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les  sources 
etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son  tour,  impli- 
quait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double  ideal  d'exac- 
titude  et  d'objectivite  auquel  doit  toujours  tendre  1'historien.  Pour  per- 
mettre a  chaque  collaborateur  de  donner  toute  sa  mesure,  il  fallait  eviter 
de  1'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  :  il  fallait  pre- 
voir  que  les  memes  faits  seraient  presentes  sur  des  plans  differents  et 
vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient  compris 
qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  limites  de  l'histoire.  II  ne  fallait 
m&me  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivite.  On  ne  pouvait 
empecher  une  certaine  partialite,  nee  des  necessites  de  la  controverse 
et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est  dans  bien  des  cas  une 
partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations  des  faits  par  les  contem- 
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porains  etant  aussi  instructives  que  les  fails  memes  sur  lesquels  elles 
portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble,  est  etabli  de  fagon  que 
les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent  mutuellement  ;  la  ou 
ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres  ouvrages  paralleles, 
publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de  correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  sources,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation,  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistiques.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main,  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  l'historien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  his- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  ».  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriquer  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail  cons- 
tructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de  plan 
et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d'etablir,  autrement  que  d'une  fagon 
tres  generale,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs  dans 
la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de  1'Histoire 
de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le  Directeur  gene- 
ral qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arrangements  de  detail 
et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collaborateurs,  c'est  surtout 
{'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans  chaque  pays,  qui 
ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur  direction.  Nean- 
moins  l'acceptation  d'une  monographic  n'implique  nullement  l'approba- 
tion  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  formulees.  La  Direction 
borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scientifique  des  travaux,  et  a 
verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  plan  adopte,  mais  les  auteurs 
auront  naturellement  toute  liberte  de  traiter  les  sujets  a  leur  gre.  De 
meme  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle  autorise  la  publication  de 
monographies,  ne  doit  pas  etre  consideree  comme  donnant  son  approba- 
tion aux  conclusions  qui  s'y  trouveront  formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
d'ou  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eliminer  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  l'intelligence  generale  de  la  guerre. 
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L'ouvrage  de  M.  Pierre  Pinot  :  Le  Controle  du  Rav itaillement  de  la 
population  civile  par  les  Pouvoirs  publics,  expose  les  mesures  que  le 
gouvernement  francais  —  sous  la  pression  des  circonstances  —  a  ete 
amene  a  prendre,  de  1914  a  1918  et  pendant  les  premieres  annees  qui 
ont  suivi  l'armistice,  tout  a  la  fois  pour  assurer  l'approvisionnement 
regulier  du  pays  en  denrees  necessaires  a  la  satisfaction  des  besoins 
essentiels  du  consommateur  et  pour  s'efforcer  d'enrayer  1'inquietante 
hausse  des  prix  qui  se  manifesta  a  partir  de  1916.  Cette  intervention 
des  pouvoirs  publics  dans  un  domaine  si  different  de  ceux  ou  s  exerce 
normalement  Ieur  action  a  ete  l'un  des  faits  les  plus  caracteristiques 
de  la  periode  de  guerre  :  l'etude  analytique  des  conditions  dans  les- 
quelles  elle  s'est  produite  et  la  critique  objective  des  resultats  qu'elle 
a  obtenus  devaient  necessairement  trouver  place  dans  l'Histoire  eccno- 
mique  et  sociale  de  la  guerre  mondiale. 

James  T.  Shotwell. 
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Les  raisons  et  le  developpement  de  l'intervention  des  pou- 
voirs  publics  dans  le  ravitaillement  de  la  population 
civile  pendant  la  guerre. 

Parmi  les  problemes  multiples  —  et,  ll  faut  bien  l'avouer,  imprevus 
—  que,  des  les  premiers  mois,  la  guerre  mondiale  de  1914-1918  a  poses 
aux  Gouvernements  engages  dans  l'immense  conflit,  il  en  est  peu  qui 
se  presentment  avec  une  ampleur  et  une  acuite  comparables  a  celles  que 
revetit  le  probleme  du  ravitaillement. 

L'histoire  des  guerres  precedentes  ne  fournissail  aucun  enseignement 
dont  on  put  s'inspirer  pour  le  resoudre,  car,  dans  ces  guerres,  quelque 
terribles  que  certaines  aient  ete,  seules,  en  definitive,  les  forces  armees 
des  nations  belligerantes  etaient  en  jeu  ;  la  vie  de  l'ensemble  du  pays 
n'etait  pas  suspendue  et  les  moyens  normaux  d'approvisionnement  et 
de  repartition  suflisaient  a  assurer  la  satisfaction  normale  de  tous  les 
besoins. 

Dans  une  lutte,  au  contraire,  qui  bientot  s'affirma  comme  devant 
etre  une  lutte  d'usure,  ou  les  nations  tout  entieres  etaient  engagees  avec 
toutes  leurs  forces  morales  et  materielles  et  tous  leurs  moyens  d'action, 
ou  «  tenir  »  etait  la  condition  essentielle  de  la  victoire,  la  necessite  s'im- 
posa  aux  pays  allies  et  h  leurs  Gouvernements  de  s'adapter  aux  circons- 
tances  et,  sous  peine  de  courir  le  risque  de  voir  leurs  populations  affa- 
mees  et  bientot  d'etre  vaincus,  d'instituer  tout  un  systeme  d'approvi- 
sionnement et  de  repartition  des  denrees  alimentaires  qui  n'avait  jamais 
encore  ete  envisage. 

En  ce  qui  concerne  specialement  la  France,  la  question  se  posa.  des 
la  fin  de  1914,  en  des  termes  ineluctables. 

Avant  la  guerre,  grace  a  sa  situation  geographique  privilegiee,  a  la 
variete  de  ses  climats,  a  la  fertilite  de  son  sol,  la  France  produisait  la 
majeure  partie  des  denrees  necessaires  aux  besoins  essentiels  de  sa  popu- 
lation. 
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En  ble,  nos  recoll.es  nous  donnaient  en  moyenne  90  millions  de  quin- 
taux,  chiffre  sensiblement  egal  a  celui  de  la  consommation  ;  en  sucre, 
notre  production  etait  superieure  aux  besoins  ;  un  cheptel  abondant 
et  varie  nous  assurait  toute  la  viande  de  boucherie  necessaire  ainsi  que 
le  lait  et  les  produits  laitiers  ;  nos  vignobles  du  Midi,  nos  vergers  de  Nor- 
mandie  et  de  Bretagne  nous  fournissaient  largement  le  vin  et  le  cidre  ; 
nos  importations  de  denrees  alimentaires  ne  portaient  done  que  sur  un 
certain  nombre  de  produits  et  pour  des  quantites  relativement  peu  ele- 
vees  :  sur  des  legumes  sees  pour  190.000  tonnes,  sur  des  graines  oleagi- 
neuses  pour  900.000  tonnes,  sur  le  riz  pour  260.000  tonnes,  sur  le  cafe 
pour  110.000  tonnes,  sur  le  the  pour  1.300  tonnes,  sur  le  cacao  pour 
30.000  tonnes. 

Le  marche  frangais,  dans  son  ensemble,  jouissait,  d'autre  part,  d'une 
remarquable  stabilite  economique  ;  le  jeu  bienfaisant  de  la  loi  de  Follre 
et  de  la  demande  realisait  heureusement  l'equilibre  entre  les  interets 
des  producteurs  et  ceux  des  consommateurs  :  pour  tous,  la  vie  etait 
facile. 

Brusquement  la  guerre  eclate,  brusquement  toutes  ces  conditions 
economiques  vont  etre  bouleversees  et,  a  mesure  que  les  annees  passe- 
ront  et  que  la  lutte,  en  se  prolongeant,  deviendra  plus  acharnee,  des 
difficultes  sans  cesse  croissantes  surgiront. 

La  mobilisation  francaise,  qui  fonctionna  avec  l'absolue  regularite 
d'un  mecanisme  d'horlogerie  minutieusement  ajuste,  avait  ete  congue 
et  organisee  pour  realiser  l'appel  immediat  sous  les  drapeaux  de  tous  les 
hommes  valides  de  la  Nation  ;  a  aucun  moment,  avant  la  guerre, 
notre  Etat-Major  n'avait  pense  qu'il  serait  ]5eut-etre  opportun,  a  cote 
de  la  mobilisation  militaire,  de  prevoir  \me  mobilisation  civile. 

Aussi,  des  le  2  aout  1914,  des  millions  de  bras  vigoureux  sont-ils 
enleves  a  la  terre,  aux  usines,  au  commerce  ;  la  production,  la  circula- 
tion, la  repartition  des  denrees,  des  matieres  premieres,  des  produits 
fabriques  sont  brusquement  desorganisees  :  il  ne  reste  plus  sur  le  terri- 
toire,  pour  pourvoir  a  la  satisfaction  des  besoins  essentiels  du  pays; 
que  des  femmes,  des  vieillards,  des  reformes,  des  enfants. 

Les  evenements  militaires  du  mois  d'aout  aggraverent  encore  cette 
situation.  Submergees  a  Charleroi,  nos  armees  doivent  reculer  devant 
1'envahisseur  et,  si  l'admirable  elan  de  la  Marne  leur  permet  de  l'arreter, 
elles  ne  peuvent,  epuisees  et  demunies  du  materiel  et  des  munitions  qui 
eussent  ete  indispensables,  le  repousser  immediatement  hors  du  territoire. 

La  guerre  de  tranchees  commence  :  dix  de  nos  plus  riches  departe- 
ments  sont  occupes  ;  l'ennemi  tient  la  region  qui  nous  donne  le  sucre, 
le  charbon,  les  tissus. 

La  production  de  l'ensemble  du  pays  devient  deficitaire  et  ce  deficit 
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ira  desormais  en  s'accroissant  :  pour  le  ble,  par  exemple,  il  depassera 
45  millions  de  quintaux  en  1917. 

Situation  tragique,  situation  lourde  de  menaces  et  qui  appelait  des 
mesures  energiques. 

Celles-ci  devaient  necessairement  consister,  d'une  part,  a  assurer 
l'approvisionnement  regulier  du  pays  tout  a  la  fois  en  obtenant  de  la  pro- 
duction indigene,  malgre  les  circonstances  defavorables  ou  elle  se  trou- 
vait  placee,  son  rendement  maximum  et  en  realisant,  par  des  achats 
sur  les"  marches  etrangers,  dans  les  pays  allies  ou  dans  les  pays  neutres, 
les  importations  qui  permettraient  de  combler  le  deficit  de  notre  produc- 
tion, d'autre  part,  a  reglementer  la  consommation  pour  maintenir  cons- 
tamment  l'equilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins. 

Des  mesures  ayant  un  tel  caractere  et  un  tel  objet  exigeaient  evi- 
demment  l'intervention  gouvernementale. 

Un  autre  ordre  de  considerations  determina  encore  cette  intervention. 

La  plupart  des  pays  allies,  pour  faire  face  aux  besoins  immenses  de 
leurs  armees  aussi  bien  qu'a  ceux  de  leur  population  civile,  se  virent 
bientot  obliges  de  developper  dans  des  proportions  considerables  leurs 
importations  de  denrees,  de  matieres  premieres,  de  produits  fabriques 
et  de  passer  dans  les  pays  neutres  —  notamment  en  Amerique  —  des 
commandes  sans  cesse  croissantes. 

Or,  il  est  evident  que,  si  ces  commandes  n'avaient  ete  soumises  a 
aucune  reglementation  concertee  entre  les  Allies  et  n'avaient  pas  ete 
limitees  par  des  programmes  etablis  apres  discussion  en  fonction  des 
besoins  respectifs,  on  eut  assiste  a  une  concurrence  telle  entre  acheteurs 
que,  par  le  jeu  meme  de  la  loi  de  Toflre  et  de  la  demande,  les  prix  n'eus- 
sent  pas  tarde  a  atteindre  des  cours  prohibitifs. 

Pour  eviter  ce  danger,  les  Gouvernements  allies  durent  reglementer 
ou  meme  suspendre  les  importations  du  commerce  libre  et  instituer  un 
systeme  complet  d'achats  en  commun  a  l'etranger. 

D'autre  part,  des  1915,  lorsqu'en  presence  de  la  stabilisation  des 
fronts,  il  fallut  reconnaitre  que  les  operations  militaires  ne  conduiraient 
a  une  decision  definitive  qu'a  lointaine  echeance.  et  que  la  guerre  d'usure 
progressive  succeda  a  la  guerre  de  mouvement,  il  apparut  que  l'une  des 
armes  a  mettre  en  jeu  dans  cette  guerre  d'usure  devait  etre  le  blocus 
economique  de  l'Allemagne ;  or,  ce  blocus  ne  pouvait  etre  realise  que  si 
les  Gouvernements  allies  s'assuraient  le  controle  des  marches  etrangers 
et  des  transports  maritimes. 

Enlin,  a  partir  de  1916,  le  bouleversement  general  de  la  situation 
economique,  consequence  inevitable  des  evenements,  l'intervention 
aussi  —  il  faut  bien  le  dire  —  de  speculateurs  qui  tenterent  de  s'installer 
dans  la  guerre  pour  en  profiter,  provoquerent,  dans  tous  les  pays  el 
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particulierement  en  France,  nne  hausse  generale  de  tous  les  prix,  qui 
s'accentuera  encore  au  cours  des  annees  suivantes  et  qui,  en  aggravant 
singulierement  les  difficultes  materielles  de  l'existence,  eut  pu  etre  une 
cause  grave  de  demoralisation  pour  l'ensemblc  du  pays. 

A  cet  egard,  encore,  le  Gouvernement  ne  pouvait  demeurer  indiffe- 
rent et  le  devoir  s'imposa  a  lui  d'intervenir  pour  essayer  d'enrayer  la 
hausse  du  cout  de  la  vie  ou,  au  moins,  de  maintenir  les  prix  des  denrees 
et  objets  de  premiere  necessite  a  des  cours  qui  ne  contraignissent  pas 
la  plupart  des  consommateurs  a  se  priver  de  ces  denrees  ou  de  ces  objels. 

Assurer  1'approvisionnement  regulier  du  pays,  exercer  sur  les  mou- 
vements  des  prix  un  controle  attentif,  telles  furent  les  raisons  fondamen- 
tales  et  tels  vont  etre,  pendant  toute  la  guerre,  les  deux  objets  essen- 
tiels  de  l'intervention  du  Gouvernement  en  matiere  de  ravitaillement. 

Notons,  immediatement,  que  les  conditions  dans  lesquelles  cette 
intervention  s'est  exercee  de  1914  a  1920,  ne  sauraient  etre  rattachees 
a  une  conception  theorique  d'ensemble  :  les  mesures  successives  cpii  ont 
ete  prises  —  au  moins  jusqu'en  1919  —  n'ont  pas  constitue  la  mise  en 
oeuvre  d'un  plan  arrete  a  l'avance  ;  elles  ont  ete  adoptees  comme  parais- 
sant  repondre  aux  eirconstances  et  aux  necessites  sans  cesse  changeantes 
auxquelles  il  fallait  faire  face. 

Le  caractere,  en  somme,  empirique  de  l'intervention  gouvernementalc 
en  matiere  de  ravitaillement  de  la  population  civile  ne  saurait,  d'ailleurs, 
surprendre.  D'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons  deja  indique,  on  n'avait 
jamais  envisage  avant  la  guerre,  qu'en  cas  de  conflit,  le  Gouvernement  pu  t 
avoir  une  action  a  exercer  clans  ce  domaine  —  rien  n'etait  done  prepare  • 
d'autre  part  et  surtout,  le  probleme  se  posa  dans  des  termes  tres  dill'e- 
rents  selon  les  diverses  periodes  de  la  guerre  :  il  ne  pouvait,  par  suite, 
comporter  des  solutions  uniformes  et  systematicpies,  mais  seulement  des 
solutions  adaptees  a  des  situations  successives  qui  se  presentaient  tou- 
jours  comme  ne  devant  etre  que  des  situations  momentanees. 

Ce  n'est  pas  a  dire,  cependant,  qu'aucune  unite  de  vues,  qu'aucuuc 
directive  generale  n'aient  inspire  Faction  du  Gouvernement. 

Deux  principes  fondamentaux,  au  contraire,  ont  constamment 
domine  cette  action. 

Tout  d'abord,  le  Gouvernement  considera  toujours  que  son  inter- 
vention dans  l'approvisionnement  du  pays  ne  devait  pas  avoir  pour 
effet  de  substituer  au  jeu  normal  du  commerce  libre  un  systeme  admi- 
nistratif  de  ravitaillement  d'Etat,  et  —  meme  pour  les  denrees  a  l'egard 
descjuelles  un  veritable  monopole  d'achat  et  de  repartition  dut  etre  ins- 
titue  —  cereales  et  sucre  —  les  services  du  Ravitaillement  firent  cons- 
tamment appel  au  concours  du  commerce. 
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En  outre,  le  Gouvernement  limita  volontairement  le  champ  de  son 
action — -meme  pendant  la  periode  de  la  guerre  (1917-1919)  —  oul'inter- 
vention  de  l'Etat  dans  le  ravitaillement  de  la  population  civile  a  ete 
la  plus  directe  et  oil  la  reglementation  de  la  production,  de  la  rente,  de 
la  consommation  des  denrees  alimentaires  a  ete  la  plus  complete  et  la  plus 
stricte,  il  s'en  faut  que  cette  intervention  se  soit  manifestee  d'une  ma- 
niere  oenerale  a  I'egard  de  toutes  les  denrees  sans  distinction. 

to  to 

Le  but  poursuivi  par  le  Gouvernement  permit,  par  lui-meme,  de 
fixer  les  limites  de  cette  intervention. 

Ce  but  etait  d'assurer  a  l'ensemble  de  la  population  des  conditions 
d'existence  sufiisantes  eu  egard  aux  evenements  avec  lesquels  la  nation 
etait  aux  prises. 

II  s'agissait  de  mettre  le  pays  a  meme  de  tenir,  il  ne  s'agissait  pas  de 
lui  conserver,  dans  une  periode  ou  des  sacrifices  s'imposaient  a  tous,  la 
vie  large  et  facile  qu'il  menait  avant  la  guerre. 

L'intervention  du  Gouvernement  en  matiere  de  ravitaillement,  qu'il 
s'agisse  de  l'approvisionnement  ou  du  controle  des  prix,  ne  porta  done 
que  sur  les  denrees  reconnues  comme  reellement  indispensables  pour  tout 
eonsommateur  et  sur  certaines  denrees  de  substitution  d'une  valeur 
alimentaire  analogue. 

Mais  cette  intervention,  meme  ainsi  liniitee,  eut  singulierement 
depasse  les  pouvoirs  normaux  que  le  Gouvernement  tenait  des  lois  du 
temps  de  paix.  Elle  dut  done  etre  specialement  autorisee  par  le  Parle- 
•ment. 

II 

Les  lois  de  principe 

Les  seuls  pouvoirs,  epi'avant  la  guerre  le  Gouvernement  put  exereer 
en  ma  tiere  de  ravitaillement  de  la  population  civile,  etaient  des  pouvoirs 
de  police  :  encore  leur  objet  etait-il  limite  a  assurer  la  salubrite  et  la 
fidelite  du  debit  des  substances  et  denrees  alimentaires.  Le  principe 
fondamental  de  la  liberte  du  commerce  et  de  l'industrie,  proclame  sous 
la  Revolution  et  depuis  lors  toujours  respecte,  s'opposait  a  ce  que  l'Etat 
se  livrat  directement  ou  indirectement  a  des  operations  d'aehat  ou  de 
rente  de  denrees  ou  meme  reglementat  la  production,  la  vente,  la  con- 
sommation de  ces  denrees. 

Cette  regie  absolue  ne  comportait  cju'une  seule  exception  :  en  vertu 
de  la  loi  des  19-22  juillet  179 1 ,  les  maires  etaient  inrestis  du  pouvoir 
de  fixer,  en  cas  de  necessite,  le  prix  de  rente  au  eonsommateur  du  pain 
et  de  la  riande  par  des  arretes  cle  taxation  ;  mais,  en  fait,  ils  n'en  usaient 
jamais. 
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Aussi  lorsque,  des  la  premiere  annee  de  la  guerre,  le  devoir  s'imposa 
a  lui  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'approvisionnement  du  pays 
en  denrees  essentielles,  lorsqu'ensuite  le  champ  et  le  caractere  de  ces 
mesures  durent  etre  progressivement  elargis,  le  Gouvernement,  avant 
d'agir,  dut-il  se  faire  habiliter  par  le  legislateur. 

Une  autre  raison  encore  exigea  l'intervention  du  Parlement  :  la  neces- 
sity d'obtenir  Fautorisation  d'engager  des  depenses. 

Trois  lois  fondamentales  ont  etc  votees  au  cours  de  la  guerre  pour 
investir  le  Gouvernement  des  pouvoirs  qui  lui  faisaient  defaut  et  pour 
mettre  a  sa  disposition  les  moyens  financiers  qui  lui  etaient  indispen- 
sables  : 

La  loi  du  16  octobre  1915  ; 

La  loi  du  20  avril  1916  ; 

La  loi  du  10  fevrier  1918. 

Nous  analyserons  en  detail,  au  cours  de  noire  etude,  les  dispositions 
de  ces  trois  lois  ;  bornons-nous  done  pour  l'instant  a  indiquer  d'un  mot 
les  attributions  nouvelles  qu'elles  ont  conferees  au  Gouvernement  et  a 
noter  les  traits  essentiels  et  communs  qui  les  caracterisent. 

La  loi  du  16  octobre  1915  est  encore  une  loi  d'objet  limite  :  elle  ne 
concerne  en  effet  que  les  cereales. 

Elle  autorise  la  requisition  du  ble  et  de  la  farine  pour  l'approvi- 
sionnement de  la  population  civile,  specifie  que  la  requisition  sera  operee 
par  les  prefets  agissant  sous  Fautorite  du  ministre  du  Commerce  et 
dans  les  conditions  prevues  par  la  loi  de  1877  sur  les  requisitions  mili- 
feaires  et  fixe  pour  le  ble  de  type  normal  un  prix  maximum  de  requisition. 

Elle  charge,  d'autre  part,  le  ministre  du  Commerce  d'efTectuer,  en 
France,  aux  colonies  ou  a  Fetranger  les  achats  amiables  de  bles  et  de 
farines  qui  seront  necessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  popula- 
tion et  d'organiser,  par  voie  de  cession  directe,  la  repartition  de  ces  bles 
et  de  ces  farines. 

Enfin  elle  autorise  Fouverture,  dans  les  ecritures  du  Tresor,  d'un 
compte  special  ou  seront  retracees  en  recettcs  et  en  depenses  toutes  les 
operations  effectuees. 

Beaucoup  plus  generale  deja,  la  loi  du  20  avril  1916  (successivement 
eompletee  par  celles  du  30  avril  suivant  et  du  4  avril  1918)  autorise  : 

1°  La  taxation  d'un  certain  nombre  de  denrees  et  de  produits  de 
premiere  necessite  que  son  article  premier  enumere  ; 

2°  L'achat  amiable  ou  la  requisition  de  ces  memos  denrees  et  pro- 
duits apres  taxation  en  vue  de  cessions  aux  municipalites  ; 

3°  L'ouverture,  au  compte  special  du  Ravitaillement  institue  par  la 
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loi  de  1915,  (Tune  deuxieme  section  pour  la  comptabilisation  de  ces 
operations  d'achats  et  de  cessions. 

Enfin,  la  loi  du  10  fevrier  1918  a  investi  le  Gouvernement  du  pouvoir 
genera  let  absolu  de  reglementation  que  la  situation  du  moment  exigeait. 
Son  article  premier  dispose  : 

«  Pendant  la  duree  de  la  guerre  et  pendant  les  six  mois  qui  suivront  la 
fin  des  hostilites,  des  decrets  pourront  reglementer  ou  suspendre,  en  vue  d'as- 
surer  le  ravitaillement  national,  la  production,  la  fabrication,  la  circulation, 
la  vente,  la  mise  en  vente,  la  detention  ou  la  consommation  des  denrees  ser- 
vant a  l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux.  Les  dispositions  de  la  pre- 
sente  loi  sont  applicables  aux  decrets  rendus  pour  ie  ravitaillement  de  la  popu- 
lation civile  en  combustibles.  II  pourra  etre,  dans  le  meme  but,  procede  par 
decret  a  la  requisition  de  la  totalite  de  la  flotte  marchande. 

«  Les  dispositions  du  present  article  s'appliqueront  egalement  aux  a  litres 
substances  dont  l'acbat  par  l'Etat,  pour  les  besoins  de  la  population  civile, 
est  autorise  par  la  loi  du  20  avril  1916  sur  la  taxation  des  denrees  et  subs- 
tances. » 

Mentionnons  encore,  comme  ayant  complete  et  precise  sur  certains 
points  ces  trois  lois  fondamentales  :  la  loi  du  25  avril  1916,  qui  autorisa 
la  reglementation  par  decret  de  la  vente  de  la  farine  et  du  pain;  celle  du 
29  juillet  1916  qui  investit  les  prefets  du  pouvoir  de  requisitionner 
directement  le  ble  et  la  farine  pour  les  besoins  des  populations  de  leur 
departement ;  enfin  la  loi  du  3  aout  1917  sur  les  requisitions  civiles. 

Et  ajoutons  que  ces  diverses  lois,  dont  les  dispositions  ne  devaient 
etre  applicables  que  pendant  la  duree  des  hostilites  et  «  pendant  les  six 
mois  qui  suivraient  leur  cessation  »,  ont  ete  maintenues  en  vigueur  jusqu'au 
15  aout  1920  par  la  loi  du  23  octobre  1919  »  (J.  0.  du  24  octobre). 

Toutes  ces  lois  presentent,  notons-le,  ce  caractere  commun,  qu'm- 
tervenues  sous  la  pression  des  circonstances,  elles  edictent  chacune  des 
dispositions  fragmentarres  destinees  a  faire  face  aux  necessites  pres- 
santes  avec  lesquelles  le  pays  se  trouvait  particulierement  aux  prises 
au  moment  oil  leur  vote  etait  demande  au  Parlement. 

D'autre  part,  ces  dispositions  conservent  un  caractere  general  et  de 
principe  :  tres  sagement  le  legislateur  a  investi  le  Gouvernement  des 
pouvoirs  qu'il  estimait  necessaires,  maisils'est  abstenu  de  preciser  dans 
quelles  conditions  de  detail  ces  pouvoirs  seraient  exerces  :  cbacune  des 
trois  lois  de  principe  contient  a  cet  egard  une  large  delegation  qui  a 
permis  d'elaborer  par  decret  toute  la  reglementation  du  ravitaillement 
pendant  la  guerre. 

Cette  confiance,  temoignee  par  le  pouvoir  legislatif  au  pouvoir  execu- 
tif,  s'imposait  d'ailleurs  en  fait  :  dans  une  periode  aussi  troublee,  en  pre- 
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sence  de  situations  qui  se  modifiaient  sans  cesse,  seule  la  procedure 
souple  et  rapide  du  decret  reglementaire  pouvait  repondre  aux  circons- 
tances. 

Notons  toutefois  que  la  loi  du  10  fevrier  1918,  apres  avoir  investi 
le  Gouverneinent  du  pouvoir  general  et  absolu  que  nous  avons  dit,  ajouta  : 
«  Les  decrets  rendus  par  application  du  present  article  (l'article  premier) 
seront  sounds  a  la  ratification  des  Chambres  dans  le  mois  qui  suivra 
leur  promulgation.  »  Mais,  en  fait,  ce  delai  n'a  jamais  ete  observe. 

Pour  exercer  les  pouvoirs  toujours  plus  etendus  qui  lui  furent  ainsi 
successivement  conferes,  le  Gouvernement  dut  se  creer  des  moyens  d'ac- 
tion  sans  ce«se  plus  puissants,  moyens  administratifs  et  moyens  finan- 
ciers. 

Ill 

Les  moyens  d'action 
a)  I V uryiuii .salion  administrative 

L'organisation  des  services  a  qui  fut  confiee  la  charge  d'assurer  le 
ravitaillement  du  pays  a  evolue  au  cours  de  la  guerre,  a  mesure  que  la 
tache  de  ces  services  evoluait  elle-meme,  que  leur  role  et  leur  interven- 
tion devenaient  plus  actifs  et  plus  etendus. 

Des  le  8  septembre  1914,  un  decret,  signe  a  Bordeaux,  crea  sous  l'au- 
torite  du  minis tre  du  Commerce  un  service  charge  de  concourir  au  ravi- 
taillement de  la  population  civile,  en  facilitant  l'importation  et  la  reparti- 
tion des  denrees  essentielles  a  son  alimentation. 

Un  arrete  du  10  septembre  fixa  l'organisation  et  precisa  les  attri- 
butions du  nouveau  service  en  ces  termes  : 

Article  premier.  —  Le  service  du  ravitaillement  a  pour  mission  de  re- 
chercher  et  d'evaluer  les  ressources  existantes  en  denrees  et  marchandises 
essentielles  a  l'alimentation  de  la  population  civile. 

A  cet  effet,  il  fait  connaitre  aux  autorites  les  centres  d'approvisionne- 
ment  ou  de  depot  et  intervient  pour  faciliter  le  transport  et  la  repartition 
des  ressources,  selon  les  besoins  de  la  consommation.  II  fait  proceder  a  des 
enquetes  et  au  recensement  des  entrees  et  sorties  de  marchandises,  princi- 
palement  dans  nos  ports  ;  il  veille  a  la  reconstitution  des  stocks  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  epuisement,  et  se  preoccvipe  des  quantites  rpi'il  y  a  lieu  d'im- 
porter  de  1'exterieur  :  il  s'entend  avec  l'autorite  militaire  pour  faire  concor- 
der,  suivant  I'interet  general,  les  dispositions  a  prendre  ;  en  un  mot,  il  centra- 
lise tous  les  renseignements  et  prend  toutes  les  mesures  de  nature  a  concourir 
an  ravitaillement  de  la  population  civile. 

Art.  2.  —  Ce  service  comprend  deux  sections  respectivement  chargees  : 

La  premiere  section,  du  ravitaillement  en  grains,  farines  et  fourrages  ; 
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La  deuxieme  section,  du  ravitaillement  en  toutes  autres  denrees  et  mar- 
chandises. 

Chacune  d'elles  est  placee  sons  l'autorite  d'un  chef  de  section,  relevant 
directement  du  directeur  du  service  du  ravitaillement. 

Des  enqueteurs  et  des  auxiliaires,  specialement  designes  sur  sa  proposi- 
tion, concourent  a  l'execution  du  service. 

Le  role  assiene  au  service  du  Ravitaillement  etait,  on  le  voit,  encore 
fort  modeste  :  organisme  d'etude  plutot  qu'organisme  d'action,  il  devait 
surtout,  par  sa  documentation  et.  en  pretant  ses  bons  offices,  susciter  et 
faciliter  le  jeu  des  moyens  habituels  d'approvisionnement  et  de  reparti- 
tion, c'est-a-dire  du  commerce  libre  ;  il  ne  devait  pas  encore  intervenir 
directement  dans  les  dispositions  propres  a  assurer  cet  appro visionne- 
ment  et  cette  repartition  :  il  ne  eomprenait,  d'ailleurs,  qu'une  vingtaine 
d'agents. 

Neanmoins  l'organisme  etait  ne,  une  cellule  etait  constitute  u 
laquelle  viendront  progressivement  s'ajouter  d'autres  organisations, 
d'autres  services  a  mesure  que  les  attributions  du  Ravitaillement  se 
developperont. 

Jusqu'en  1917,  les  extensions  successives  du  service  initial  furent 
realisees,  on  peut  le  clire,  sans  grand  ordre  et  sans  methode  raisonnee  : 
selon  les  necessites  du  moment,  les  services  du  Ravitaillement  seront  rat- 
taches  d'abord  au  ministere  du  Commerce  (1915),  puis  au  ministere  des 
Travaux  publics  (31  decembre  1916),  constitues  ensuite  en  ministere 
du  Ravitaillement  general  et  des  Transports  maritimes  (7  avril  1917), 
puis  en  Ministere  du  Ravitaillement  general  (15  septembre  1917). 

Lorsque  se  forma  le  ministere  Clemenceau,  l'avenir  paraissait  gros 
d'inquietudes  ;  les  evenements  militaires  de  Tannee  n'avaient  pas  ete 
favorables  aux  Allies,  Tissue  de  la  guerre  semblait  encore  lointaine,  la 
campagne  des  sous-marins  allemands  devenait  toujours  plus  menaQante  ; 
le  ravitaillement  de  notre  pays  se  trouvait  au  point  le  plus  critique  : 
apres  le  monopole  du  sucre,  il  avait  fallu  instituer  celui  des  cerealesr 
les  restrictions  deja  edictees  se  revelaient  insuffisantes  ;  les  prix,  malgre 
les  taxations,  suivaient  une  coui'be  sans  cesse  ascendante. 

II  parut  des  lors  necessaire  de  donner  aux  services  du  Ravitaille- 
ment une  organisation  et  une  autonomic  qui  leur  permissent  de  faire 
face  dans  les  meilleures  conditions  possibles  a  vine  charge  ecrasante  mais 
essentielle  pour  le  succes  de  la  lutte  engagee. 

M.  Clemenceau  decida  done  de  grouper  ces  services  en  un  sous- 
secretariat  d'Etat  rattache  au  ministere  de  1' Agriculture  et  il  en  confia 
la  direction  a  un  technicien  particulierement  qualifie  :  M.  Ernest  Vil- 
grain. 

En  outre,  pour  assurer  davantage  encore  l'unite  d'action  en  matiere 
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de  ravitaillement,  les  decrets  des  23  novembre  et  21  decembre  1917 
realiserent  l'unification  du  ravitaillement  civil  et  du  ravitaillement  mili- 
taire  en  plagant  l'intendance  sous  l'autorite  du  ministre  de  1' Agricul- 
ture et  du  Ravitaillement,  pour  toules  celles  du  moins  de  ses  attribu- 
tions qui  concernent  l'approvisionnement  des  armees. 

Des  son  arrivee  au  pouvoir,  M.  Vilgrain  s'attacha  a  la  lourde  charge 
qui  lui  etait  confiee  avec  la  largeur  de  vues  et  l'esprit  d'initiative  qui  le 
caracterisent  ;  pendant  plus  de  deux  ans,  il  va  poursuivre  une  oeuvre 
ingrate  et  difficile,  mais  quand  il  quitta  le  Gouvernement,  au  debut  de 
1920,  il  put,  en  toute  conscience,  penser  qu'il  avait  ete  pour  le  pays  l'un 
des  meilleurs  artisans  de  sa  victoire. 

Et  d'abord,  il  organisa  ses  services  selon  un  plan  a  la  fois  logique  et 
pratique  qui  lui  permit  d'en  obtenir  le  rendement  maximum. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  l'arrete  du  24  decembre  1917, 
qui  realisa  cette  organisation  parce  que  celle-ci  est,  sauf  quelques  legeres 
modifications  de  detail,  demeuree  en  vigueur  jusqu'a  la  suppression  du 
sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement,  qui  fut  prononcee  par  la 
loi  du  28  fevrier  1921  : 

ARRETE  DU  24  DECEMBRE  1917 

portant  organisation  du  sous-secretariat  d'Etat  du  ravitaillement 
Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement 

Vu  le  decret  du  31  decembre  1916,  fixant  les  attributions  du  ministre  des 
Travaux  publics,  des  Transports  et  du  Ravitaillement  en  matiere  de  ravi- 
taillement ; 

Vu  le  decret  du  7  avril  1917,  fixant  les  attributions  du  ministere  du  Ravi- 
taillement general  et  des  Transports  maritimes  ; 

Vu  le  decret  du  10  avril  1917,  fixant  l'organisation  des  services  dudit  mi- 
nistere et  portant  notamment  qu'un  arrete  ministeriel  fixera  les  attributions 
des  services  du  cabinet  du  ministre  et  de  ceux  de  l'Administration  centrale  du 
ministere  du  Ravitaillement  general  et  des  Transports  maritimes  ; 

Vu  le  decret  du  3  juillet.  1917,  rattachant  au  ministere  de  l'Armement  et 
des  Fabrications  de  guerre  les  services  de  1'importation  des  combustibles 
mineraux  et  du  ravitaillement  general  en  combustibles  de  toute  nature  ; 

Vu  le  decret  du  4  juillet  1917,  transferant  au  ministere  des  Travaux  pu- 
blics et  des  Transports  les  attributions  devolues  au  ministere  du  Ravitaille- 
ment general  et  des  Transports  maritimes  en  ce  qui  concerne  les  transports 
maritimes  ; 

Vu  les  decrets  des  23  novembre  et  21  decembre  1917,  reglant  les  attri- 
butions respectives  du  ministre  de  la  Guerre  et  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  ravitaillement  en  ce  qui  concerne  le  service  des  subsistances  militaires 
et  le  ravitaillement  des  armees. 
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Arrete  : 

Article  premier.  -  Les  attributions  du  cabinet  du  sous-secretaire 
d'Etat  sont  fixees  comme  suit  : 

1°  Services  administratifs  du  cabinet 
1°  Enregistrement  et  repartition  du  courrier  ; 

2°  Preparation  de  la  signature  du  ministre  et  du  sous-secretaire  d'Etat  ; 
3°  Transmission  des  projets  de  loi  et  decrets  au  President,  de  la  Republique, 
au  Senat  et  a  la  Chambre  des  deputes  ; 

4°  Enregistrement  et  conservation  des  decrets  et  arretes,  ampliations  ; 
5°  Insertions  au  Journal  Officiel  et  au  Bulletin  des  lois ; 
6°  Distinctions  honorifiques  franeaises  ou  etrangeres  : 
7°  Preparation  des  audiences  du  sous-secretaire  d'Etat  ; 
8°  Affaires  reservees. 

2°  Missions  speciales  de  controle  sur  V administration  centrale 
et  les  services  exterieurs 

Le  cabinet  du  sous-secretaire  d'Etat  assure  les  rapports  entre  les  ser- 
vices du  sous-secretariat  d'Etat  et  le  ministre. 

Le  controleur  des  depenses  engagees  est  place  sous  l'autorite  directe  du 
sous-secretaire  d'Etat. 

Art.  2.  —  Les  services  dependant  du  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravi- 
taillement sont  repartis  comme  suit  : 

1°  Services  administratifs,  economiques  et  financiers  ; 

2°  Services  techniques  et  des  fabrications  ; 

3°  Services  commerciaux  des  cereales  et  des  importations  ; 

4°  Services  commerciaux  des  vivres  ; 

5°  Services  commerciaux  des  colonies  et  des  regions  occupees  par  l'ennemi. 

Art.  3.  —  En  vue  d'assurer  la  coordination  des  services,  il  est  constitue 
un  conseil  compose  du  chef  de  cabinet,  des  chefs  de  service  et  du  chef  du 
service  financier. 

II  delibere  sur  les  affaires  qui  presentent  un  interet  general  pour  le  sous- 
secretariat  d'Etat  et  sur  celles  dont  il  est  saisi,  soit  par  le  sous-secretaire 
d'Etat,  soit.  par  les  chefs  de  service.  II  se  reunit  sur  convocation  du  sous- 
secretaire  d'Etat. 

Art.  4.  —  Les  attributions  des  services  administratifs,  economiques  et 
financiers  sont  les  suivantes  : 

1°  Services  administratifs 

1°  Statistiques  (production,  importation,  consommation,  cours  des  den- 
rees).  Legislations  etrangeres,  documentation  generale.  Publication  des  docu- 
ments officiels  relatifs  au  ravitaillement  ; 

2°  Etudes  economiques  diverses.  Mesures  a  envisager  pour  la  fin  de  la 
guerre  et  pour  l'apres-guerre  en  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  ; 

3°  Questions  relatives  au  blocus.  Prohibitions  ci'importation  et  d'expor- 
tation  et  derogations  ; 

4°  Etudes  legislatives,  preparation  des  projets  de  loi,  decrets,  arretes, 
reglements,  documents  a  soumettre  aux  commissions  parlementaires,  secre- 
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tariat  administratif  des  divers  comites  consultatifs  etablis  auprcs  du  sous- 
secretariat  d'Etat  ; 

5°  Economies.  Mesures  de  restriction  volontaires  et  obligatoires.  Controle 
de  l'application  de  ces  mesures  ; 

6°  Physiologie  en  ce  qui  touche  les  questions  d'alimentation  ; 

7°  Ravitaillement  des  regions  recuperees  ;  rapport  avee  les  Chambres  de 
commerce  dotees  pour  ce  ravitaillement.  Prisonniers  de  guerre  ; 

8°  Contentieux,  repression  de  la  specualtion  et  des  manoeuvres  d'acca- 
parement  en  matiere  de  ravitaillement. 

2°  Services  financiers 

1°  Preparation  du  budget  ; 
2°  Ordonnancement  ; 
3°  Caisse  ; 

4°  Comptabilite  budgetaire  ; 

5°  Comptabilite  du  compte  special  ; 

6°  Compte  definitif  des  depenses  ; 

7°  Materiel  (mobilier  de  1'hotel  et  des  bureaux,  fournitures  de  bureau7 
chauffage,  eclairage,  lingerie)  ; 

8°  Assurances  maritimes,  terrestres  ou  autres  ; 
9°  Inspection  et  controle  financier  a  l'exterieur. 

3°  Service  de  la  propagande 

Le  service  de  la  propagancle  est  charge,  sous  reserve  des  attributions  du  ca- 
binet, de  la  preparation  des  rapports  avec  la  presse,  des  conferences,  represen- 
tations cinematographiques,  de  la  publicite  par  affiches  et  autrement,  des  rela- 
tions avec  les  associations,  ligues  et  groupements  divers,  et  d'une  maniere  gene- 
iale  de  toute  action  tendant,  a  expliquer  au  public  les  dispositions  prises  ou 
a  inciter  aux  mesures  de  restriction  volontaire  et  d'economie. 

Art.  5.  —  Le  chef  des  services  techniques  et  des  fabrications  a  sous  son 
controle  les  organes  ci-apres  : 

1°  Sous-direction  des  subsistances  militaires,  y  compris  la  section  du  ravi- 
I  a i! lenient  militaire  ; 

2°  Inspection  technique  des  subsistances  comprenant  : 

a)  Section  des.  fabrications  ; 

b)  Section  de  I'outillage  mecanique  ; 

c)  Section  cle  l'organisation  du  travail  ; 

d)  Section  des  succedanes  ; 

3°  Inspection  generale  du  ravitaillement  (service  central  et  missions)  : 

4°  Essences  et  combustibles  ; 

5°  Transports  terrestres  ; 

6°  Personnel  militaire  et  civil. 

Art.  6.  —  Les  attributions  des  services  commerciaux  des  cereales  et  des 
importations  sont  les  suivantes  : 
1°  Cereales  exotiques  ; 
2°  Cereales  indigenes  ; 

3°  Controle  des  moulins  et  des  boulangeries,  biscuiteries  ;  derogations  ; 
4°  Transports  maritimes  ; 
5°  Transit  et  cabotage. 
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Art.  7.  —  Les  attributions  des  services  commerciaux  des  vivres  sont  les 
suivantes  : 

1°  Ravitaillement  civil.  Organisations  diverses  relatives  a  la  consommation  ; 
cooperatives  ; 

2°  Ravitaillement  militaire.  Cooperatives  d'armee  et  centres  de  denrees 
d'ordinaire  ; 

3°  Legumes  sees.  Riz.  Pates  alimentaires  ; 

4°  Viandes  et  graisses.  Lait,  beurre  et  fromages  ; 

5°  Fourrages,  pommes  de  terre  ; 

6°  Sucre.  Saccharine.  Cafe.  Chocolat  ; 

7°  Liquides.  Vins.  Cidres  et  bieres.  Iluiles. 

Art.  8.  —  Les  attributions  des  services  commerciaux  de  l'Afrique  du  Nord, 
des  colonies  et  des  regions  occupees  par  l'ennemi  sont  les  suivantes  : 
1°  Algerie  et  Tunisie  ; 
2°  Maroc  ; 
3°  Colonies  ; 

4°  Regions  occupees  par  l'ennemi. 

Art.  9.  —  Quel  que  soit  le  produit  dont  il  s'agisse  ou  le  service  interesse, 
toutes  les  questions  de  transports  maritimes  sont  traitees  par  le  service  des 
transports  maritimes  ;  toutes  les  questions  de  transports  terrestres,  par  le 
service  des  transports  terrestres,  toutes  les  questions  de  transit  et  de  cabo- 
tage par  le  service  du  transit  et  du  cabotage. 

II  n'est  fait  d'exception  que  pour  la  flotte  petroliere  qui  est  geree  par  le 
service  des  essences  et  petroles. 

Art.  10.  —  Le  chef  des  services  techniques  et  des  fabrications  et  les  chefs 
des  services  commerciaux  des  cereales  et  importations,  des  vivres  et  des  colo- 
nies se  reunissent  chaque  jour  en  comite  des  services  commerciaux  sous  la 
presidence  du  chef  des  services  techniques  et  des  fabrications.  Toutes  les 
affaires  d'ordre  general,  les  questions  de  principe  ou  celles  qui  engagent  la 
responsabilite  du  sous-secretaire  d'Etat  et  qui  se  rattachent  a  ces  services, 
y  sont  traitees. 

Les  chefs  de  section  y  sont  appeles  a  titre  consultatif  pour  les  questions 
interessant  le  service  dont  ils  sont  charges. 

Art.  11.  ■ —  II  est  institue  au  secretariat  du  comite  des  services  techniques 
un  bureau  des  statistiques  et  des  programmes. 

Ce  bureau  centralise  les  renseignements  fournis  par  les  services  commer- 
ciaux et  techniques  et  fait  connaitre  en  fin  de  journee  au  cabinet  du  sous- 
secretaire  d'Etat  : 

L'etat  des  stocks,  en  trois  exemplaires  ; 

L'etat  des  marches  passes,  en  trois  exemplaires  ; 

L'etat  des  livraisons  effectuees,  en  trois  exemplaires  ; 

La  situation  de  la  flotte,  en  trois  exemplaires  ; 

Et,  d'une  maniere  generale,  tous  les  renseignements  susceptibles  de  tenir 
le  ministre  et  le  sous-secretaire  d'Etat  au  courant  des  operations. 

Ces  documents  sont  destines  au  ministre,  au  sous-secretaire  d'Etat  et  au 
chef  des  services  administratifs,  economiques  et  financiers.  Le  cabinet  du 
sous-secretaire  d'Etat  en  assure  la  repartition. 

Art.  12.  —  Pour  toutes  les  lettres  soumises  a  la  signature  du  sous-secretaire 
d'Etat,  il  sera  etabli  deux  minutes  dont  I'unedestinee  a  etre  classeeau  cabinet. 

Cette  minute  devra  porter  le  paraphe  du  chef  de  service  interesse. 
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En  outre,  pour  les  lettres  emanant  des  services  techniques  ou  commer- 
ciaux,  les  minutes  devront  etre  contresignees  par  le  president  du  Comite  des 
services  commerciaux. 

Art.  13.  —  Tout  projet  de  decision  comportant  un  engagement  de  depenses 
iinputables,  soit  sur  les  credits  budgetaires,  soit  sur  le  compte  special  du 
ravitaillement,  doit  etre  soumis  au  visa  prealable  du  controleur  des  depenses 
eiKfagees.  Sont  eaalement  soumis  a  ce  visa  avant  ordonnancement,  les  ordon- 
nances  de  payement  sur  credits  budgetaires  et  les  ordres  de  pavement  sur  le 
compte  special. 

Art.  14.  —  Toute  decision  susceptible  d'avoir  une  repercussion  sur  les 
credits  budgetaires  ou  sur  le  compte  special  doit  etre  communiquee  au  service 
financier.  Cette  prescription  s'applique  egalement  aux  services  exterieurs 
et  aux  missions  a  l'etranger. 

Art.  15.  —  La  repartition  des  services  telle  qu'elle  resulte  du  present  arrete 
nc  comporte  pour  aucun  fonctionnaire  ou  agent  une  augmentation  des  traite- 
ments  ou  indemnites  qui  lui  sont  alloues  actuellement. 

Art.  16.  —  L'arrete  du  29  octobre  1917  fixant  les  attributions  du  cabinet 
du  ministre  et  celles  des  services  du  ministere  du  Ravitaillement  general  est 
abroge. 

Art.  17.  —  Le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  est  charge  de  l'exe- 
cution  du  present  arrete. 

L'action  des  services  du  Ravitaillement  devait  s'etendre  a  tout  le 
pays  :  ces  services  durent  done  avoir  dans  chaque  departement,  a  la 
prefecture,  un  service  correspondant  assiste  de  comites  ou  de  commis- 
sions, notamment,  a  partir  de  1916,  des  comites  departementaux  de  repar- 
tition du  sucre  et,  a  partir  de  1917,  des  bureaux  permanents  sur  qui 
reposa,  comme  nous  le  verrons,  toute  la  charge  de  l'acquisition  etde  la 
repartition  des  cereales  et  des  farines. 

En  outre,  pour  assurer  la  reception  et  la  repartition  des  denrees  impor- 
ters, la  France  fut  divisee  en  quatre  zones  rattachees  la  premiere  au 
Havre,  la  deuxieme  a  Nantes,  la  troisieme  a  Bordeaux,  la  quatrieme  a 
Marseille  :  dans  chacun  de  ces  ports,  un  regisseur  fut  charge  de  toutes 
les  operations  de  reception,  de  transit,  de  repartition  §t  d'expedition 
des  denrees  importees  sur  les  departements  de  sa  zone. 

Enfin,  lorsqu'a  partir  de  1916,  les  Allies  adopterent  une  politique 
d'achats  en  commun  sur  les  marches  exterieurs,  il  fallut  constituer  des 
services  dans  les  principaux  pays  etrangers  :  e'est  ainsi  que  furent  orga- 
nises le  bureau  de  Londres,  les  services  de  New-York,  les  missions  d'achat 
au  Bresil,  en  Republique  Argentine,  en  Espagne. 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  francais  dut  se  faire  representer  aux 
organismes  interallies  qui  furent  crees  a  Londres  en  1916  pour  assurer 
I'execution  des  programmes  d'importations  destines  a  satisfaire  les 
besoins  de  Fensemble  des  Allies. 

Nous  n'avons  pas  a  etudier  ici  la  constitution  et  le  jeu  de  ces  orga- 
nismes interallies  qui  feront  l'objet  de  l'ouvrage  de  M.  Clementel. 
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Bornons-nous  done  a  les  mentionner  :  le  Wheat  Executive  pour  les 
cereales,  le  Meats  and  Fats  Executive  pour  les  viandes  et  les  graisses 
alimentaires,  le  Sugar  Programme  Committee  pour  le  sucre,  YOil  Seed 
Programme  Committee  pour  les  huiles  vegetales  et  les  graines  oleagi- 
neuses,  eafin,  au-dessus  de  ces  comites  specialises,  V Interallied  Food 
Council,  cree  en  1918,  et  a  rendre  hommage  a  l'oeuvre  immense  que, 
malgre  les  plus  graves  difficultes,  ils  ont  accomplie  pour  l'interet  commun 
de  tous  les  Allies. 


b)  Le  regime  financier  :  Le  compte  special  du  ravitaillement. 

Lorsque,  pour  la  premiere  fois,  la  loi  du  16  octobre  1915  autorisa  le 
Gouvernement  a  proceder,  tant  en  France  que  dans  nos  colonies  et  a 
l'etranger,  a  des  achats  de  denrees  alimentaires  —  bles  et  farines  —  des- 
tinees  a  etre  retrocedees  pour  les  besoins  de  la  population  civile,  la  ques- 
tion se  posa  de  savoir  selon  quelles  regies  financieres  ces  operations 
seraient  realisees. 

Allait-on  ouvrir  au  ministre  du  Commerce  des  credits  budgetaires 
et  l'astreindre  a  se  conformer  a  toutes  les  prescriptions,  tutelaires  sans 
doute  mais  si  complexes,  du  decret  de  1862  sur  la  comptabilite  publique  ? 

Un  tel  systeme  eut  certainement  paralyse  des  l'abord  les  services 
charges  de  ces  achats  :  a  des  operations  qui,  par  leur  nature,  ne  se  dis- 
tinguaient  en  rien  de  celles  que  realise  chaque  jour  le  commerce,  seules 
des  methodes  et  une  comptabilite  commerciales  pouvaient  convenir. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  le  comprirent  et  deciderent  tres 
opportunement  que  les  operations  du  Ravitaillement  seraient  retracees 
a  un  compte  special  ouvert  dans  les  ecritures  du  Tresor. 

C'est  ce  que  decida  la  loi  du  16  octobre  1915,  dont  Particle  3  est 
ainsi  congu  : 

«  Les  operations  de  recettes  et  de  depenses  eil'ectuees  en  conformite  de 
l'article  precedent  (achats  de  bles  et  de  farines)  sont  constatees  a  un  compte 
special  intitule  :  «  Alimentation  de  la  population  civile  en  ble  et  en  farine.  » 
II  en  est  justifie  a  la  Cour  des  Comptes  par  un  agent  comptable  responsable 
des  dites  operations. 

«  Sont  portes  au  credit  de  ce  compte  les  credits  budgetaires  ouverts  au 
ministre  du  Commerce  a  titre  de  fonds  de  roulement  pour  les  acquisitions  de 
bles  et  de  farines  ainsi  que  le  produit  des  cessions.  Sont  inscrits  au  debit  le 
montant  des  achats  amiables  ou  par  requisition  et  les  frais  accessoires  de  trans- 
port, de  chargement,  dechargement,  manutention,  magasinage,  conservation 
et  repartition  des  denrees. 

«  Une  situation  du  compte  est  etablie  a  la  fin  de  chaque  trimestre  et  com- 
muniquee  au  ministre  des  Finances.  Elle  fait  ressortir  les  benefices  ou  pertes 
resultant  des  operations.  » 
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le  ccnraoLL  nu  rt witaillevent 


Notons  immediatement  que  cette  derniere  disposition  prevoit  et 
autorise  des  pertes  sur  les  operations  d'achat  et  de  cession  de  cereales 
et  de  farines  :  c'est  en  vertu  de  cette  autorisation  qu'ont  pu  etre  prises 
toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  effet  de  maintenir  jusqu'en  1920  le 
prix  du  pain  sensiblement  au-dessous  de  son  prix  reel  de  revient. 

La  loi  de  1915  hxa,  d'autre  part,  a  120  millions  le  fonds  de  roulement 
initial  du  compte  special  du  Ravitaillement  et  limita  a  209  millions  le 
total  des  engagements  de  depenses  pour  les  achats  de  bles  et  de  farines 
a  l'etranger. 

L'annee  suivante,  la  loi  du  20  avril  1916  habilita  les  services  du  Ravi- 
laillement  a  acquerir,  en  vue  de  cessions,  les  denrees  essentielles  qui 
avaient  fait  l'objet  d'une  taxation.  II  fallut,  des  lors,  fixer  le  regime  finan- 
cier selon  lequel  ces  nouvelles  operations  seraient  effectuees. 

Cette  fois  encore,  conformement  aux  propositions  du  Gouvernement, 
le  Parlement  adopta  le  systeme  du  compte  special. 

L'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1916  dispose  en  effet  : 

«  11  sera  ouvert,  au  compte  special  institue  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  oc- 
tobre  1915,  une  deuxieme  section  destinee  a  retracer  les  operations  de  recettes 
et  de  depenses  afferentes  aux  achats  amiables  ou  par  requisition  de  denrees 
et  substances  autres  que  les  bles  et  farines  et  pouvant,  en  vertu  de  la  presente 
loi,  etre  soumises  a  la  taxation. 

«  Seront  portes  au  credit  de  cette  nouvelle  section,  les  produits  des  ces- 
sions ;  au  debit,  le  montant  des  achats  amiables  ou  par  requisition  et  les  frais 
accessoires.  » 

Done,  meme  regime  que  pour  les  bles  et  farines,  avec  toutefois  unc 
diiference  essentielle.  La  loi  de  1916  n'autorise  pas  l'inscription  au  debit 
de  la  deuxieme  section  du  compte  special  de  pertes  qui  seriaent  subies 
sur  les  operations  retracees  a  cette  section  ;  par  consequent,  ces  opera- 
tions devront  s'equilibrer  en  recettes  et  en  depenses. 

I'm  fait,  nous  verrons  que  la  plupart  d'entre  elles  ont  eteremunera- 
trices. 

Le  regime  de  comptabilite  des  recettes  et  des  depenses  du  Ravitail- 
lement, institue  par  les  lois  de  1915  et  de  1916,  a  ete  maintenu  sans  modi- 
fication notable  jusqu'en  1920. 

Mentionnons  seulement  la  loi  du  30  septembre  1919  qui,  dans  un  but 
de  clarte  et  pour  faciliter  l'exercice  du  controle  parlementaire,  notam- 
ment  sur  les  consequences  de  la  politique  du  maintien  du  prix  du  pain, 
precisa  les  conditions  dans  lesquelles  seraient  etablies  les  situations 
periodiques  du  compte  special. 

Les  articles  14  et  15  de  cette  loi  sont  ainsi  eoncus  : 

Art.  14.  —  Au  debut  de  la  session  ordinaire  de  1920,  le  Gouvernement 
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soumettra  aux  Chambres  la  cituation.  arretee  au  30  juin  1919,  du  compte  spe- 
cial du  ravitaillement  institue  par  la  loi  du  16  octobre  1915,  ainsi  qu'un  pro- 
jet  de  loi  portant  ouverture  des  credits  necessaires  pour  retablir  l'equilibre 
financier  dudit  compte. 

Le  ler  avril  1920  au  plus  tard,  le  gouvernement  saisira,  dans  les  memes  con- 
ditions, les  Chambres  de  la  situation  du  compte  special  du  ravitaillement 
arretee  au  31  decembre  1919. 

Art.  15.  —  L'alinea  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  octobre  1915  est  rem- 
place  et  complete  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Une  situation  generale  du  compte  est  etablie  a  la  fin  de  cbaque  semestre. 
Elle  fait  ressortir  les  benefices  ou  les  pertes  et  est  appuyee  d'un  compte  rendu 
detaille  des  operations. 

«  Ces  documents,  transmis  au  ministre  des  Finances,  sont  communiques 
par  lui  aux  commissions  financieres  du  Parlement  dans  les  trois  mois  suivanf 
l'expiration  du  semestre  dont  le  compte  est  fourni,  et  accompagnes,  le  cas 
echeant,  d'un  projet  de  loi  comportant  ouverture  flu  credit  necessaire  pour 
retablir  l'equilibre  financier  du  compte  special.  » 

Lorsqu'en  1920  le  Gouvernement  estima  que  le  moment  etait  venu 
de  renoncer  aux  cessions  de  ble  a  perte,  il  parut  opportun  d'etablir  une 
coupure  tres  nette  entre  les  operations  realisees  et  les  operations  qui 
seraient  encore  effectuees  jusqu'au  retablissement  definitif  de  la  liberty 
commerciale. 

Tel  fut  l'objet  des  articles  7  et  6  de  la  loi  du  9  aout  1920,  ainsi 
concus : 

Art.  7.  —  Le  compte  special  institue  par  l'article  3  de  la  loi  du 
16  octobre  1915,  y  compris  la  deuxieme  section  de  ce  compte  ouvert  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1916,  sera  definitivement  clos  : 

En  ce  qui  concerne  les  engagements  de  depenses,  le  dernier  jour  du  mois 
dans  lequel  la  presente  loi  aura  ete  promulguee  ; 

En  ce  qui  concerne  les  recouvrements  et  les  payements  le  31  mars  1921. 

Les  operations  de  recettes  et  de  depenses  qui  n'auraient  pu  etre  effectuees 
a  cette  derniere  date  seront  rattachees  au  budget  general  de  l'Etat  ;  l'imputa- 
tion  d'exercice  sera  determinee,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  date  du  recou- 
vrement  ou  par  celle  de  l'ordonnancement  ou  du  mandatement. 

Art.  6.  — -  Est  autorisee  l'ouverture,  parmi  les  services  speciaux  du  Tresor, 
d'un  compte  exclusivement  destine  a  retracer  l'ensemble  des  operations  de 
recettes  et  de  depenses  qui  seront  effectuees  pour  l'application  de  la  presente 
loi  a  partir  du  premier  jour  qui  en  suivra  la  promulgation. 

Des  dispositions  legislatives  speciales  fixeront  les  credits  affectes  au  paye- 
ment  des  depenses  dudit  compte,  ainsi  que  les  evaluations  correlatives  de 
recettes.  La  difference  entre  ces  previsions  de  depenses  et  ces  evaluations 
de  recettes  fera  l'objet  d'un  credit  qui  sera  inscrit  a  un  chapitre  du  budget 
du  ministere  du  Commerce  et  de  1' Industrie  a  titre  de  subvention  de  l'Etat 
au  service  du  ravitaillement  (1). 


II)  Voir  la  loi  du  12  aoill  1920,  ouvrant  les  credits  necessaires  pour  I'iilimenlation  nationale  cn 
pain  pendant  la  campagne  1920-1921. 


LE   CONTROLE   DU  RAVITAILLEMENT 


Un  decret  contresigne  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  1' Industrie  et  par 
le  ministre  des  Finances,  reglera  le  fonctionnement  et  la  comptabilite  du  nou- 
veau  compte,  qui  sera  clos  le  31  decembre  1921,  et  soumis  a  l'approbation  des 
Chambres  dans  le  trimestre  suivant.  Les  prescriptions  relatives  a  la  specia- 
lity des  exercices  ne  sont  point  applicables  aux  operations  a  decrire  a  ce 
compte  (1). 

En  fait,  les  delais  impartis  par  1'article  7  de  la  loi  du  9  aout  1920 
ne  purent  etre  observes,  en  raisoh  de  Fampleur  et  de  la  complexite  des 
operations  a  liquider.  II  fut  prolonge,  en  ce  qui  concerne  les  recouvre- 
ments  et  les  paiements  jusqu'au  31  decembre  1921,  par  la  loi  du  31  mars 
1921. 

A  cette  derniere  date,  les  deux  comptes  speciaux  successivement 
ouverts  dans  les  ecritures  du  Tresor,  pour  les  operations  du  Ravitaille- 
ment,  ont  ete  definitivement  clos. 

Nous  ajournons  a  notre  conclusion  l'examen  critique  des  resultats 
financiers  que  ces  comptes  ont  fait  apparaitre. 

IV 

Plan  general  de  l'ouvrage 

Une  etude  absolument  approfondie  de  ce  que  fut  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  le  ravitaillement  de  la  population  civile  pendant 
la  guerre  exigerait  plusieurs  volumes  :  elle  depasserait  singulierement 
le  cadre  qui  nous  a  ete  trace  et  risquerait  d'ailleurs  de  lasser  l'interet 
par  les  details,  de  pure  reglementation  bien  sotrvent,  dans  lesquels  elle 
devrait  descendre. 

Nous  voudrions  done,  pour  demeurer  dans  les  limites  normales  d'une- 
monographic,  nous  effbrcer  surtout  de  retracer  dans  ses  lignes  essen- 
ticlles  ce  que  fut  Taction  gouvernementale  dans  un  domaine  ou  elle  ne 
s'etait  encore  jamais  exercee,  de  preciser  les  raisons  qui  Font  determinee 
toutes  les  fois  ou  elle  s'est  manifestee,  d'apprecier  les  resultats  qu'elle 
£>■  obtenus  ;  nous  voudrions  surtout  donner  a  notre  etude  un  caractere 
essentiellement  objectif  et  impartial  et  nous  placer,  quand  nous  aurons 
des  jugements  a  porter,  a  un  point  de  vue  purement  economique. 

On  peut  concevoir  plusieurs  methodes  pour  exposer  l'histoire  gene- 
rale  du  Ravitaillement  :  nous  croyons  que  le  plan  le  plus  clair  et  le  plus 
logique  est  de  rattacher  les  mesures  successives  que  nous  avons  a  expo- 
ser aux  deux  objectifs  fondamentaux  qui,  ainsi  que  nous  le  disions  au 
debut  de  cette  introduction,  ont  determine  ces  mesures  :  assurer  l'ap- 
provisionnement  du  pays,  exercer  un  controle  regulateur  sur  les  prix. 


(1)  Voir  le  decret  du  16  aout  1920,  reglant  le  fonctionnement  et  la  complabilite  du  comple 
ouverl  par  la  loi  du  9  aout  1920. 
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Nous  etudierons  done  successivement  : 

Dans  une  premiere  partie  :  les  mesures  destinees  a  pourvoir  a  la 
satisfaction  des  besoins  essentiels  du  consommateur. 

Dans  une  deuxieme  partie  :  la  lutte  du  Gouvernement  contre  la  vie 
chere. 

Enfin,  dans  une  conclusion  generale,  nous  nous  efforcerons  de  mon- 
trer  quels  ont  ete  les  resultats  obtenus  par  les  services  francais  du  Ravi- 
taillement  et  de  degager  les  enseignements  que  Ton  doit  conserver  de 
leur  experience. 


PREMIERE  PARTIE 


Les  Mesures  destinees  a  assurer  la  Satisfaction 
des  Besoins  essentiels  du  Consommateur 


TITRE  PRELIM     A  IRE 


Le  Domaine,  le  Mecanisme  et  les  Degres 
de  l'intervention 


tne  question  prejudicielle  se  posa  immediatement  lorsque  le  Gou- 
vernement  reconnut  la  necessite  d'intervenir  directement  dans  1'organi- 
sation  du  ravitaillement  de  la  population  civile  et  dans  la  regimenta- 
tion de  la  consommation  :  quel  serait  le  champ  d'action  de  cette  inter- 
vention et  comment  s'exercerait-elle  ? 

II  eut  ete  vain,  evidemment,  de  pretendre  instaurer  un  regime  admi- 
nistratif  complet  de  1'alimentation  pendant  la  guerre  et  de  vouloir,  pour 
outes  les  denrees  sans  distinction,  substituer  au  jeu  normal  du  com- 
merce libre  le  fonctionnement  reglemente  de  services  d'Etat. 

Des  1'origine  et  tres  sagement,  le  Gouvernement  reconnut  que  ses 
initiatives  devaient  se  bonier  a  assurer  la  satisfaction  des  besoins  essen- 
liels  du  consommateur  et  que,  dans  ce  domaine  ainsi  limite,  son  inter- 
vention  devait  encore  comporter  des  degres  et  des  modalites  variables 
scion  les  denrees  auxquelles  elle  s'appliquait. 

II  s'agissait,  comme  nous  l'avons  deja  dit,  de  mettre  la  nation  tout 
entiere  en  mesure  de  «  tenir  »  dans  une  Iutte  de  resistance  et  d'usure  ; 
il  s'agissait  done,  non  pas  de  lui  assurer  des  conditions  de  vie  faciles, 
mais  de  lui  garantir  l'indispensable. 

Ces  directives  generales  determinerent,  d'une  part,  le  choix  des  den- 
rees dont  la  production,  la  consommation  et  la  repartition  furent  regle- 
mentees  ;  d'autre  part,  le  mecanisme  et  les  degres  de  l'intervention  a 
l'egard  de  chaque  denree  reglementee. 
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LE   CONTBOLE    DU  RAVITAILLEMENT 


1 .  Les  denrees  reglemente.es 


Si,  clans  un  meme  pays,  les  gouts  different  et  si,  du  Nord  au  Sud,  de 
l'Est  a  l'Ouest,  les  conditions  d'alimentation  de  la  population  se  pre- 
sentent  avec  des  caracteristiques  tres  nettement  tranchees,  cependant  il 
est  un  certain  nombre  de  denrees  qui,  dans  tous  les  pays,  se  trouyent  a 
la  base  meme  de  la  nourriture  de  tous  les  habitants  parce  qu'elles  ren- 
ferment,  par  leur  composition  physique  et  chimique,  les  elements  indis- 
pensables  a  l'organisme  humain  :  ce  sont  les  denrees  que  l'on  peut  appe- 
ler  essentielles. 

Celles-ci  peuvent,  toutefois,  etre,  le  cas  echeant,  remplacees  par  cer- 
taines  autres  denrees  qui  presentent  des  proprietes  nutritives  a  peu  pres 
analogues  et  repondent  presque  egalement  au  gout  moyen  de  tout  con- 
sommateur  :  ce  sont  les  denrees  que  nous  appellerons  de  substitution. 

Enfin,  il  est  des  denrees  ou  des  produits  dans  la  fabrication  desquelles 
entrent,  pour  une  large  part,  des  denrees  essentielles  ou  des  denrees  de 
substitution. 

L'objet  constant  des  preoccupations  du  Gouvernement  pendant  la 
guerre,  va  etre  d'assurer  a  chaque  consommateur  son  contingent  normal 
de  denrees  essentielles  ou  de  denrees  de  substitution  :  ce  sont  done  ces 
deux  categories  de  denrees  qui  vont  etre  reglementees  et,  en  outre,  par 
voie  de  consequence,  celles  qui  n'en  sont  que  des  composes. 

En  fait  et  se  fondant  sur  les  donnees  de  l'experience,  la  liste  des  unes 
et  des  autres  fut  arretee  commc  suit  : 


1°  Cereales  panifiables  ; 
2°  Viande  ; 
3°  Sucre  ; 

4°  Lait,  produits  laitiers,  CEufs  ; 
5°  Vin  ; 

6°  Huiles  et  matieres  grasses. 


a)  Denrees  essentielles  : 


b)  Denrees  de  substitution  • 


3° 


Pommes  de  terre  ; 
Legumes  sees  ; 
Saccharine  ; 
Biere  et  cidre. 
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c)  Produits  fabrique's  avec  des  denrees  essentielles  : 

1°  Patisserie,  biscuiterie  ; 
2°  Pates  alimentaires  ; 
3°  Confiserie,  chocolaterie  ; 
4°  Fromages. 

2.  Le  mecanisme  et  les  degre's  de  V intervention 

D'une  maniere  generale,  on  peut  dire  que  l'intervention  du  pouvoir 
administratif  en  matiere  de  ravitaillement  s'est  manifested  sous  trois 
formes  principales  .  tantot  ce  pouvoir  s'est  borne  a  reglementer  la  produc- 
tion, le  commerce  et  la  consommation  de  certaines  denrees,  tantot  il 
s'est  juxtapose,  tantot  enfin  il  est  alle  jusqu'a  se  substituer  au  commerce 
libre  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins  essentiels  du  consom- 
mateur. 

Rappelons,  d'ailleurs,  qu'ainsi  que  nous  l'avons  indique  dans  notrc 
introduction,  ce  pouvoir  d'intervention  n'a  ete  confere  au  Gouverne- 
ment  dans  les  termes  les  plus  comprehensifs  que  par  la  loi  du  10  fevrier 
1918. 

Jusqu'en  1918,  Faction  gouvernementale  n'a  trouve  sa  base  que  dans 
des  textes  speciaux  (lois  de  1915  pour  les  cereales,  de  1916  pour  la  taxa- 
tion) ou  dans  les  principes  generaux  de  notre  droit  administratif  en 
matiere  de  reglementation. 

Avant  comme  apres  la  loi  de  1918,  cependant,  une  reelle  unite  de 
conception  a  dicte  les  formes  et  le  mecanisme  des  interventions  :  celles-ci, 
d'autre  part,  exclusivement  inspirees  de  soucis  pratiques,  ont  toujours 
eu  un  objet  identicjue  :  assurer  au  consommateur,  en  le  lui  reservant,  le 
contingent  de  denrees  dont  il  a  veritablement  besoin. 

C'est  de  cette  directive  generale  que  procederent,  en  premier  lieu, 
les  prohibitions  d'exportation  ou  d'importation  qui  ont  ete  edictees 
au  cours  de  la  guerre  :  nous  nous  bornerons  a  y  faire  des  allusions  car 
l'etude  complete  en  sera  presentee  dans  l'ouvrage  de  M.  Clementel. 

C'est  encore  pour  atteindre  le  meme  but  que  si,  pour  la  plupart  des 
denrees,  l'intervention  ne  se  traduisit  que  par  une  reglementation  res- 
trictive de  leur  commerce  et  de  leur  consommation,  pour  les  plus  indis- 
pensables,  le  pain  et  le  sucre,  elle  alia  jusqu'a  l'institution  d'un  monopole 
absolu  d'achat  a  la  production  et  de  repartition  au  consommateur. 

C'est  enfin  pour  assurer  cette  repartition  dans  des  conditions  d'ega- 
lite  absolue  que  les  restrictions  imposees  a  la  consommation  allerent 
parfois  jusqu'au  contingentement  individual. 


24 


LE   COXTROLE    DU    R  A  YIT  AI L  LEM  E  NT 


En  fait,  le  systeme  de  la  ration  avec  un  maximum  obligatoire  ne 
fut  impose  que  pour  le  pain  et  pour  le  sucre  :  l'application  en  fut  assuree 
par  l'usage  du  carnet  de  sucre,  du  ticket  de  pain,  de  la  carte  d'alimen- 
tation. 

Pour  ne  pas  y  revenir  au  cours  des  chapitres  ou  nous  exposerons  le 
regime  du  pain  et  le  regime  du  sucre,  nous  croyons  devoir  indiquer  ici 
comment  joua  la  carte  d'alimentation,  dont  la  mise  en  pratique  cons- 
titua  l'experience  certainement  la  plus  originale  et  la  plus  complete  qui 
ait  jamais  etetentee  en  vue  de  disciplinerla  consommation  d'une  popu- 
lation tout  entiere. 

Instituee  au  debut  de  1918  (circulaire  du  9  fevrier),  experimentee 
d  abord  a  Paris,  la  carte  d'alimentation  fut  rendue  obligatoire  dans  toute 
la  France,  le  ler  juin  1918. 

Dans  l'idee  du  minis  ti  e  du  Ravitaillement,  elle  devait  permettre 
de  contingenter  strictement  la  consommation  d'un  certain  nombre  de 
denrees  essentielles  :  d'ou  la  contexture  qui  lui  fut  definitivement  donnee 
apres  six  mois  cC  experience. 

Une  carte  pouvant  servir  de  carte  d'identite  indiquant  les  nom,  pre- 
noms,  adresse,  profession  de  son  titulaire  ainsi  que  sa  categorie,  celle-ci 
determinant  le  taux  des  rations  de  denrees  contingentees  auxquelles 
il  aura  droit. 

Attenant  a  cette  carte,  une  feuille  de  coupons  valables  chacun  pour 
mi  mois,  numerotes  de  1  a  10  et  devant  correspondre  chacun  a  une 
denree  differente,  soit  dircctement  pour  les  denrees  dont  le  contingen- 
tement  a  ete  fixe  par  mois  (sucre),  soit  par  l'intermediaire  de  tickets  remis 
chaque  mois  en  echange  d'un  coupon  pour  les  denrees  dont  le  contin- 
gentement  a  ete  fixe  par  jour  (pain). 

On  trouvera  ci-contre  le  modele  de  cette  carte. 

Des  le  mois  de  juin  1918,  done,  sur  toute  l'etendue  du  territoire 
frangais,  chaque  consommateur  fut  muni  de  sa  carte  d'alimentation  ; 
a  partir  de  cette  ej)oque  et  jusqu'au  printemps  de  1919,  les  denrees  qui 
furent  soumises  au  regime  des  coupons  ne  purent  etre  achetees  que  contre 
remise  de  ces  coupons  ou  des  tickets  qui  les  representaient  et  dans  la 
limite  des  quantites  assignees  a  chaque  consommateur  selon  sa  catego- 
rie. par  jour  ou  par  mois. 

En  fait,  comme  nous  lJavons  dit,  seuls  les  coupons  1  et  2  regurent 
une  affectation  obligatoire  :  le  coupon  1  au  pain,  le  coupon  2  au  sucre. 
Pour  les  autres,  le  ministre  du  Ravitaillement  laissa  aux  prefets  et  aux 
maires  la  latitude,  s'ils  le  jugeaient  opportun,  de  les  affecter,  par  arretes, 
a  telle  ou  telle  denree  determinee  dont  il  apparaitrait  necessaire,  par 
suite  de  circonstances  locales,  de  reglementer  la  consommation  et  la 
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repartition  plus  strictement  que  ne  le  faisaient  les  decrets  generaux  con- 
cernant  ces  denrees. 

La  mise  en  vigueur  de  la  carte  d'alimentation,  les  conditions  de  son 
usage,  le  controle  de  l'emploides  coupons  et  des  tickets,  ont  fait  l'objet 
de  circulates  nombreuses  et  assez  complexes,  qu'il  serait  sans  interet 
d'analyser  completement  car  elles  ne  contiennent,  pour  la  plupart,  que 
des  prescriptions  administratives  de  detail. 

Nous  nous  bornons  done,  pour  permettre  les  recherches,  a  enumerer 
les  plus  importantes  :  circulaires  des  9  et  24  fevrier,  18  avril,  20  mai, 
14  aout,  10  et  24  octobre,  20  novembre  1918,  10  mai  1919. 

Nous  croyons,  toutefois,  devoir  reproduire  ci-dessous  les  deux  cir- 
culaires generales  des  24  fevrier,  et  24  octobre  1918,  car  elles  contiennent 
les  principes  directeurs  et  les  regies  essentielles  qui  ont  domine  tout  le 
systeme  de  la  carte  d'alimentation. 


CIRCULAIRE  DU  24  FEVRIER  1918 

A  Messieurs  les  Prefets, 

En  vue  de  completer  les  indications  contenues  dans  ma  circulaire  du 
9  fevrier  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  instructions  ci-apres  : 


1.  Declarations  preparatoires.  Mentions  a  inscrire  par  les  municipalites 
sur  ces  declarations  et  totalisation  des  consommateurs  par  categories. 

Des  que  les  declarations  preparatoires  seront  parvenues  aux  mairies  apres 
avoir  ete  remplies  par  les  chefs  de  famille  ou  de  menage,  l'autorite  municipale 
devra  faire  apposer  au  verso  de  la  declaration,  dans  la  colonne  c<  Observations 
de  l'Administration  »  et  au  regard  du  nom  de  chaque  personne  mentionnee, 
l'initiale  designant  la  categorie  a  laquelle  cette  personne  appartient, 

Les  categories  et  les  initiales  par  lesquelles  elles  sont  designees  sont  les 
suivantes  : 


Categories 

Initiales 
des  categories 

Enfants  ages  de  moins  de  3  ans   E 

Enfants  ages  de  3  ans  a  moins  de  13  ans   J 

Enfants  ages  de  13  ans  et  \ 

au-dessus    /  ~   ..  ,  , 

at  -i,  I  be  nvrant  a  des  travaux 

Adultes   >      .    .  „ 

tt  c  de  force   1 

riommes  ou  femmes  jusqu  a  V 

60  ans   ) 
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Iniliales 

dcs  categories 

Enfants  ages  de  13  ans  et  \ 

au-dessus    /  Se  livrant  a  d'autres  tra- 

Adultes   >     vaux  ou  n'accomplis- 

Hommes  ou  femmes  jusqu'a  \     sant  aucun  travail  .  .  A 

60  ans   j 

Personnes  agees  de  plus  de  60  ans   V 

En  ce  qui  concerne  le  classement  des  adultes  dans  la  categorie  des  per- 
sonnes se  livrant  a  des  travaux  de  force,  les  autorites  munieipales  se  repor- 
teront  au  tableau  des  «  metiers,  professions  et  situations  assimilees  »  annexe 
a  ma  circulaire  du  10  decembre  1917  et  etabli  d'apres  les  statistiques  du  recen- 
cement  general  de  la  population  qui  ont  ete  dressees  par  le  ministere  du  Tra- 
vail. Devront  etre  ranges  dans  la  categorie  T  tous  les  travailleurs  exercanl 
les  metiers  et  professions  mentionnes  dans  ce  tableau  comme  appartenant  a 
la  premiere  categorie. 

La  feuille  de  declaration,  une  fois  qu'elle  aura  ete  etablie  par  le  chef  de 
famille  ou  de  menage  et  completee,  ainsi  qu'il  vient  d'etre  dit,  par  les  soins 
de  la  municipality,  se  presentera  comme  le  modele  ci-apres  : 

Declaration  de  detail  a  etablir  par  le  chef  de  famille 

ou  de  menage 


Noms 
des  personnes 
vivant 
au  meme 
foyer 

Prenoms 

Age 

Scxe 

Profession 

Degre 
de  parente 
(s'il  y  a  lieu) 
des  personnes 

vivant 
au  meme  foyer 

Observations 
dc  l'Administration. 
Le  declarant  ne  doit  pas 

ecrire  dans  cettc  eolonne 

Durand 

Louis 

40 

Masc. 

Commercant 

Pere 

A 

Benoit 

Ernest 

38 

Masc. 

Ouvrier  me- 

Beau-frere 

T 

tallurgiste 

Durand 

Jeanne 

32 

Fem. 

Sans  pro- 

Mere 

A 

fession 

Durand 

Gaston 

10 

Masc. 

Idem 

Fils 

J 

Durand 

Marie 

2 

Fem. 

Idem 

Fille 

E 

Durand 

Pierre 

67 

Masc. 

Retraite 

Grand-pere 

V 

Rocher 

Henriette 

18 

Fem. 

Domestique 

A 

Une  fois  cette  premiere  operation  terminee,  les  municipalites  devront 
totaliser  le  nombre  des  consommateurs  de  chacune  des  cinq  categories  exis- 
tant  dans  la  commune. 

Elles  feront  parvenir  ces  chiffres  a  la  prefecture  au  moyen  d'un  imprime 
(modele  A/1)  qui  vous  sera  adresse  et  que  vous  voudrez  bien  repartir  aussitot 
entre  les  communes. 
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Un  second  imprime  destine  a  recevoir  l'etat  recapitulatif  par  categories 
pour  le  departement  tout  entier  (modele  A/2)  vous  parviendra  en  meme  temps . 
Votre  administration  devra  le  faire  rempiir  en  totalisant  par  categories  les 
chiffres  constates  par  les  communes  et  le  renvoyer  sans  retard  au  service 
central  des  cartes  d'alimentation. 

2.  Distribution  des  cartes  indwiduelles  d'alimentation 

Les  cartes  individuelles  d'alimentation,  valables  pour  la  periode  du 
ler  avril  au  30  septembre  (dont  le  modele  est  ci-annexe),  parviendront  a  votre 
prefecture  du  4  au  12  mars.  Vous  devrez  les  faire  distribuer,  des  reception, 
aux  municipalites. 

Celles-ci  les  etabliront  au  nom  des  consommateurs  de  la  commune,  quel  que 
soit  leur  age,  en  se  servant  des  mentions  portees  sur  les  declarations  des  chefs 
de  famille  ou  de  menage. 

Chaque  carte  devra  porter  le  cachet  de  la  mairie  et  la  signature  du  titulaire 
ou,  s'il  n'est  pas  en  etat  de  signer,  celle  du  chef  de  famille  ou  de  menage. 

Les  carles  seront  numerotees  dans  chaque  commune,  a  partir  de  1.  Le  meme 
numero  d'ordre  sera  appose  sur  la  carte  et  sur  la  souche  qui  sera  conservee 
a  la  mairie. 

Les  cartes  seront  remises  au  cbef  de  famille  ou  de  menage  pour  les  per- 
sonnes  mentionnees  sur  sa  declaration. 

En  ce  qui  concerne  les  etablissements  d'enseignement  ou  tous  autres  ou 
1'on  vit  en  commun,  les  cartes  des  personnes  portees  sur  la  declaration  devront 
etre  deposees  entre  les  mains  du  directeur  ou  cbef  d'etablissement  :  il  les 
remettra  aux  interesses  lorsqu'ils  quitteront  l'etablissement  d'une  fagon 
temporaire  ou  definitive. 

Toutes  dispositions  devront  etre  prises  pour  que  l'ensemble  des  operations 
qui  viennent  d'etre  enoncees  soit  termine  au  plus  tard  le  25  mars  1918,  et  cm  a 
cette  date  chaque  habitant  de  chaque  commune,  quel  que  soit  son  age  ou  son 
sexe,  qu'il  habite  la  ville  ou  la  campagne,  soit  en  possession  de  sa  carte  indi- 
viduelle  d'alimentation. 

Vous  devrez,  dans  les  communications  que  vous  ferez  au  public,  par  les 
moyens  que  vous  jugerez  les  plus  propres  a  attirer  et  a  retenir  son  attention, 
insister  sur  1'importance  de  la  carte  individuelle  d'alimentation,  sur  l'avan- 
tage  quelle  procure  pour  etablir  l'identite  de  chacun,  sur  l'interet  social  qu'elle 
presente  dans  les  circonstances  actuelles. 

Afin  d'assurer  la  regularite  et  l'unite  de  toutes  les  operations  relatives  a  la 
carte  d'alimentation,  il  vous  apparaitra  sans  doute  necessaire  que  l'un  des 
bureaux  de  l'Administration  departementale  soit  specialise  dans  ces  questions, 
y  centralise  toute  la  correspondance  et  constitue,  sous  votre  direction,  un 
organe  departemental  de  la  carte  d'alimentation  en  correspondance  directe 
et  etroite  avec  le  «  Service  central  des  cartes  d'alimentation.  » 

CIRCULA1RE  DU  24  OCTOBRE  1918 

A  Messieurs  les  Prefets, 
La  duree  de  validite  de  la  carte  actuellement  en  serviee  ayant.  du,  pour 
des  raisons  diverses,  etre  limitee  au  31  decembre  1918,  les  consommateurs 
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devront,  a  la  date  du  ler  janvier  1919,  etre  pourvus  dune  nouvelle  carte  indi- 
viduelle  d'alimentation. 

Cette  carte  etant  etablie  pour  avoir  une  duree  illimitee,  il  importe  que  con- 
sommateurs et  autorites  administratives  collaborent  en  vue  de  conduire 
avec  soin,  methode  et  precision  les  operations  que  comporte  le  renouvelle- 
ment  ;  c'est  a  ces  fins  que  je  vous  adresse  les  presentes  instructions. 


Ciivpitre  premier 
Description  de  la  nouvelle  carte  indie iduelle  d' alimentation 

La  carte  individuelle  d'alimentation  qui  sera  mise  en  service  le  ler  janvier 
1919  se  compose  d'une  couverture  dans  laquelle  est  encartee  une  feuille  de 
coupons  fixee  par  un  onglet  gomme.  Elle  ne  comporte  pas  de  talon,  la  fiche 
de  la  declaration  individuelle,  dont  il  sera  ci-apres  parle,  en  tenant  lieu. 

La  «  carte  »  proprement  dite  est  imprimee  sur  ses  quatre  faces. 

Au  folio  1  se  trouvent  les  indications  d'etat  civil  ainsi  que  la  lettre  de 
categoric 

Le  folio  2  presente,  a  gauche,  une  marge  etroite  destinee  a  recevoir  l'onglet 
gomme  au  moyen  duquel  sera  fixee  la  «  feuille  de  coupons  »  renouvelable 
semestriellement  ;  a  droite.  un  encadrement  est  destine  a  recevoir  une  pho- 
tographic, dans  le  cas  ou  le  consommateur  desirerait  utiliser  sa  carte  indivi- 
duelle comme  piece  d'identite. 

Sur  le  folio  3,  quelques  formules  breves  rappellent  les  prescriptions  de  la 
loi  du  10  fevner  1918  et  du  decret  du  27  juin  1918.  ainsi  que  les  sanctions  appli- 
cal)les. 

Enfin  le  folio  4  comporte  les  instructions  relatives  a  l'utilisation  de  la 
carte  d'alimentation  et  des  tickets  de  consommation. 

Quant  aux  «  coupons  »  qui  sont  independants  de  la  «  carte  »  elle-meme, 
le  dispositif  adopte  pour  l'impression  permet  : 

1°  De  decouper  alternativement  ces  coupons  de  telle  sorte  que,  ceux  de 
chaque  mois  s'epuisant.  les  coupons  afferents  aux  mois  suivants  conservent 
une  disposition  symetricme  ; 

2o  De  demunir  les  «  feuilles  de  coupons  »  des  coupons  destines  a  etre 
des  la  distribution  des  cartes,  colles  sur  l'etat  B/3  (coupon  n°  1  des  reserva- 
taxres  de  cereales,  coupon  n°  2  des  prisonniers  ennemis)  sans  que  les  coupons 
destines  a  rester  entre  les  mains  des  consommateurs,  pour  etre  utilises  au 
cours  du  semestre,  nsquent  d'etre  perdus. 

Chapitre  II 

Renowellement  general  des  cartes  indwiduelles  d'alimentation 

Le  renouvellement  general  des  cartes  individuelles  d'alimentation  com- 
portera  trois  operations  distinctes  auxquelles  collaborent  autorites  adminis- 
tratives et  consommateurs  et  qui  sont  les  suivantes,  dans  l'ordre  chronolooique  • 

1°  Etabhssement,  par  les  consommateurs,  de  declarations  indwiduelles  ■ 

~°  Etabhssement,  par  les  mairies,  des  cartes  de  consommateurs  ; 

3°  Distribution  aux  consommateurs  des  cartes  individuelles  d'alimentation 
par  les  soins  des  mairies. 


LES    DEGRES   DE  L'iNTERVENTION 


29 


1.  Etablissement  par  les  consommateurs  cle  declarations  individuelles 

Le  renouvellement  general  des  cartes  individuelles  d'alimentation  ayant 
une  portee  definitive,  il  m'est  apparu  qu'il  etait  souhaitable,  clans  l'interet 
meme  du  public,  de  recourir  a  un  procede  permettant  de  redresser  les  quelques 
erreurs  qui,  dans  certains  cas  particuliers,  avaient  pu  se  produire  lors  de 
l'etablissement  des  preccdentes  cartes. 

J'ai  decide,  en  consequence,  que  tous  les  consommateurs  qui,  d'apres 
mes  circulaires  anterieures,  doivent  etre  pourvus  d'une  carte  individuelle 
d  alimentation,  souscriraient  une  declaration  individuelle. 

a)  Date  et  lieu  oil  doit  etre  souscrite  la  declaration.  —  La  declaration  indivi- 
duelle sera  souscrite  par  chaque  consommateur ,  dans  la  commune  oil  il  pas- 
sera  la  nuit  du  jeudi  21  au  vendredi  22  novembre  1918. 

C'est  clone  le  lieu  ou  les  consommateurs  passeront  cette  nuit  du  21  au  22 
novembre  qui  devra  etre  retenu  et  non  pas  celui  ou  ils  prennent  d'orclinaire 
tous  leurs  repas  ou  seulement  Tun  d'eux. 

Quatre  cas  peuvent  se  presenter  : 

1°  Le  consommateur  passe  la  nuit  du  21  au  22  novembre  dans  la  commune 
(ou,  pour  Paris,  dans  l'arrondissement)  ou  il  a  sa  residence  habituelle  ;  c'est 
la  qu'il  fait  sa  declaration  ; 

2°  Le  consommateur  passe  la  nuit  du  21  au  22  novembre  dans  une  autre 
commune  (ou  pour  Paris,  dans  un  autre  arrondissement)  que  celle  oil  il  a 
sa  residence  habituelle  :  c'est  dans  la  commune  (ou,  pour  Paris,  dans  l'arrondis- 
sement) ou  il  passera  cette  nuit  qu'il  doit  faire  sa  declaration  ; 

3°  Le  consommateur  qui  sera  en  route  (chemins  de  fer,  bateau,  etc..)  pen- 
dant la  nuit  du  21  au  22  novembre  ou  qui,  par  suite  de  ses  obligations  profes- 
sionnelles,  sera  retenu  hors  de  chez  lui  par  son  metier  (exemple  :  travailleurs 
de  nuit,  agents  ou  fonctionnaires  de  service  pendant  la  nuit  du  21  au  22  no- 
vembre), fera  sa  declaration  la  ou  il  se  trouvera  dans  la  journee  du  jeudi 
21  novembre  ; 

4°  Les  mariniers  et  les  membres  de  leur  famille  domicilies  sur  le  meme  ba- 
teau souscriront  leur  declaration  individuelle  et  recevront  leur  carte  d'ali- 
mentation conformement  aux  instructions  qui  seront  donnees  aux  agents 
de  la  navigation  fluviale  par  M.  l'ingenieur  en  chef,  directeur  de  l'Exploi- 
tation  militaire  des  voies  navigables.  Les  mairies,  en  consequence,  n'auront, 
en  aucun  cas,  a  recevoir  les  fiches  de  declaration  individuelle  des  mariniers 
et  des  membres  de  leurs  families  domicilies  sur  le  bateau  ni  a  etablir  de  cartes 
d'alimentation  pour  ces  consommateurs. 

Toutefois,  les  pilotes  ne  seront  pas  regis  par  les  regies  propres  aux  mari- 
niers. Ceux  d'entre  eux  qui,  ayant  embarque,  devront  passer  a  bord  la  nuit 
du  21  au  22  novembre  devront,  avant  leur  depart,  souscrire  leur  declaration 
individuelle  a  la  mairie  du  lieu  ou  ils  auront  embarque. 

b)  Forme  de  la  declaration.  —  Les  declarations  individuelles  devront  etre 
etablies  sur  une  fiche  du  modele  ci-joint,  dont  l'emploi  sera  obligatoire.  Toutes 
les  indications  qui  sont  portees  sur  cette  fiche.  sauf  celles  relatives  au  numero 
de  classification  au  departement  et  a  la  commune,  devront  etre  remplies  de 
la  main  meme  des  consommateurs,  lesquels  signeront  leur  declaration.,  Celle 
des  consommateurs  illettres  pourra  etre  etablie  par  une  personne  quelconque, 
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mais  mention  que  le  declarant  ne  sait  pas  ecrire  sera  portee  k  la  place  reservee 
pour  la  signature. 

J'attire  tout  specialement  votre  attention  sur  la  necessite,  pour  les  consom- 
mateurs,  d'inscrire  leurs  prenoms  dans  l'ordre  meme  de  l'etat  civil  et,  a  I'in- 
dication  «  adresse  »  leur  residence  habituelle. 

Si  la  commune  ou  la  declaration  a  ete  souscrite  n'est  pas  celle  meme  ou 
le  consommateur  desire  pouvoir  retirer  sa  carte  dans  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  decembre,  il  l'indiquera  au  verso  de  la  declaration  en  portant  le 
departement,  la  commune,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  rue  et  le  numero,  ou  il  residera 
en  decembre  prochain.  A  defaut  de  cette  indication,  la  carte  sera  etablie  par 
la  mairie  de  la  commune  ou  la  declaration  aura  ete  souscrite  et  le  consomma- 
teur ne  pourra  recevoir  sa  carte  que  de  cette  mairie. 

II  conviendra,  a  cet  egard,  d'attirer  l'attention  des  consommateurs  sur  le- 
point  suivant  :  la  demande  de  remise  de  la  carte  en  un  lieu  autre  que  celui  ou 
la  declaration  a  ete  souscrite  doit  etre  faite  sur  la  fiche  elle-meme  et,  a  cet 
effet,  les  indications  du  verso  doivent  etre  remplies  par  le  declarant,  toute 
demande  posterieure  ne  pourra  recevoir  satisfaction.  Les  consommateurs 
out  done  le  plus  grand  interet  a  remplir  leur  fiche  avec  exactitude  et  precision  ; 
a  defaut  de  quoi,  ils  se  priveraient  eux-memes  des  facilites  qui  leur  sont  don- 
nees  en  vue  de  recevoir  leurs  cartes  sans  derangement  et  au  lieu  de  leur  choix. 

c)  Distribution  des  formules  et  retrait  des  declarations.  —  Je  vous  laisse  toute 
initiative  pour  prescrire  aux  maires  telles  mesures  qui  vous  paraitront  etre 
les  plus  adequates  aux  habitudes  des  populations  de  votre  departement,  en 
ce  qui  concerne  la  remise  aux  interesses  des  declarations  a  souscrire  et  leur 
concentration  dans  les  mairies.  Toutefois,  a  titre  d'indication,  je  vous  signale 
qu'a  Paris  et  dans  nombre  de  communes  du  departement  de  la  Seine  les  decla- 
rations a  souscrire  seront  deposees  au  domicile  des  consommateurs,  avec 
un  bordereau  recapitulatif  du  modele  ci-joint  etabli  par  les  soins  de  la 
prefecture  de  la  Seine.  Les  «  declarations  individuelles  »  remplies  par  les 
interesses  seront  incluses  dans  le  bordereau  recapitulatif  rempli  par  les  chefs 
de  famille  ou  de  menage  ;  les  «  chemises  »  ainsi  constitutes  seront  recueillies 
a  domicile,  le  22  novembre,  par  les  soins  des  municipalites. 

2.  Etabli ssement  par  les  mairies  des  cartes  des  consommateurs 

a)  Operations  prealables  a  V etablissement  des  cartes  individuelles  d'alimen- 
tation. —  Des  que  sera  achevee,  dans  les  mairies,  la  concentration  des  decla- 
rations individuelles  —  operation  qui  devra  etre  terminee  au  plus  tard  le  25  no- 
vembre — ■  et  avant  d'entreprendre  l'etablissement  des  cartes  individuelles 
d'alimentation,  les  mairies  devront  trier  et  mettre  a  part  les  declarations  por- 
tant indication  que  le  consommateur  entend  recevoir  sa  carte  d'alimentation 
cn  un  lieu  autre  que  celui  ou  il  a  souscrit  sa  declaration. 

Pour  ces  dernieres  declarations,  et  en  vue  de  permettre  aux  consomma- 
teurs de  recevoir  leurs  cartes  la  ou  ils  le  desirent,  j'ai  decide  que  la  transmis- 
sion des  fiches  aux  mairies  interessees  serait  assuree  par  les  soins  del'adminis- 
tration.  A  cet  effet,  les  mairies  enverront,  avant  le  30  novembre,  et  par  pli 
recommande,  ces  declarations  individuelles  a  votre  prefecture.  Des  que  vous 
serez  en  possession  de  ces  declarations^  vous  en  ferez  la  repartition,  par  depar- 
tement, et  vous  adresserez  sous  pli  recommande,  avant  le  5  decembre  au  plus 
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tard,  ces  declarations  aux  prefets  des  departements  oil  se  trouveront  les  com- 
munes dans  lesquelles  les  interesses  desirent  recevoir  leur  carte  individuelle  d'ali- 
mentation. Les  prefets  adresseront  immediatement  —  et  au  plus  tard  le  10 
decembre  —  les  declarations  ainsi  faites  aux  mairies  des  communes  de  leur 
departement  chargees  de  l'etablissement  et  de  la  remise  des  cartes  individuelles 
d'alimentation. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  declarations  portant  que  le  consomma- 
teur  desire  recevoir  sa  carte  individuelle  d'alimentation  d  Paris  ou  dans  une 
commune  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  les  mairies  ayant 
requ  ces  declarations  devront  les  envoyer  directement,  sous  pli  recommande  : 

A    Ml    LE    MINISTRE    DE    l'AgRICULTURE    ET    DU  RaVITAILLEMENT 

[Service  central  des  cartes  d'alimentation) 
Salle  du  Jeu  de  Paume 
A  Paris 

De  cette  maniere,  le  consommateur  n'aura  ensuite  qu'a  se  presenter  a  la 
mairie  designee  par  lui  dans  sa  «  declaration  individuelle  »  et  il  recevra  sa 
carte  d'alimentation  directement,  sans  avoir  a  se  charger  d'aucun  soin. 

b)  Etablissement  de  la  nouvelle  carte  individuelle  a" alimentation.  —  Lorsque 
les  mairies  ne  detiendront  plus  que  des  «  declarations  individuelles  »  ne  por- 
tant pas  d'indication  au  verso,  ou  dont  les  indications  comporteront  seule- 
ment  un  changement  d'adresse  dans  leur  commune,  l'etablissement  des  nou- 
velles  cartes  individuelles  d'alimentation  devra  etre  commence  immediate- 
ment pour  etre  poursuivi  sans  desemparer. 

Vous  voudrez  bien,  en  vue  de  l'etablissement  de  ces  cartes,  adresser  en 
temps  voulu,  aux  mairies,  un  stock  suflisant  de  a  cartes  »  :  ce  stock  et  celui 
des  «  feuilles  de  coupons  »  seront  absolument  egaux. 

Les  mairies  devront  transcrire  purement  et  simplement,  sur  la  carte  indi- 
viduelle d'alimentation,  celles  des  indications  de  la  declaration  qui  corres- 
pondent aux  mentions  portees  sur  le  fobo  1  de  la  carte  ;  elles  inscriront  en 
outre,  sur  la  carte,  un  numero  d'ordre,  lequel  sera  reproduit  sur  la  ficbe  de 
declaration. 

Ensuite,  la  «  feuille  de  coupons  »  devra  etre  fixee,  par  un  onglet  gomme, 
au  folio  2  de  la  carte  proprement  dite  :  on  aura  soin,  des  ce  moment,  de  veri- 
fier que  la  lettre  de  la  categorie  de  la  «  feuillle  de  coupons  »  correspond  bien 
a  la  lettre  de  categorie  inscrite  sur  « la  carte  ». 

Le  collage  de  la  «  feuille  de  coupons  »  a  la  «  carte  »  etant  opere,  le  cachet 
de  la  mairie  sera  appose  tant  sur  la  «  carte  »  elle-meme  que  sur  la  «  feuille  de 
coupons  »  aux  deux  endroits  reserves  a  cet  effet  :  ainsi  qu'il  est  explique  par 
l'avertissement  porte  sur  la  «  feuille  de  coupons  »,  celle-ci  ne  peut  etre  reputee 
authentique  si  elle  ne  porte  pas  le  cachet  de  la  mairie  :  l'oubli  de  cette  forma- 
lite  pourrait  exposer  les  consommateurs  aux  plus  graves  desagrements. 

II  devra,  a  ce  propos,  etre  rappele  aux  mairies  que  les  cachets  ne  doivent 
etre  apposes  quapres  que  les  <c  cartes  »  auront  ete  remplies  et  les  «  feuilles  de 
coupons  »  collees.  Quant  aux  consommateurs,  il  leur  sera  indiquc,  a  Uavance,  par 
tons  les  moi/ens  de  publicite  dont  vous  et  les  mairies  disposez,  quils  devront,  en 
recevant  leur  «  carte  »,  s"assurer  que  V apposition  du  cachet  de  la  mairie  a  bien 
ete  effectuee. 
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Enfin,  la  «  feuille  de  coupons  »  sera  pliee  en  trois,  la  «  carte  en  deux,  de  telle 
sorte  que  celle-ci.  une  fois  complete,  ait  l'aspect  du  specimen  inclus  dont  un 
exemplaire  sera  adresse,  par  vos  soins,  aux  mairies,  a  l'appui  de  vos  instruc- 
tions. 


3°  Distribution  aux  consommateurs  des  cartes 
indiciduelles  d, 'alimentation  par  les  soins 
des  mairies 

J'attire  d'une  fagon  toute  particuliere  votre  attention  sur  l'importance 
de  la  distribution  de  la  nouvelle  carte  individuelle  d'alimentation  aux  consom- 
mateurs. 

L'initiative  qu'il  y  a  lieu  de  laisser,  a  ce  point  de  vue,  aux  mairies,  ne  doit 
pas  etre  telle  qu'elle  puisse  donner  naissance  a  des  negligences  ou  a  des  abus 
qui,  a  eux  seuls,  pourraient  rendre  steriles  les  precautions  prises  par  ailleurs 
pour  eviter  des  doubles  emplois  et  des  gaspillages  prejudiciables  au  fonction- 
nement  regulier  du  regime  de  la  carte  individuelle  d'alimentation.. 

Je  vous  invite,  en  consequence,  a  veiller  fermement  a  ce  que  toutes  les  pre- 
cautions soient  prises  afin  que  les  methodes  employees  par  les  mairies  ne  ces- 
sent,  a  aucun  moment,  d'odrir  toutes  les  garanties  desirables  de  remise  effec- 
tive des  cartes  aux  consommateurs. 

Chapitre  III 

Delivrance  de  cartes  indiciduelles  d'alimentation 
posterieurement  au  re  nouvelle  merit 
general 

A  partir  du  ler  janvier  1919,  tous  les  consommateurs  vivant  sur  le  ter- 
ritoire  de  la  France  continentale  se  trouveront  done  pourvus  d'une  carte  indi- 
viduelle d'alimentation. 

II  importe,  toutefois,  de  prevoir  la  delivrance  de  cartes  a  des  consom- 
mateurs qui  n'en  seraient  pas  titulaires  :  par  exemple,  les  nouveau-nes, 
les  etrangers  penetrant  en  France,  les  militaires  cessant  d'etre  nourris  par  les 
ordinaires  ou  1'  ntendar.ee,  etc. 

En  attendant  que  je  vous  adresse  des  instructions  reglementant  la  matiere 
a  partir  du  ler  janvier  1919,  les  regies  suivantes  seront  appliquees  pour  la 
periode  s'etendant  du  22  novembre  au  31  decembre  1918. 

Les  consommateurs  qui  auront,  pendant  cette  periode,  a  se  faire  delivrer 
une  carte  d'alimentation  octobre/decembre  etqui  estimeront  devoir  se  trouver 
encore  sur  le  territoire  de  la  France  continentale  au  ler  janvier  1919,  sous- 
criront  a  l'autorite  qui  leur  remettra  la  carte  octobre/deeeinbre  (mairies,  com- 
missaires  speciaux,  controleurs  de  postes-frontieres,  etc.)  une  «  declaration 
individuelle  »  dans  la  forme  prescrite  pour  le  renouvellement  general.  Outre  les 
mentions  a  remplir  au  recto  de  la  fiche,  les  consommateurs  porteront,  au 
verso,  l'indication  du  lieu  ou  ils  desirent  recevoir  leur  carte  individuelle  d'ali- 
mentation 1919,  s'ils  veulent  user  de  cctte  faculte.  Dansce  cas,  la  transmission 
de  la  fiche  a  la  mairie  qui  doit  etablir  et  delivrer  la  carte  sera  assuree  par  les 
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soins  de  l'autorite  qui  a  recu  la  declaration  et  il  y  sera  procede  suivant  la  pres- 
cription du  chapitre  n,  2°  §  a),  de  la  jr'ssnte  circ.ilai.-e. 

II  demeure  bien  entendu  qu'avant  de  delivrer  la  carte  octobre/decembre 
et  de  faire  souscrire  la  «  declaration  individuelle  »  au  consommateur,  les  auto- 
rites  administratives  devront  se  faire  justifier  du  fait  qui  ouvre  droit  a  la 
delivrance  d'une  carte  individuelle  d'alimentation,  conformement  a  mes  pres- 
criptions anterieures  qui  demeurent  en  vigueur. 


Chapitre  IV 


Etablissement  de  nouveaux  etats  modele  A/I  et  modele  A/2 

Vous  voudrez  bien  prescrire  aux  mairies  d'etablir,  aussitot  que  les  ope- 
rations du  renouvellement  de  la  carte  1919  seront  terminees,  de  nouveaux 
etats  modele  A/1,  en  prenant  pour  base  le  classement  des  consommateurs,  tel 
qu'il  resulte  des  «  declarations  individuelles  »  souscrites  par  chacun  d'eux. 
Vous  attirerez  l'attention  des  mairies  sur  la  necessite  d'etablir  ces  documents 
avec  une  extreme  attention  et  un  soin  tout  particulier.  Le  renouvellement  qui 
aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  decembre  prochain  etant  defmitif, 
il  importe  en  effet  qu'aucune  rectification  ne  s'impose  par  la  suite,  en  dehors 
de  celles  resultant  de  l'arrivee  dans  la  commune  de  nouveaux  consommateurs. 
des  deces  et  des  changements  de  situation. 

Vous  voudrez  bien  veiller  egalement  a  ce  que  les  mairies.  posterieurement 
au  renouvellement  general,  ne  conservent  jamais  par  devers  elles  de  cartes 
d'alimentation,  en  sus  du  chiflre  de  2  0/0  du  nombre  des  consommateurs  classe 
dans  chaque  categoric  Le  type  et  le  modele  de  la  carte  ne  devant  plus  etre 
modifies,  il  sera  toujours  facile  de  reapprovisionner  les  mairies  qui  justifies 
raient  avoir  epuise  le  stock  existant. 

Des  que  les  mairies  de  votre  departement  vous  auront  adresse  leurs  etats 
modele  A/I,  vous  recapitulerez  sur  des  etats  modele  A/2,  que  vous  ferez 
parvenir  au  service  central  des  cartes  d'alimentation  aussitot  qu'ils  seront 
etabhs,  les  renseignements  resultant  du  depouillement  des  etats  A/I. 

Je  desire  que  les  operations  prevues  au  present  chapitre  soient  terminees 
et  que  l'envoi  des  etats  modeles  A/2  ait  lieu  pour  le  15  janvier  au  plus  tard 
Si  done,  les  imprimes  dont  vous  disposez  pour  vos  services  et  les  services 
municipaux  ne  sont  pas  suffisants,  vous  voudrez  bien  faire  immediatement 
au  service  central  des  cartes  d'alimentation  la  demande  des  quantites  qui  vous 
seraient  necessaires. 

Telles  sont,  monsieur  le  prefet,  les  instructions  que  je  crois  devoir  vous 
adresser  pour  le  renouvellement  general  des  cartes  individuelles  d'alimentation 
au  ler  janvier  1919. 

En  vue  d'en  faciliter  l'execution,  vous  recevrez  du  service  central  des  cartes 
cl  alimentation,  en  meme  temps  que  ces  instructions  : 
1°  Des  specimens  des  imprimes  ci-joints,  savoir  : 

a)  Fiche  pour  declarations  individuelles  ; 

b)  Bordereau  de  classement  de  ces  declarations  ; 

c)  Carte  individuelle  complete  (couverture  et  «feuille  de  coupons))  collees 
a  la  couverture,  le  tout  plie  de  la  faeon  indiquee  ci-dessus  :  chapitre  n  2°  §  b) 

Ces  divers  imprimes  vous  seront  adresses  en  quantite  suffisante  pour  qu'un 
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exemplaire  de  chacun  des  specimens  puisse  etre  envoye  a  chacun  des  maires 
de  votre  departement  ainsiqu'aux  membres  des  corps  elus  (deputes,  senateurs, 
conseillers  generaux,  conseillers  d'arrondissement)  ; 

2°  Des  exemplaires  de  la  presente  circulaire  en  nombre  suflisant  pour 
pouvoir  repondre  au  meme  besoin  de  propagande.  Vous  accompagnerez  ces 
dernier s  de  vos  instructions  personnelles  sur  les  points  qu'il  vous  parattra  oppor- 
tun  de  preciser  ou  de  completer  plus  specialemcnt. 

Vous  voudrez  bien  en  profiter  pour  dire  aux  maires  de  votre  departement 
—  au  patriotisme  et  au  devouement  desquels  je  continue  a  faire  un  pressant. 
appel  —  que  les  difficultes  du  ravitaillement  ne  prendront  pas  fin  au  lendemain 
meme  de  la  victoire  et  qu'il  importe  plus  que  jamais  de  nous  soumettre,  tous. 
a  une  reglementation  prevoyante,  si  nous  voulons  que  la  France  reprenne, 
au  plus  tot,  une  vie  normale  et  prospere. 

Ajoutons,  enfin,  qu'un  decret  du  27  juin  1918  (Journal  Ofjictel  du 
30  juin)  a  declare  les  sanctions  penales  edictees  par  la  loi  du 
10  fevrier  1918  applicables  a  tous  ceux  —  consommateurs  ou  com- 
merQants  —  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  obligations  resultant  de 
la  mise  en  vigueur  du  regime  de  la  carte  d'alimentation. 

Aux  divers  modes  d'intervention,  que  nous  venons  d'analyser  brie- 
vement  et  dont  nous  verrons  la  mise  en  jeu  pour  chaque  denree  aux 
chapitres  suiyants,  il  faut  encore  ajouter  la  pratique  des  cessions  directes 
suivie  par  les  services  du  Ravitaillement,  principalement  a  partir  de 
1919,  et  par  laquelle  ces  services  se  juxtaposerent  au  commerce  libre,  tout 
a  la  fois  pour  concourir  a  assurer  1'approvisionnement  de  la  population 
en  denrees  essentielles  et  aussi  pour  essayer  d'enrayer  la  hausse  des  prix 
et  de  retablir  progressivement  l'equilibre  economique  sur  le  marche. 

Les  cessions  directes  ont  ete  1'un  des  moyens  d'action  les  plus  ener- 
giques  et  les  plus  efficaces  de  la  politicjue  du  jeu  des  lois  economiques  que 
nous  exposerons  au  titre  III  de  notre  deuxieme  partie. 


TITRE  PREMIER 

Les  Denrees  essentielles 


CHAPITRE  PREMIER 

Le  Regime  des  Cereales  panifiables 
de  la  Farine  et  du  Pain 


A.   Cereales  indigenes 

Tout  Francais  est  un  grand  mangeur  de  pain.  Avant  la  guerre,  la 
production  indigene  de  cereales  panifiables  permettait  de  faire  large- 
ment  face  a  tous  les  besoins  :  nos  recoltes  nous  donnaient  en  moyenne, 
chaque  annee,  90  millions  de  quintaux,  la  consommation  en  absorbait 
75  a  80,  les  ensemencements  8  millions. 

Des  les  premieres  annees  de  la  guerre,  des  la  recolte  de  1915  meme, 
cet  heureux  equilibre  est  rompu,  tous  les  agriculteurs  jeunes  et  valides 
sont  aux  armees;  malgre  les  efforts  de  ceux  qui  sont  restes,  malgre  le 
concours  des  femmes  et  des  enfants,  la  superficie  des  terres  mises  en  cul- 
ture ne  peut  etre  maintenue  et  le  rendement,  d'autre  part,  diminue  :  un 
peu  plus  chaque  annee  la  production  devient  deficitaire. 

Le  tableau  ci-dessous  rend  compte  de  la  gravite  croissante  de  la 
situation  de  la  France  a  cet  egard  de  1914  a  1919. 

Production  de  la  France  en  bles  et  cereales  panifiables 

( En  quintaux) 

Annees  Ble  etmete.I  Seigle  Orge  Mai, 

}9J3                88.409.690  11.875.000  10.856.570  4.989~.700 

J^f               78.289.618  11.147.140  9.758.150  5.722.940 

61.728.390  8.420.160  6.920.790  4.344.560 

56.846.550  8.471.580  8.331.890  4.225.440 

I9" 37.481.120  6.261.350  8.113.650  3.785.320 

^JS               62.395.660  7.349.860  5.982.000  2.479.070 

1919               50.621.640  299.370  4.999.840  534  110 
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Or,  tandis  que  la  production  decroissait  ainsi,  la  consommation,  si 
elle  n'eut  ete  reglementee,  eutete  en  augmentant  :  la  ration  allouee  aux 
Iroupes  en  campagne,  600  grammes,  est,  en  effet,  superieure  a  la  consom- 
mation moyenne. 

II  ne  pouvait  etre  evidemment  question  de  reduire  cette  ration  ;  le 
danger  etait  done  menacant  pour  la  population  civile  de  souft'rir  bientot 
d'une  veritables  disette  de  son  aliment  essentiel,  danger  d'autant  plus 
redoutable  qu'a  la  crise  de  quantite  s'ajouterait  inevitablement  une  crise 
du  prix  du  ble  et  de  la  farine  et  par  suite  du  prix  du  pain. 

Aussi  des  1914,  on  peut  le  dire,  le  Gouvernement  se  preoccupa-t-il 
tout  particulierement  de  cette  question  et  e'est  en  grande  partie  pour 
la  resoudre  que,  des  le  mois  de  septembre,  ainsi  que  nous  l'avons  indique 
dans  notre  introduction,  fut  cree  un  service  special  du  Ravitaillement 
de  la  population  civile. 

Mais  a  l'origine  on  ne  congut  pas  immediatement l'ampleur  qu'allait 
prendre,  au  cours  de  la  guerre,  le  probleme  de  l'approvisionnement  du 
pays  en  cereales  et  en  pain  et  quelles  difficultes  il  faudrait  surmonter 
pour  assurer  regulierement  cet  approvisionnement  indispensable.  Ces 
difficultes  ne  se  revelerent  que  progressivement,  a  mesure  que  la  guerre 
se  prolongea,  que  le  deficit  de  notre  production  s'accrut  et  que,  d'autre 
part,  les  imporlations  de  cereales  exotiques  se  heurterent  a  plus  d'obs- 
tacles. 

Jusqu'en  1917,  des  mesures  liniitees  permirent  encore  de  faire  face 
aux  besoins  :  a  partir  de  1917,  an  contraire,  une  intervention  beaucoup 
plus  etendue,  beaucoup  plus  energiqur  •  I <■  I'I'Jat  s'imposa  et  cette  action 
dut  etre  exercee  pendant  pres  de  deux  annees  encore  apres  1'armistice, 
ce  n'est  qu'en  1920.  en  effet,  que  put  etre  envisage  et  prepare  le  retour 
a  la  liberte  de  la  production  et  du  commerce  des  cereales. 

Par  consequent,  pour  retracer  dans  ses  lignes  essentielles  I'histoire 
des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  pendant  la  guerre  pour  assurer 
l'approvisionnement  du  pays  en  pain,  il  convient  de  distinguer  Irois 
periodes  : 

Premiere  periode  :  de  1914  au  decrel  du  30  novembre  1917  ; 
Deuxieme  periode  :  De  1918  a  1920; 
Troisieme  periode  :  De  1920  au  ler  aout  1921. 

Indiquons  en  outre,  mais  nous  n'exposerons  la  question  epie  dans 
notre  deuxieme  partie,  qu'en  mcme  temps  qu'il  dut  pourvoir  a  la  satis- 
faction en  quantite  des  besoins  de  la  consommation,  le  Gouvernement 
dut  veiller  a  ce  que  le  prix  du  pain  se  maintint  a  un  cours  sensiblement 
constant.  C'est  pour  obtenir  ce  double  resultat  qu'il  se  decida,  dans  la 
periode  ou  la  situation  fut  la  plus  grave,  a  instituer  un  regime  de  mono- 
pole  d'achat  et  de  repartition  dc  cereales. 
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Section  I 

Premiere  periode  :  De  1914  au  decret  du  30  hovembre  1917 

Regime  du  controle  de  la  production  et  du  commerce 

Pendant  cette  premiere  periode.  le  (.louvernement  limita  son  action  : 
il  edicta  des  mesures  reglementaires  en  vue  de  reserver  a  la  panification 
toutes  les  cereales  et  toutes  les  farines  disponibles  ;  il  intervint  pour  colla- 
borer  avec  le  commerce  par  des  achats  et  des  cessions  d'appoint,  mais  il 
maintint  la  liberte  du  commerce  des  cereales  aussi  bien  indigenes  qu'exo- 
tiques,  il  n'institua  encore  aucun  controle  particulier  sur  la  minoterie  ni 
sur  la  boulangerie,  il  n'imposa  pas  de  restrictions  a  la  consommation. 

a)  Mesures  de  reglementation.  —  En  vue  d'obtenir  de  nos  cereales 
le  rendement  maximum  en  farine,  des  lois  et  des  decrets  successifs  regle- 
menterent  tout  d'abord  le  taux  du  blutage. 

Avant  la  guerre,  la  plupart  de  nos  minoteries  blutaient  a  70  ou  72  0  jO. 
La  loi  du  10  octobre  1915  fixa  le  taux  de  blutage  a  74  0  /0  ;  l'annee 
suivante,  il  fut  eleve  a  77  0/0  puis  a  80  0/0  par  les  lois  des  25  avril  et 
29  juillet  1916  ;  et  a  85  0 /0  par  le  decret  du  3  mai  1917  ;  enfin,  le  decret 
du  30  novembre  1917  decida  que  la  farine  entiere  devrait  contenir  tous 
les  elements  du  ble,  hormis  le  son  et  les  impuretes. 

II  en  resulta  un  pain  assez  gris  sans  doute  et  plus  lourd  que  le  pain 
du  temps  de  paix,  mais,  en  revanche,  de  notables  economies. 

Le  meme  decret  du  3  mai  1917  speeifia  que  la  farine  de  froment  ne 
pourrait  etre  utilisee  que  pour  la  panification  et  cette  prescription  fut 
etendue  aux  farines  de  succedanes  par  le  decret  du  8  mai  suivant. 

D'autre  part,  la  loi  du  8  avril  1917  autorisa  les  melanges  de  succe- 
danes (seigle,  orge,  sarrasin,  feves,  feverolles,  riz)  avec  la  farine  de  fro- 
ment dans  des  proportions  variant  de  15  a  25  0  /0  et  ces  melanges  furent 
rendus  obligatoires  par  le  decret  du  8  mai  1917. 

Enfin  le  decret  du  9  fevrier  1917  interdit  la  vente  du  pain  frais, 
c'est-a-dire  prescrivit  que  le  paiu  ne  pourra  etre  mis  en  vente  que  douze 
heures  apres  la  cuisson  ;  il  interdit  egalement  aux  boulangers  la  vente  des 
pains  de  luxe  ou  de  fantaisie,  des  brioches  et  des  croissants  ;  dans  le 
meme  ordre  d'idees,  le  decret  du  3  mai  1917  reserva  aux  boulangers 
le  droit  de  vendre  de  la  farine  de  froment  au  detail  et  limita  a  125 
grammes  la  quantite  qui  pouvait  etre  livree  a  un  meme  acheteur. 

En  meme  temps  la  patisserie,  la  biscuiterie,  1'industrie  des  pates 
alimentaires  furent  soumises  a  des  regies  tres  strides  (1). 

b)  Achats  et  cessions  d'appoint.  —  La  mobilisation  avait  desorganise 


(1)  Infra,  p.  163  ct,  suivantes. 
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le  commerce  comme  I'agriculture  ;  celui-ci  se  heurtait,  en  outre,  pour 
ses  expeditions,  aux  obstacles  resultant  de  la  militarisation  des  reseaux 
et  de  la  priorite  dont  beneficiaient  naturellement  les  transports  inte- 
ressant  directement  les  armees. 

Reduit  a  ses  propres  moyens,  le  commerce  normal  n'eut  pas  ete  a 
meme  de  faire  face  a  tous  les  besoins  et  notamment  d'assurer  comme  il 
le  faisait  avant  la  guerre  l'approvisionnement  regulier  des  regions  ou 
la  production  locale  est  inferieure  a  la  consommation. 

Sans  vouloir  encore  se  substituer  a  lui,  le  service  du  Ravitaillement, 
des  sa  creation,  reconnut  qu'il  devait  user  des  facilites  dont  il  pouvait 
disposer  en  tant  qu'administration  d'Etat,  et  agir  a  cote  du  commerce 
en  le  suppleant  la  ou  il  etait  impuissant. 

Au  debut,  le  Gouvernement  fit,  a  cet  efTet,  appel  aux  Chambres 
de  Commerce  :  des  credits  furent  ouverts  a  certaines  de  ces  compagnies 
pour  leur  permettre  de  proceder  a  des  operations  d'achat  et  de  reparti- 
iion  de  cereales  et  de  farines  deslinees  au  ravitaillement  de  la  popula- 
tion civile  (1). 

Les  resultats  furent  mediocres,  il  faut  l'avouer :  insuffisamment  outil- 
lees  en  personnel  et  en  materiel,  les  Chambres  de  Commerce  ne  purent 
pas  rendre  les  services  que  Ton  attendait  de  leur  intervention.  Aussi  des 
1915,  le  Gouvernement  se  decida-t-il  a  agir  directement. 

Mais  il  lui  fallait,  pour  cela,  obtenir  l'autorisation  du  Parlement,  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  deja  rappele,  le  principe  de  la  liberte  du  commerce 
ne  permettait  pas  a  un  service  administratif  d'assumer  le  role  d'acheteur 
et  de  vendeur  de  cereales. 

L'autorisation  fut  donnee  par  la  loi  du  16  octobre  1915,  dont  les 
articles  1  et  2  sont  ainsi  concus  : 

Article  premier.  —  Pendant  la  duree  de  la  guerre,  il  peut  etre  pourvu, 
par  voie  de  requisition  de  ble  et  de  farine,  a  l'approvisionnement  de  la  popu- 
lation civile. 

Le  droit  de  requisition  est  exerce,  dans  chaque  departement,  par  les  pre- 
fets  ou  par  leurs  delegues,  sous  l'autorite  du  ministre  du  Commerce. 

Art.  2.  —  Le  minis.tre  du  Commerce  est  charge  d'effectuer  des  achats 
de  bles  et  de  farines  a  l'interieui',  aux  colonies  ou  a  Tetranger,  de  faire  proceder, 
s'il  y  a  lieu,  aux  requisitions  et  de  repartir  les  denrees,  suivant  les  necessit.es 
de  la  consommation,  par  voie  de  cessions. 

Rappelons  que  la  meme  loi  determina  le  regime  financier  selon  lequel 
ces  operations  seraient  effectuees  (2). 

En  fait,  les  achats  elTectues  en  France  par  le  service  du  Ravitaille- 
ment civil  se  sont  eleves  d'octobre  1915  a  la  fin  de  1916  a  :  45.963. 107  fr. 


(1)  Deere ts  du  19  septembre  1914,  pour  la  Cliambre  de  Commerce  de  Bar-le-Duc  ;  du  ler  octobre 
191'>,  pour  eelle  de  Dunkerque. 

(-)  Ci-dessus,  Le  compte  special  du  Ravilaillemenl,  p.  15  el  suivantes. 


LE    REGIME    DES    CEREALES    PANIFIABLES  39 

Section  IT 
Deuxieme  periode  :  1917-1920 
Le  regime  du  monopole  des  cereales 

Les  differenles  mesures  que  nous  venons  de  rappeler  permirent, 
au  cours  des  deux  premieres  annees  de  la  guerre,  d'assurer  la  soudure  et 
de  maintenir  l'equilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins  sans  imposer 
a  la  population  de  tres  severes  restrictions. 

Des  le  debut  de  1917,  la  situation  s'aggrava  :  la  recolte  de  l'annee 
s'annoncait  mal,  en  fait,  le  deficit  fut  de  45  millions  de  quintaux;  sur 
les  marches  etrangers,  les  achats  devenaient  de  plus  en  plus  diiliciles 
et  onereux,  les  transports  maritimes,  enfin,  etaient  gravement  menaces 
par  Taction  sans  cesse  plus  energique  des  sous-marins  allemands. 

La  necessite  s'imposa  pour  le  Gouvernement  d'instituer  un  regime 
des  cereales  qui  lui  permit  d'exercer  un  controle  direct  et  constant  sur 
l'approvisionnement,  sur  la  repartition  et  sur  la  consommation,  et  d'im- 
poser  a  cette  derniere  des  restrictions  indispensables. 

Une  circulaire  du  4  mai  1917  invita,  tout  d'abord,  les  prefets  a  limi- 
ter,  dans  la  mesure  possible,  la  consommation  civile,  tout  en  menageant 
les  habitudes  de  la  population,  a  se  mettre  en  rapport  avec  les  meuniers 
et  les  boulangers  et  «  par  une  pression  douce  et  continue  »  a  reduire  la 
consommation  des  farines  en  s'assurant  que  les  quantites  livrees  a  la 
boulangerie  correspondaient  aux  besoins  reels  ;  a  user,  enfin,  de  leur 
influence  pour  que,  dans  les  hotels  et  les  restaurants,  on  evite  tout  gas- 
pillage  en  coupant  le  pain  en  tranches  aussi  reduites  que  possible. 

C'etait,  on  le  voit,  une  tentative  de  contingentement  officieux.  Elle 
ne  donna  pas  de  resultats  reellement  appreciables. 

Trois  mois  apres,  une  nouvelle  et  tres  importante  etape  fut  franchie 
dans  la  voie  qui  devait  conduire  a  l'institution  du  monopole  des  cereales. 

Le  decret  du  31  juillet  1917  (1)  decida  que.  desormais,  l'achat  et  la 
repartition  totale  des  cereales,  pour  les  besoins  des  armees  comme  pour 
ceux  de  la  population  civile,  seraient  places  sous  le  controle  de  l'Etat  et 
institua,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ce  regime,  au  minis- 
tere  du  Ravitaillement,  un  Office  central  des  cereales  et  un  Comite  cen- 
tral de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie  ;  dans  chaque  departement,  un 
Office  departemental  des  cereales  charge  tout  a  la  fois  de  la  surveillance 
des  achats,  de  l'approvisionnement  des  meuniers  et  des  boulangers,  du 
controle  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain. 


(1)  Publie  au  Journal  Officiel  du  2  aout  1917. 
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D'aulre  part,  le  meme  decret  reglementa  la  boulangerie  et  la  consom- 
mation  du  pain  el  institua  un  systeme  de  rationnement  sur  les  bases 
generales  suivantes  : 

Chaque  consommateur  ou  chef  de  menage  devait  faire  sur  un  carnet 
la  declaration  des  quantites  de  pain  qui  lui  sont  necessaires  dans  la 
limite  de  : 

Trois  cents  grammes  par  jour  pour  les  enfants  de  1  a  6  ans  ; 
Cinq  cents  grammes  par  jour  pour  les  personnes  agees  de  plus  de 
6  ans. 

Une  ration  supplementaire  de  200  grammes  pouvait  etre  accordee 
a  toute  personne  qui  la  declarait  indispensable  a  son  alimentation  ; 
une  ration  supplementaire  de  400  grammes  etait  prevue  pour  les  con- 
sommateurs  exercant  une  profession  active. 

Une  feuille  du  carnet  de  pain  etait  conservee  par  son  titulaire,  1 'autre 
etait  donnee  au  boulanger  :  sur  le  vu  d'un  etat  recapitulatif  des  feuilles 
qu'il  detenait,  le  boulanger  recevait  de  1'ofTice  departemental  des  cereales 
les  quantites  de  farine  dont  il  avait  besoin. 

Le  systeme  du  decret  du  31  juillet  1917  etait  a  la  fois  extremement 
complique  et  neanmoins  imprecis  :  il  ne  proportionnait  pas  la  consomma- 
tion  en  fonction  des  besoins  reels  des  eonsommateurs  ;  il  ne  donnait  pas 
encore,  au  ministre  du  Ravitaillement,  les  pouvoirs  generaux  et  absolus 
dont  il  avait  besoin. 

Aussi  ne  fut-il  pas  entierement  mis  en  application.  Des  mesures  cepen- 
dant  s'imposaient. 

La  recolte  de  1917  ne  nous  donnait  que  39.482.160  quintaux,  sur 
lesquels  il  fallait  prelever  8.482.160  quintaux  pour  les  semences  :  les 
disponibilites  indigenes  n'etaient  done  que  de  31  millions  de  quintaux. 
D'autre  part,  les  programmes  interallies  d'importations  arretes  a  Londres 
avaient  fixe  notre  contingent  a  34.200.000  quintaux. 

Nous  ne  pouvions  done  compter  au  total,  pour  1'annee  1918,  que  sur 
65  millions  de  quintaux. 

Or  les  besoins  normaux  des  armees  et  de  la  population  civile  etaient 
evalues  a  78  millions  de  quintaux  :  on  etait  done  en  presence  d'un  deficit 
de  13  millions  de  quintaux. 

Des  son  arrivee  au  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement, 
M.  Vilgrain  reprit  et  mena  a  leur  terme  les  etudes  qui  etaient  en  cours 
et  le  30  novembre  1917  fut  promulgue  le  decret  qui  institua  le  regime 
defmitif  qui  permit,  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  d'assurer  l'approvisionne- 
ment  regulier  du  pays  en  cereales,  en  farines,  en  pain,  par  l'institution 
d'un  monopole  d'achat  et  de  repartition  et  par  une  reglementation  com- 
plete et  precise  de  la  fabrication  et  de  la  consommation  du  pain. 
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C'est  ce  regime  que  nous  allons  exposer,  en  nous  bornant,  d'ailleurs, 
a  ses  traits  fondamentaux  et  en  renvoyant  aux  textes  pour  les  details 
trop  techniques  de  pure  reglementation  :  ii  comporte  trois  parties  essen- 
tielles  : 

a)  Realisation  et  repartition  des  cereales  ; 

b)  Regime   de   la  minoterie  ; 

c)  Regime  de  la  boulangerie. 

a)  Realisation  et  repartition  des  cereales 

Jusqu'a  la  recolte  de  1917,  l'alimentation  du  pays  et  des  armees  en 
cereales  a  ete  assuree  de  deux  facons  :  d'une  part,  par  1'Intendance  qui, 
assistee  des  commissions  de  reception,  operait  par  voie  de  requisition; 
d'autre  part,  par  le  commerce  libre. 

Cette  dualite  de  procecles  a  entraine  de  graves  inconvenients.  En 
etablissant  la  concurrence  entre  1'Intendance  et  le  commerce,  on  arri- 
vait,  en  efTet,  a  ce  double  resultat  que  les  denrees  se  derobaient  devant 
1'Intendance  au  profit  des  commercants  qui  payaient  plus  cher  et  que 
le  prix  de  requisition,  si  haut  qu'on  le  fixat,  devenait  aussitdt  le  prix 
minimum. 

M.  Viollette,  deja,  en  preparant  le  decret  du  3i  juillet  1917  que  nous 
avons  analyse  ci-dessus,  avait  reconnu  la  necessite  d'en  arriver  a  l'ache- 
teur  unique  pour  retablir  l'ordre  sur  le  marche,  mais  il  n'ayait  pas  degage 
la  consequence  logique  de  sa  conception  ;  il  s'etait  borne  a  specifier  que 
les  commercants,  seuls  acheteurs  de  cereales,  seraient  places  sous  le  con- 
trole  de  1'Etat ;  il  n'avait  pas  suffisamment  organise  et  arme  ce  controle. 

Le  decret  du  30  novembre  1917,  au  contraire,  posa  nettement  le 
principe  de  l'achat  integral  de  toutes  les  cereales  indigenes  par  l'Etat. 

«  A  dater  du  ler  janvier  1918,  dit  l'article  20,  sont  requisitionnees 
pour  le  compte  de  l'Etat,  qu'elles  soient  detenues  par  un  producteur, 
par  un  commercant  ou  par  tout  autre  detenteur,  toutes  les  cereales  en 
grains  ou  en  gerbes  ci-apres  enumerees :  ble,  froment,  orge,  mais,  seigle, 
sarrasin,  meteil,  millet,  dari,  sorgho,  feves  ou  feveroles,  avoine. 

«  Les  cereales,  feves  ou  feveroles  en  cours  de  transport  a  la  date 
fixee  au  premier  alinea  sont  egalement  requisitionnees  et  considerees 
comme  detenues  par  le  destinataire.  » 

A  cette  requisition  generale,  trois  exceptions  seulement  sont  appor- 
tees.  En  sont  exclues  :  jusqu'a  concurrence  des  quantites  qui  seront 
fixees  pour  chaque  departement  par  un  arrete  prefectoral  sous  reserve 
de  l'approbation  du  ministre  : 

1°  Les  cereales  necessaires  aux  ensemencements  ; 
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2°  Les  cereales  necessaires  a  la  consommation  des  families  attachees 
a  1' exploitation  agricole  ; 

3°  Les  cereales,  autres  que  le  ble,  necessaires  a  la  nourriture  des  ani- 
maux  appartenant  au  producteur. 

La  totalite  dc  la  recolte  indigene  se  trouvait  ainsi  bloquee.  en  quelque 
sorte,  et  mise  a  la  disposition  exclusive  de  l'Etat,  mais  il  restait  a  la 
realiser  :  a  qui  confier  cette  charge  ? 

On  ne  pouvait  la  remettre  entierement  a  l'lntendance.  Sails  doute 
ce  service  et  les  commissions  de  ravitaillement  avaient  reussi  dans  la 
lourde  tache  qui  leur  incombait  depuis  le  debut  de  la  guerre,  mais  mobi- 
liser  30  on  40  millions  de  quintaux  de  cereales  ou  toute  une  recolte  d'une 
centaine  de  millions  de  quintaux  sont  deux  choses  differentes  :  l'lnten- 
dance n'etait  pas  preparee  a  ce  role  qui  eut  depasse  de  beaucoup  ses 
forces  ;  elle  ne  disposait,  en  effet,  ni  de  l  outillage  industriel,  ni  du  per- 
sonnel, ni  des  moyens  de  transport,  ni  des  magasins  necessaires,  elle 
n'etait  pas,  non  plus,  familiarisee  avec  les  habitudes  et  les  methodes 
commerciales  dont  on  ne  pouvait  songer  a  se  departir. 

D'autre  part,  s'il  etait  indispensable  de  mettre  toutes  les  ressources 
du  pays  a  la  disposition  du  Gouvernement  dans  l'interet  general,  il  eut 
eteinjuste  d'ecarter  systematiquement  le  commerce  normal  de  ces  ope- 
rations :  ce  qui  importait,  c' etait  non  pas  d'instituer  un  regime  d'eta- 
tisme  absolu,  mais  au  contraire  d'organiser  une  collaboration  feconde 
entre  services  administratifs  et  initiatives  individuelles  pour  un  but 
commun. 

Les  auteurs  du  decret  du  30  novembre  1917  Font  bien  corhpris  et. 
tres  sagement,  ils  ont  prevu  trois  modalites  differentes  pour  la  realisa- 
tion des  cereales. 

L'article  22  est  ainsi  congu  :  «  La  realisation  des  cereales  soumises 
a  la  requisition  est  effectuee  dans  chaque  commune  par  l'un  des  modes 
ci-apres  : 

1°  Livraison  des  producteurs  a  la  commission  de  reception  ; 
2°  Livraison  des  producteurs  aux  meuniers  ; 

3°  Livraison  des  producteurs  aux  commergants  et  courtiers  en  grains 
patentes  avant  le  ler  juin  1917.  » 

Mais  le  texte  ajoute  immediatement  :  «  Les  presidents  des  commis- 
sions de  reception,  les  meuniers,  les  negociants  et  les  courtiers  agissent 
pour  .le  compte  de  l'Etat,  notifient  les  quantites  ache  tees  au  bureau 
permanent  et  les  tiennent  a  sa  disposition.  Toutefois  les  cereales  prove- 
nant  des  achats  d'un  meunier  sont  utilisees,  a  moins  d'instructions  con- 
traires  et  dans  des  cas  exceptionnels,  a  alimenter  son  moulin.  » 

Ainsi  est  realise,  au  profit  de  l'Etat,  le  monopole  d'achat  de  toutes 
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les  cereales  panifiables  indigenes,  mais  avec  le  concours,  pour  l'exercice 
du  droit  d'achat,  des  meuniers,  des  commergants  et  des  courtiers  en  grains. 

II  importait,  d'ailleurs,  et  alors  que,  ainsi  que  nous  l'exposerons  dans 
notre  deuxieme  partie  (1),  le  prix  d'achat  des  cereales  a  la  production 
etait  imperativement  fixe,  de  prendre  des  precautions  pour  que  celles-ci 
ne  pussent  echapper  a  la  requisition  generale  dont  elles  etaient  frappees. 

A  cet  effet,  les  articles  26  et  29  subordonnerent  la  circulation 
des  cereales  sur  route  a  un  permis  de  circulation  delivre  par  le  maire 
et  portant  les  noms  et  adresses  du  producteur  et  du  destinataire  ainsi 
que  les  quantites  et  la  nature  des  denrees  ;  leur  expedition  par  fer  cm 
par  eau  a  la  presentation  aux  chefs  de  gare  ou  aux  mariniers  d'un  permis 
d'expedition  delivre  par  le  bureau  permanent. 

D'autre  part,  un  arrete  du  30  janvier  1918  —  publie  au  Journal 
Officiel  du  2  fevrier  —  organisa  h  radministration  centrale  et  dans  les 
departements  un  service  special  de  controle  des  stocks  et  des  battages. 

Detenteurs  par  l'effet  de  la  requisition  generale  de  l'ensemble  de  la 
recolte,  comment  les  services  du  Ravitaillement  vont-ils  en  operer  la 
repartition  ? 

Cette  charge  fut  confiee,  par  le  decret  du  30  novembre  1917,  aux 
bureaux  permanents  qui  ont  ete,  pendant  toute.la  periode  du  monopole 
des  cereales,  la  cheville  ouvriere  de  ce  regime. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  decret,  dans  chaque  Office  departe- 
mental  des  cereales  institue  par  le  decret  du  31  juillet  1917,  «  il  est  forme, 
sous  l'autorite  du  prefet,  un  bureau  permanent  compose  du  sous-in- 
tendant  militaire  charge  du  ravitaillement  dans  le  departement,  du  ou 
des  controleurs  des  moulins  et  de  quatre  membres  choisis  par  le  prefet 
parmi  les  presidents  des  commissions  de  reception,  les  agriculteurs  et 
les  personnes  faisant  partie  de  l'Office  departemental  ». 

Et  l'article  7  dispose  :  «  Le  bureau  permanent  est  charge  d'assurer 
suivant  les  instructions  qu'il  recoit  du  ministre  de  1' Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  la  repartition  des  cereales  et  farines  achetees  pour  le 
compte  de  l'Etat.  » 

La  base  de  cette  repartition  est  le  contingent  de  cereales  destinees 
a  la  fabrication  du  pain,  qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  decret,  est  fixe 
pour  chaque  departement  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  prefet. 
Ce  contingent  est  etabli  en  tenant  compte  du  nombre  des  habitants,  du 
taux  des  rations  de  pain  et  deduction  faite  des  quantites  de  cereales 
laissees  a  la  disposition  des  producteurs  pour  leur  consommation  fami- 
liale. 


(1)  Infra,  2e  partie,  p.  194  et  suivantes. 
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La  repartition  est  operee  entre  les  moulins  charges  d'alimenter  le 
departement  en  farines  :  le  bureau  permanent  dispose  a  cet  effet,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-dessus,  des  cereales  achetees  dans  le  departement  pour 
le  compte  de  l'Etat  et,  si  les  quantites  ainsi  realisees  sont  inferieures 
au  contingent  departemental,  des  cereales  qui  lui  sont  expedites  par  les 
services  centraux  par  prelevement,  soit  sur  les  stocks  constitues  dans  les 
departements  excedentaires,  soit  sur  les  stocks  de  cereales  importees 
de  l'etranger. 

Dans  les  departements,  au  contraire,  ou  la  production  est  superieure 
a  la  consommation,  le  bureau  permanent  doit  tenir  l'excedent  a  la  dis- 
position du  service  central. 

Le  bureau  permanent  est  encore  charge  : 

1°  Du  paiement  aux  meuniers,  aux  commercants  et  aux  courtiers 
des  cereales  qu'ils  ont  achetees  pour  le  compte  de  l'Etat  et  de  tous  autres 
reglements  financiers  relatifs  a  l'achat  et  a  la  circulation  des  cereales  ; 

2°  De  la  repartition  de  la  farine  entre  les  boulangers  du  departe- 
ment. 

Ces  attributions  sont  particulierement  exercees,  au  point  de  vue 
administratis  par  le  chef  des  services  du  bureau  permanent,  au  point 
de  vue  financier  par  le  regisseur  comptable,  dans  des  conditions  dont  le 
detail  a  ete  fixe  par  le  decret  du  24  octobre  1918  (J.  0.  du  25  octobre)  et 
par  la  circulaire  du  30  novembre  suivant. 

La  repartition  des  cereales,  jusqu'a  concurrence  du  contingent  depar- 
temental. est  operee,  avons-nous  dit,  entre  les  moulins  charges  d'alimenter 
le  departement  en  farine. 

Ceux-ci  vont  etre  egalement  souinis  a  un  controle  tres  etroit  par  le 
decret  de  1917. 

b)  Le  regime  de  la  minoterie. 

L'industrie  de  la  minoterie  n'a  pas  ete  monopolisee  par  l'Etat  comme 
l'achat  et  la  repartition  des  cereales  ;  on  peut  dire,  cependant,  que  sous 
le  regime  general  institue  par  le  decret  du  30  novembre  1917,  elle  a  perdu 
toute  autonomic 

L'article  31  dispose  :  «  Tous  les  moulins  sont  places  sous  le  controle 
du  ministere  de  V Agriculture  et  du  Ravitaillement.  Leur  surveillance 
est  exercee  concurremment  par  les  agents  du  service  de  la  repression 
des  fraudes,  par  les  fonctionnaires  de  l'lntendance  ou  les  officiers  dele- 
gates par  eux  et  par  le  ou  les  controleurs  departementaux.  » 

D'autre  part,  chaque  moulin  ne  peut  travailler  que  les  cereales  qui 
lui  sont  attribuees  et  qui  proviennent,  soit  des  quantites  que  le  meunier 
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est  autorise  a  acheter  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  de  celles  qui  lui  soul 
fournies  par  le  bureau  permanent  ou  par  le  service  central  a  des  prix  que 
le  decret  fixe  imperativement. 

Enfin,  les  conditions  memes  de  fabrication  et  de  vente  de  la  farine 
sont  minutieusement  reglementees  par  les  articles  35  a  41  (voir  les 
dispositions  de  ces  articles  ci-dessous  dans  le  texte  du  decret  du 
30  novembre  1917). 

Le  contingent  de  cereales  attribue  a  chaque  moulin  est  determine 
d'apres  sa  capacite  de  production  et  d'apres  le  nombre  de  boulangerics 
qu'il  alimente  :  la  reglementation  de  la  boulangerie;  de  la  fabrication 
et  de  la  consommation  du  pain  permet  de  le  determiner  avec  precision. 

c)  Le  regime  de  la  boulangerie  et  le  contingentement 
de  la  consommation  du  pain 

La  requisition  generale  des  cereales,  le  controle  auquel  la  minoterie 
fut  soumise  avaient  pour  objet  de  permettre  aux  services  du  Ravitaillc- 
ment  de  s'assurer  que  toutes  les  cereales  et  toutes  les  farines  panifiables 
etaient  effectivement  reservees  a  la  fabrication  du  pain. 

Mais  ces  mesures,  quelqu'exeeptionnelles  et  rigoureuses  qu'elles 
fussent,  eussent  encore  ete  insuffisantes  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons 
iudique  ci-dessus,  nos  ressources  en  cereales  indigenes  et  en  cereales 
exotiques  devaient,  pour  l'annee  1918,  etre  inferieures  de  pres  de  13  mil- 
lions de  quintaux  aux  besoins  normaux  de  la  consommation. 

La  necessite  s'imposait  done  imperieusement  de  reduire  cette  con- 
sommation et  pour  cela  d'imposer  a  chaque  consommateur  une  ration 
maxima  de  pain. 

Le  decret  du  30  novembre  1917  confera  au  Gouvernement  les  pou- 
voirs  necessaires  a  cet  effet. 

Tout  d'abord,  par  ses  articles  9  a  15,  il  reglementa  la  fabrication 
et  la  vente  du  pain  :  obligation  de  la  vente  au  poids,  obligation  pour  les 
boulangeries  de  ne  vendre  du  pain  de  fantaisie  que  si  elles  sont  sufli- 
samment  approvisionnees  en  pain  de  consommation  courante,  interdic- 
tion de  fabriquer  des  pains  avec  de  la  farine  additionnee  de  lait.  lactose, 
sucre  ou  beurre  et  des  pains  farines,  limitation  des  quantites  de  pain 
pouvant  etre  servies  aux  consommateurs  dans  les  hotels  et  les  restau- 
rants a  100  ou  a  200  grammes  suivant  que  le  prix  du  repas  depasse  ou 
ne  depasse  pas  4  francs. 

Enfin,  les  articles  2  et  3  poserent  le  principe  du  contingentement 
de  la  consommation. 
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Ce  contingentement  resulta  d'abord,  pour  l'ensemble  du  territoire. 
de  l'allocation  a  chaque  departement  d'une  quantite  limitee  de  cereales  ; 
il  fut  en  outre  assure,  dans  les  communes  de  20.000  habitants  an  moins. 
par  la  mise  en  vigueur  de  la  carte  de  pain. 

«  Dans  les  communes  et  agglomerations  de  communes  dont  la  popu- 
lation atteint  20.000  habitants,  il  peut  etre  etabli,  apres  avis  des  conseils 
municipaux  interesses  et  du  prefet,  par  decision  ministerielle,  une  carte 
individuelle  permettant  aux  consommateurs  d'acheter  leur  ration  jour- 
naliere  de  pain. 

«  Les  regies  auxquelles  est  assujettie  la  mise  en  application  de  cette 
carte  de  pain  sont  etablies  par  un  arrete  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillemenl .  » 

L'arrete  ainsi  prevu  fut  pris  des  le  ler  decembre  :  en  raison  de  son 
importance  —  ses  dispositions  ont,  en  effet,  pendant  plus  de  dix-huit 
mois,  regi  toute  la  consommation  du  pain  en  France  —  nous  en  repro- 
duisons  ci-dessous  le  texte  integral. 

En  fait,  la  carte  de  pain  fut  appliquee  a  Paris  des  le  ler  fevrier  1918  et 
generalisee  a  toutes  les  communes  le  ler  juin  suivant.  Rappelons  qu'a 
partir  du  ler  avril,  les  tickets  de  pain  furent  delivres  contre  remise  du 
coupon  n°  1  de  la  carte  d'alimentation. 


Vu  le  decret  du  30  novembre  1917  relatif  a  la  consommation  du  pain,  a 
la  requisition  des  cereales  et  a  la  fal^rication  de  la  farine, 


Article  premier.  —  Les  rations  de  pain  a  allouer  a  chaque  consommateur, 
suivant  son  age  et  sa  condition  sociale,  sont  fixees  d'apres  les  taux  maxima 
suivants  : 


ARRETE 


relatif  a  la  carte  de  pain  et  au  taux  des  rations 


Le  minitbe  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement, 


Arrete  : 


Categories 
de  consommateurs 


Taux  maxima 
par  tete  et  par  jour 


I 


Travailleurs  des  metiers  de  force 


I 


Travailleurs  agricoles  autres  que 
ceux  alimentes  par  les  cereales 
laissees  aux  producteurs  pour 
leur  consommation  familiale  . 


1°  Hommes  de  plus  de  16  ans, 
600  grammes 

2°  Femmes  de  plus  de  16  ans, 
500  grammes 


Personnes  disposant  de  res- 
sources  tres  modestes  
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Categories 
de  consommateurs 


Taux  maxima 
par  tete  et  par  jour 


II 


Travailleurs  des  petits  metiers  . 


Personnes  disposant  de  res- 
sources  modestes  


Hommes  de  plus  de  16  ans, 
400  grammes 

Femmes  de  plus  de  16  ans, 
300  grammes 


III 


Tous  consommateurs  non  com- 
pris  dans  les  deux  premieres 
categories  


200  grammes 


Art.  2.  —  Dans  les  communes  designees  par  le  ministre  par  application 
de  l'article  3  du  decret  du  30  novembre  1917,  le  pain  n'est  plus  vendu  aux 
consommateurs  que  sur  presentation  d'une  carte  etablie  conformement  a  un 
modele  arrete  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement. 

Ces  cartes  sont  adressees,  par  les  soins  du  ministere,  aux  maires  des  com- 
munes interessees. 

Art.  3.  —  Les  cartes  de  pain  sont  individuelles,  nominatives  et  intrans- 
missibles.  Le  titulaire  y  inscrit  son  nom  et  son  adresse  et  y  appose  sa  signature. 
Le  chef  de  famille  signe  les  cartes  de  ses  enfants  mineurs. 

Art.  4.  —  L'Office  communal  du  pain  dresse  la  liste  des  consommateurs 
par  categorie,  conformement  au  tableau  de  l'article  premier. 

II  fait  distribuer  aux  habitants  les  cartes  et,  autant  que  possible,  les  fait 
porter  a  dominile.  • 

II  doit  en  tenir  un  controle. 

II  fait  retirer  les  cartes  des  personnes  decedees  on  disparues  et  les  fait  par- 
venir  au  bureau  permanent. 

Art.  5.  —  En  meme  temps  que  la  carte,  l'Office  communal  fait  remettre 
aux  consommateurs  un  ou  plusieurs  carnets  comprenant  autant  de  tickets 
de  100  grammes  que  le  comporte  la  ration  de  pain  a  eux  allouee  pour  le  mois, 
d'apres  les  taux  fixes  par  le  tableau  de  l'article  premier. 

Ces  carnets  ne  sont  valables  que  durant  le  mois  pour  lequel  ils  ont  ete  remis, 
et  aucun  ticket  ne  peut  etre  utilise  pour  un  achat  avant  le  mois  auquel  il  est 
destine. 

Les  carnets  et  tickets  sont  perimes  s'ils  n'ont  pas  ete  utilises  durant  le 
mois  auquel  ils  correspondent. 

Art.  6.  ■ —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  remplacement  des  carnets  se  fait 
dans  les  conditions  fixees  par  l'Office  communal  du  pain. 

Les  nouveaux  carnets  ne  peuvent  etre  remis  que  sur  presentation  de  la 
carte  individuelle  et  sur  remise  des  talons  des  carnets  du  mois  ecoule. 

Cette  distribution  doit  etre  faite  de  facon  que  le  consommateur  puisse  se 
servir  des  carnets  des  le  premier  jour  du  mois  suivant. 

L'Office  communal  transmet  au  bureau  permanent  les  carnets  usages 
avec  les  tickets  non  utilises  qui  y  restent  attaches,  le  tout  accompagne  d'un 
bordereau  indiquant  le  nombre  de  cartes  en  usage  et  de  carnets  distribues. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  titulaire  d'une  carte  de  pain  se  trouve  a  la  fin  du 
mois  hors  de  sa  residence  habituelle,  il  peut  faire  remplacer  son  carnet  a  la 
mairie  de  la  commune  ou  il  se  trouve  sojourner,  a  la  condition  que  dans  cette 
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commune  fonctionne  le  regime  de  la  carte  de  pain.  La  mairie  lui  delivre  un 
carnet  provisoire  en  echange  de  celui  epuise.  et  renvoie  ce  dernier  a  la  mairie 
de  la  residence  habituelle  de  l'interesse. 

Les  carnets  provisoires  portent  la  mention  :  «  provisoire,  a  echanger  a  la 
mairie  de  la  residence  habituelle  ». 

Apres  echange,  ils  sont  renvoyes  a  la  mairie  qui  les  a  etablis. 

Art.  8.  —  Lorsqu'une  carte  de  pain  est  delivree  au  cours  d'un  mois,  le 
carnet  qui  est  remis  en  meme  temps  au  consommateur  contient  un  nombre  de 
tickets  correspondant  au  montant  de  sa  ration  pendant  le  nombre  de  jours 
du  mois  restant  a  courir. 

11  en  est  de  meme  lorsqu'il  s'agit  de  l'echange  de  carnets  provisoires. 

Art.  9.  —  Les  militaires  en  permission  ou  en  conge  recoivent  une  carte 
mdividuelle  de  pain  avec  un  carnet  comportant  un  nombre  de  tickets  corres- 
pondant au  montant  de  la  ration  la  plus  elevee  pendant  la  duree  de  la  permis- 
sion ou  du  conge. 

Cette  carte,  avec  le  carnet  de  tickets,  est  delivree  par  la  mairie  de  la  resi- 
dence indiquee  sur  les  titres  de  permission  ou  de  conge  et  sur  presentation  de 
ces  titres. 

Art.  10.  —  Les  personnes  devant  sojourner  dans  une  commune  ou  fonc- 
lionne  le  regime  de  la  carte  de  pain  recoivent  de  l'Office  communal  du  pain, 
>ur  leur  demande,  une  carte  temporaire  avec  un  carnet  comprenant  un  nombre 
de  tickets  correspondant  a  leur  consommation  pendant  la  duree  de  leur  sejour 
ou  jusqu'a  la  fin  du  mois  courant. 

En  cas  de  prolongation  de  sejour,  le  carnet  epuise  est  remplace  par  un 
nouveau. 

Lors  de  leur  depart  de  la  commune,  les  personnes  doivent  remettre  les 
cartes  et  carnets  a  la  mairie,  en  laissant  adherents  les  tickets  correspondant  au 
nombre  de  jours  restant  a  courir  jusqu'a  la  fin  du  mois. 

Art.  11.  —  Toute  carte  pretee  ou  vendue  est  confisquee. 

Les  grattaoes  et  les  ratures  sur  la  carte  sont  interdits. 

Aucune  carte  volee,  perdue  ou  detruite  n'est,  en  principe,  remplacee. 
Le  vol,  la  perte  ou  la  destruction  d'une  carte  doit,  dans  le  plus  bref  delai, 
etre  declare  a  l'Oflice  communal  du  pain  cpii  l'a  delivree. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  carnets  et  tickets. 

Art.  12.  —  L'etablissement  ou  l'usage  de  fausses  cartes  ou  de  faux  carnets 
et  tickets  est  poursuivi  comme  faux,  et  les  auteurs  sont  deferes  aux  tribunaux 
competents. 

Art.   13.  Les    boulangers,  restaurateurs,  maitres  d'hotels,  auber 

gistes,  etc...  ne  peuvent  delivrer  de  pain  qu'en  echange  de  tickets  remis  a 
eux  ou  a  leurs  preposes. 

II  leur  est  interdit  de  livrer  une  quantite  de  pain  superieure  a  celle  portee 
sur  les  tickets. 

Art.  14.  —  Le  titulaire  d'une  carte  ne  peut  utiliser  les  tickets  que  pour 
obtenir  du  pain  de  consommation  courante. 

Toutefois,  il  peut.  obtenir,  par  equivalence,  soit  de  la  farine,  soit  du  pain 
de  fantaisie  ou  du  pain  de  regime  ou  de  sante.  En  ce  cas  il  remet  en  echange 
au  vendeur  des  tickets  suivant  les  conditions  et  proportions  qui  seront  deter- 
miners par  un  tableau  des  equivalences  etabli  par  le  ministere  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement.  Ce  tableau  est  alllche  chez  les  boulangers  et  debitants 
des  produits  ci-dessus  mentionnes. 
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Art.  15.  —  Les  boulangers  et  autres  vendeurs  de  pain  ou  de  produits 
admis  sur  le  tableau  des  equivalences  sont  approvisionnes  en  farine  dans  la 
mesure  des  quantites  par  eux  vendues  et  representees  par  les  tickets. 

lis  doivent  deposer  a  l'Office  communal  du  pain  les  tickets  qui  leur  ont 
ete  remis  par  les  consommateurs. 

Art.  16.  —  A  titre  transitoire,  et  durant  la  premiere  semaine  de  la  mist- 
en  pratique  du  regime  de  la  carte  de  pain,  les  restaurateurs,  hoteliers,  auber- 
gistes,  maitres  de  pensions  et.  autres  patrons  d'etablissements  d'alimentation 
pourront  etre  autorises,  par  l'Ofnce  communal,  a  recevoir  des  boulangers  qui 
les  fournissent  habituellement,  les  quantites  de  pain  necessaire  a  l'exploita- 
tion  de  leur  industrie  ;  mais,  pour  les  besoins  ulterieurs,  ils  n'obtiendront  de 
livraison  de  pain  que  contre  remise  des  tickets  recus  de  leurs  clients. 

Ils  sont  autorises  a  detenir  les  cartes  et  carnets  de  pain  de  leurs  pension- 
naires  ou  de  leurs  clients  habituels  et  de  leur  personnel,  avec  le  consentement 
des  interesses. 

Art.  17.  —  II  est  interdit,  sauf  en  cas  d'autorisation  du  bureau  permanent, 
aux  boulangers  dont  les  etablissements  sont  situes  dans  une  commune  ou  nc 
fonctionne  pas  le  regime  de  la  carte  de  pain,  de  vendre  du  pain  dans  une  com- 
mune oil  fonctionne  ce  regime. 

Art.  18.  —  En  cas  d'aifluenee  extraordinaire  ou  imprevue  dans  une  loca- 
lity ou  un  etablissement  d'alimentation  ouvert  au  public,  l'Office  communal 
du  pain  pourra  autoriser  les  restaurateurs,  hoteliers,  aubergistes,  etc...  a  se 
faire  delivrer  par  le  boulanger,  moyennant  un  bon  special,  une  quantite  supple- 
mentaire  de  pain. 

Art.  19.  —  Tout  manquement,  par  les  boulangers  et  autres  vendeurs  de 
pain  ou  de  produits  admis  par  le  tableau  des  equivalences,  aux  obligations 
qui  leur  sont  imposees  par  le  present  arrete,  peut  entrainer  la  suppression 
de  toute  allocation  de  farine  pendant  un  certain  nombre  de  jours,  sans  pre- 
judice des  peines  prc'vues  par  les  lois  et  reglements.  La  decision  est  prise  par 
le  prefet,  apres  avis  de  l'OiFice  communal  du  pain. 

Le  respect  de  ces  prescriptions  restrictives  fut  assure  par  le  controle 
exerce  sur  les  boulangeries.  Celles-ci  furent,  chacune,  rattachees  a  un  mou- 
lin  et  ne  purent  recevoir  de  leur  moulin  que  les  quantites  de  farine  cor- 
respondant  pour  chaque  mois  aux  tickets  de  pain  qu'elles  avaient  recus 
de  leurs  clients  le  mois  precedent. 

Tel  fut  dans  son  ensemble,  et  ramene  a  ses  traits  essentiels  (1),  le 
regime  institue  par  le  decret  du  30  novembre  1917  pour  assurer  l'appro- 
visionnement  regulier  du  pays  en  pain.  Regime,  on  le  voit,  a  la  fois  minu- 
tieux  et  complexe  dans  ses  details,  en  definitive,  assez  souple  dans  son 
fonctionnement  :  il  remet  aux  services  du  Ravitaillement  la  charge  et 
la  responsabilite  de  cet  appro visionnement  puisqu'a  toutes  les  etapes, 
depuis  la  production  du  grain  jusqu'a  la  eonsommation  du  pain,  rien 


(l)  A  l'exclusion  des  dispositions  relatives  a  la  fixation  des  prix  des  cereales,  de  la  farine  et  du 
pain,  que  nous  ctudierons  dans  notre  douxieme  partie. 
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ne  peut  se  faire  sans  leur  intervention  et  leur  contrdle  ;  regime  d'eta- 
tisme  absolu  dira-t-on  ?  Non,  puisque  le  role  et  Taction  du  commerce 
y  sont  judicieusement  menages,  mais  regime  qui  subordonne  la  liberte 
du  producteur,  du  minotier,  du  boulanger,  du  consommateur  a  une 
surveillance,  a  des  restrictions,  a  une  methode  que  le  salut  du  pays 
exigeait. 

Ce  regime  va  etre  maintenu,  sauf  des  modifications  de  detail,  jus- 
qu'en  1920.  Avant  d'analyser  ces  modifications,  il  nous  parait  utile  de 
donner  ici  le  texte  complet  du  decret  du  30  novembre  1917  et  aussi 
celui  de  la  remarquable  circulaire  du  28  decembre  1917,  qui  fut  prise 
pour  son  application  :  leur  lecture  permettra,  en  effet,  a  ceux  qui  ne  se 
contenteraient  pas  de  l'analyse  generale  que  nous  en  avons  donnee,  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles  furent  etablis 
et  fonctionnerent  le  monopole  des  cereales  et  le  contingentement  de  la 
consommation  du  pain. 

DECRET  DU  30  NOVEMBRE  1917 

Hclatif  A  la  consommation  du  pain,  a,  la  requisition  des  cereales  et  a  la  fabrication 

de  la  farine 
(Journal  Ofjieiel  du  5  decembre  1917 ) 

RAPPORT  AU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANCAISE 

Monsieur  le  President, 

Le  pays  sait  que  notre  production  en  cereales,  particulierement  en  ble, 
a  donne  un  rendement  inferieur  et  que  force  nous  est  de  recourir  plus  que  jamais 
a  des  apports  d'outre-mer  pour  pourvoir  a  notre  alimentation. 

Mais  le  tonnage  dont  dispose  le  Gouvernement  est  limite  et  doit  etre  reparti 
entre  les  services  publics  participant  etroitement  a  la  lutte  contre  l'ennemi  : 
or  leurs  besoins  ne  peuvent  pas  etre  tous  satisfaits  ;  chacun  doit  done  renoncer 
a  ce  qui  n'est  pas  de  necessite  absolue. 

C'est  ce  qui  fait  que  nos  importations  de  cereales,  en  tenant  compte  des 
risques  qui  pesent  sur  les  transports  maritimes,  ne  parviendront  pas  a  com- 
bler  1'insufFisance  de  la  recolte  indigene. 

En  presence  d'une  telle  situation,  le  devoir  du  Gouvernement  apparait 
nettement :  il  doit  proportionner  la  consommation  aux  disponibilites,  en  main- 
tenant  tout  l'essentiel,  mais  en  supprimant  resolument  tout  ce  qui  ne  Test 
pas. 

Tel  est  T objet  des  mesures  que  contient  le  projet  de  decret  que  j'ai  l'hon- 
netir  de  soumettre  a  votre  haute  sanction. 

Par  ses  premieres  dispositions  est  institue  un  regime  qui  permet  de  reser- 
ver  a  chaque  habitant  une  ration  de  pain  etablie  selon  sa  condition  sociale, 
mais  sans  qu'elle  puisse  etre  superieure  a  celle  attribuee  aux  soldats  du  front. 

Sa  distribution  peut  en  etre  regularisee,  dans  les  centres  populeux,  par 
une  carte  individuelle  etablie  apres  consultation  des  autorites  locales. 
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D'autres  dispositions  sont  consacrees  a  la  fabrication,  a  la  vente  et  a  la 
consommation  du  pain  afin  d'eviter  les  pertes  et  les  abus. 

Pour  la  farine,  des  mesures  sont  edictees  en  vue  de  garantir  sa  composi- 
tion contre  l'introduction  du  son  et  des  impuretes  et  de  la  constituer  uni- 
quement  avec  les  elements  nutritifs  du  ble.  Son  prix  est  fixe  au  meme  taux 
pour  l'ensemble  du  territoire,  ce  qui  rendra  d'autant  plus  facile  l'unification 
du  prix  du  pain. 

Les  produits  de  valeur  alimentaire  accessoire,  comme  les  patisseries,  sont 
assujetties  a  des  regies  plus  restictives,  prohibant  toute  consommation  sur 
place  dans  les  magasins  et  meme  toute  vente  dans  les  restaurants,  maisons 
de  the  et  autres  etablissements  d'alimentation. 

Ces  mesures,  qui  ne  constituent  qu'un  aspect  de  la  question  alimentaire, 
sont  completees  par  des  prescriptions  mettant  a  la  disposition  de  la  nation 
l'ensemble  de  nos  ressources  en  cereales.  Toutes,  en  effet,  doivent  etre  uti- 
lisees  au  mieux  de  ses  interets  ;  toutes  doivent  etre  livrees  a  l'amiable  par  les 
producteurs  aux  divers  acheteurs  agissant  pour  le  compte  de  l'Etat. 

II  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  quantites  destinees  aux  semences, 
a  la  nourriture  du  cultivateur  et  de  sa  famille  et  a  celle  des  animaux  de  la 
ferme. 

Sauf  ces  exceptions,  chacun  doit  apporter  de  lui-meme  son  disponible, 
sinon  l'Etat -est  en  droit  de  recourir  aux  mesures  coercitives  dont  la  loi  l'a 
arme  pour  assurer  le  ravitaillement  militaire  et  civil. 

Enfin,  des  regies  sont  prevues  pour  garantir  l'equitable  repartition  des 
ressources  et  controler  leur  emploi. 

Mais  ces  dispositions  ne  peuvent  avoir  de  reelle  efficacite  que  si  nos  conci- 
toyens  collaborent  a  leur  execution  :  une  ceuvre  de  cette  portee  n'est  appelee 
a  reussir  que  si  chacun  en  sent  la  necessite  et  supporte  patriotiquement  les 
sacrifices  exiges  pour  gagner  la  guerre. 

L'esprit  qui  anime  nos  populations  depuis  1'ouverture  des  hostilites  nous 
donne  confiance  qu'elles  sauront  se  plier  aux  restrictions  qu'impose  cette 
quatrieme  annee  de  guerre  et  accomplir  les  actes  d'abnegation  qui  les  solida- 
riseront  davantage  avec  les  heroi'ques  defenseurs  du  sol  national. 

Si  vous  approuvez  les  dispositions  de  ce  projet  de  decret,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  le  revetir  de  votre  signature. 

Veuillez  agreer,  monsieur  le  President,  l'hommage  de  mon  respectueux 
devouement, 

Le  Ministre  de  V Agriculture 
et  du  Ravitaillement, 

Victor  Boret. 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANQAISE 

Vu  les  lois  des  16  octobre  1915  et  25  avril  1916.  relatives  au  ravitaille- 
ment de  la  population  civile  en  ble  et  en  farine  ; 

Vu  les  lois  des  20  avril  1916,  sur  la  taxation  des  denrees  et  substances  ; 
29  juillet  1916,  relative  a  la  taxation  et  a  la  requisition  des  cereales  ;  17  avril 
1916,  sur  la  taxation  de  l'avoine.  du  seigle,  de  l'orge,  du  son  et  des  issues  ; 
7  avril  1917  sur  la  taxation  du  ble  ; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1917,  relative  a  l'addition  de  farines  de  succedanes  a 
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la  farine  de  froment  et  aux  sanctions  penalcs  applicables  en  cas  d'inobser- 
vation  des  dispositions  reglementant  la  vente  ct  la  consommation  des  denn'es 
alimentaires  ; 

Vu  les  decrets  du  27  octobre  1915,  rclalil  a  l'application  de  la  loi  du  16  avril 
1915  ;  du  27  juin  1916,  relatif  a  l'application  de  la  loi  du  25  avril  1916  ;  du 
30  juin  1916,  relatif  a  l'application  de  la  loi  du  20  avril  1916  ;  du  9  fevrier  1917, 
relatif  a  la  fabrication  et  a  la  vente  du  pain  ;  du  8  avril  1917,  relatif  a  l'appli- 
cation de  la  loi  concernant  la  taxation  du  ble  et  a  l'addition  de  farines  de  succe- 
danes  a  la  farine  de  froment  ;  du  19  avril  1917.  reglementant  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  patisserie  et  de  la  biscuiterie  ;  des  3  et  8  mai,  relatifs  a  la 
fabrication  et  au  commerce  de  la  farine  de  froment  et  des  farines  de  succe- 
danes  ;  du  13  juillet  1917,  relatif  a  la  taxation  et  a  la  declaration  des  cereales  : 
du  31  juillet  1917,  relatif  au  regime  des  cereales  et  au  controle  de  la  meunerie, 
et  du  3  aout  1917,  reglementant  le  regime  de  la  boulangerie  et  la  concomma- 
tion  du  pain  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement, 

Discrete  : 

Article  premier.  —  En  vue  de  menager  nos  ressources  en  cereales  jus- 
qu'a  la  moisson  prochaine  et  de  reserver  pour  ehacun  la  part  correspondant  a 
ses  besoins  essentiels,  la  consommation  du  pain,  la  requisition  des  cereales 
et  la  fabrication  de  la  farine  sont  soumises  a  la  n'glementation  edictee  par  les 
articles  du  present  decret. 

Chapithe  premier 

Consommation  du  pain-office  communal. 

Art.  2.  —  Pour  cbaque  departement,  un  contingent  de  cereales,  pour 
la  fabrication  du  pain,  est  propose  au  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
taillement par  le  prefet,  apres  avis  de  l'Ofiice  depai  temental. 

Ce  contingent  est  etabli  en  tenant  compte  du  nombrc  des  habitants,  du 
taux  des  rations  maxima  journalieres  de  pain  fixe  par  arrete  ministeriel,  et 
deduction  faitc  des  quantites  de  cereales  panifiables  laissees  a  la  disposition 
des  producteurs  pour  leur  consommation  familiale. 

Le  contingent  fixe  par  le  ministre  est  reparti  par  l'Office  departemental 
entre  les  meuniers  charges  d'approvisionner  le  departement. 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  et  agglomerations  de  communes  dont  la 
population  atteint  au  moins  20.000  habitants,  il  peut  Stre  etabli,  apres  avis 
des  conseils  municipaux  interesses  et  du  prefet,  par  decision  ministerielle, 
une  carte  individuelle  permettant  aux  consommateurs  d'acheter  leur  ration 
journaliere  de  pain. 

Les  regies  auxquelles  est  assujettie  la  mise  en  application  de  cette  carte 
de  pain  sont  etablies  par  un  arrete  du  ministre  de  TAgriculture  et  du  Ravi- 
taillement. 

Art.  4.  —  Dans  les  communes  et  a^tdomerations  de  communes  ou  est 
autorise  le  regime  de  la  carte,  il  est  cree  un  ou  plusieurs  ofhees  du  pain  ayant 
pour  mission  de  veiller  a  l'execution  des  mesures  prises  par  les  autorites  cen- 
trales ou  locales  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ce  regime. 

Art.  5.  —  L'Ofiice  communal  du  pain  se  compose,  sous  la  presidence  du 
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ra  aire,  d'un  ou  plusieurs  conseillers  municipaux  et,  en  nombre  egal,  tl'un  ou 
plusieurs  patrons  ou  ouvriers  boulangers,  et  d'un  ou  plusieurs  consommateurs. 
Les  membres  de  1'Office  sont  designes  par  le  maire. 

Les  conseillers  municipaux  peuvent  etre  remplaces  par  des  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  d'assitance. 

Chapitre  II 

Bureau  permanent  de  FOffice  departemental  des  cereales.   comite  corsultatij 

du  ble,  de  la  farine  et  du  pain 

Art.  6.  - —  Dans  chaque  Office  departemental  des  cereales,  institue  par  le 
de.cret  du  31  juillet  1917,  il  est  forme,  sous  l'autorite  du  prefet,  un  bureau 
permanent  compose  du  sous-intendant  militaire  charge  du  ravitaillement  dans 
le  departement,  du  ou  des  controleurs  des  moulins  et  de  quatre  membres 
choisis  par  le  prefet  parmi  les  presidents  des  commissions  de  reception,  les 
agriculteurs  et  les  personnes  faisant  partie  de  1'Office  departemental. 

En  l'absence  du  prefet,  le  sous-intendant  ou  son  delegue  preside  le  bureau 
permanent. 

Tous  les  membres  du  bureau  permanent  font  partie  de  droit  de  1'Office 
departemental. 

Art.  7.  —  Le  bureau  permanent  est  charge  d'assurer,  suivant  Us  instruc- 
tions qu'il  recoit  du  ministre  de  1' Agriculture  et  du  Ravitaillement,  la  repar- 
tition des  cereales  et  farines  achetees  pour  le  compte  de  l'Etat. 

En  outre,  il  a  competence  pour  suppleer  1'Office  departemental  dans  ses 
attributions. 

Art.  8.  —  II  est  institue,  au  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, un  comite  consultatif  du  ble,  de  la  farine  et  du  pain,  compose  de  per- 
sonnes choisies  par  le  ministre  parmi  les  membres  de  1'Office  central  des  cereales 
et  le  comite  central  de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie. 

Ce  comite  est  appele  a  fournir  au  ministre  son  avis  sur  le  taux  des  rations 
de  pain,  sur  les  questions  relatives  au  regime  de  la  meunerie  et  de  la  boulan- 
gerie, sur  les  prix  des  cereales  et  farines  cedees  par  l'Etat,  et  sur  le  prix  du 
pain. 

Chapitre  III 

Fabrication,  cento  et  prix  du  pain 

Art.  9.  —  Le  pain,  quelle  que  soit  la  denomination  qui  lui  est  donnee, 
doit  etre  fabrique  avec  de  la  farine  entiere  de  froment  melangee  ou  non 
avec  de  la  farine  des  succedanes  autorises  par  l'article  premier  de  la  loi  du 
8  avril  1917. 

Son  poids  et  sa  longueur  sont  regies  d'apres  les  usages  locaux. 

Art.  10.  —  La  vente  du  pain  de  consommation  courante,  entier  ou  par 
morceau,  se  fait  au  poids.  En  consequence  levendeur  doit,  ou  ajouterl'appoint 
ou  n'exiger  que  le  prix  correspondant  au  poids  du  pain. 

Art.  11.  —  Sont  autorisees  la  fabrication  et  la  vente  des  pains  de  regime 
ou  de  sante  et  des  pains  de  fantaisie. 


54 


LE    CONTROLS    DU    R  AVITAILLEMENT 


La  vente  de  ces  pains  a  lieu  a  la  piece  ou  au  poids,  d'apres  les  usages 
locaux. 

Toutefois,  le  pain  de  fantaisie  ne  peut  etre  vendu  a  la  piece  qu'a  la  condi- 
tion que  la  boulangerie  soit  approvisionnee  en  pain  de  consommation  courante. 

En  cas  d'epuisement  de  la  provision  de  pain  de  consommation  courante, 
le  boulanger  est  tenu  de  vendre  au  poids  le  pain  de  fantaisie. 

Demeurent  egalement  autorisees,  d'apres  les  usages  locaux,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  pains  gries  et  des  pains  dits  a  soupe. 

Art.  12.  —  II  est  interdit  : 

1°  De  fabriquer  les  pains  vises  a  l'article  11  avec  des  farines  autres  que 
celles  servant  a  la  fabrication  du  pain  de  consommation  courante  ; 

2°  De  fabriquer  des  pains  avec  de  la  farine  additionnee  de  lait,  lactose, 
sucre  ou  beurre  et  des  pains  farines. 

Art.  13.  —  Dans  les  hotels,  restaurants  et  autres  etablissements  d'ali- 
mentation  ouverts  au  public,  il  est  interdit  de  servir  par  repas  et  par  consom- 
mateur  : 

1°  Plus  de  100  grammes  de  pain  si  le  prix  du  repas  est  superieur  a  4  francs  ; 
2°  Plus  de  200  grammes  de  pain  si  le  prix  du  repas  ne  depasse  pas  cette 
somme. 

Art.  14.  —  Dans  chaque  departement  le  taux  que  ne  peut  depasser  la 
taxe  du  pain  arretee  par  le  maire  est  fixe  par  le  prefet,  en  tenant  compte  de 
la  taxe  des  farines  etablie  par  l'article  38  ci-apres,  des  depenses  necessities  pour 
transporter  la  farine  du  moulin  a  la  boulangerie  et  des  frais  habituels  de  pani- 
fication. 

Art.  15.  —  La  surveillance  des  boulangeries  est  exercee  dans  les  conditions 
prevues  a  l'article  31  ci-apres  : 

Tout  manquement  par  les  boulangers  aux  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sees  par  le  present  decret  peut  entrainer  la  suppression  de  toute  allocation 
de  farine  pendant  un  certain  nornbre  de  jours,  sans  prejudice  des  peines  prevues 
par  les  lois  et  reglements.  La  decision  est  prise  par  le  prefet,  apres  avis  du 
bureau  permanent. 

- 

Chapitre  IV 
Patissrrie-biscu  iterie 

Art.  10.  —  II  est  interdit  de  fabriquer  de  la  patisserie  ou  biscuiterie  avec 
des  farines  de  froment,  meteil,  seigle.  mai's,  orge.  sarrasin,  avoine  et  riz. 

En  consequence,  les  patissiers  et  fabricants  de  biscuits  ne  peuvent  acheter, 
detenir  ou  employer  aucune  quantite  de  farine  dans  la  composition  de  laquelle 
entre  une  des  denrees  ci-dessus  enumerees,  en  quclque  proportion  que  ce 
soit. 

Art  17.  — •  Les  patisseries,  patisseries-confiseries,  patisseries-glaceries, 
ehocolateries,  les  magasins  vendant  de  la  biscuiterie,  de  la  confiserie,  des  glaces 
ou  des  pates  en  croute,  ainsi  que  les  rayons  existant  pour  la  vente  de  ces  memos 
articles  dans  les  epiceries  et  autres  maisons  d'alimentation,  demeurent  fermes, 
dans  chaque  departement,  les  deux  jours  consecutifs  fixes  par  arrete  prefec- 
foral  a  l'exception  des  jours  feries. 

Les  jours  de  fernieture  indiques  a  l'alinea  precedent  peuvent  etre  modi- 
fies dans  les  communes  ou  le  marche  ou  la  foire  a  lieu  un  de  ces  jours.  Cette 
modification  est  autorisee  par  arrete  prefectoral,  sous  la  condition  que  le 
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jour  de  remplacement  designe  soit  groupe  avec  l'autre  jour,  de  telle  sorte 
que  les  deux  jours  de  fermeture  se  suivent. 
Art  18.  —  II  est  interdit  : 

1°  De  consommer  sur  place,  dans  les  magasins  de  vente  et  leurs  annexes 
visees  a  l'article  17,  de  la  patisserie,  biscuiterie,  confiserie  et  tous  autres  ali- 
ments ou  boissons  les  jours  ou  la  vente  reste  libre  dans  ces  locaux  ; 

2°  De  fabriquer,  mettre  en  vente  ou  vendre  de  la  patisserie,  biscuiterie 
ou  confiserie  dans  les  boulangeries  ;  toutefois,  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal, le  prefet  peut  autoriser  les  boulangers  a  fabriquer  et  a  vendre,  les  diman- 
ches  et  jours  feries,  de  la  patisserie  et  biscuiterie,  mais  ils  ne  peuvent  fabriquer 
cet  article  qu'avec  des  denrees  autres  que  cedes  interdites  par  l'article  16  ; 

3°  De  fabriquer,  mettre  en  vente,  vendre  ou  servir  de  la  patisserie,  bis- 
cuiterie ou  confiserie  dans  les  restaurants,  hotels,  cafes,  maisons  de  the,  buffets, 
buvettes,  cantines,  cremeiies,  magasins  de  nouveautes,  et,  d'une  facon  gene- 
rale,  dans  tous  les  etablissements  ouverts  au  public,  a  l'exception  des  patis- 
series et  autres  magasins  vises  a  l'article  17  ; 

4°  D'utiliser,  durant  les  deux  jours  de  fermeture,  les  fours  des  patisseries 
et  des  fabriques  de  biscuits  pour  la  cuisson  de  la  patisserie  ou  biscuiterie 
fabriquee  par  des  clients. 

Art.  19.  —  Les  fabriques  de  biscuits  demeurent  regies  par  les  articles  7 
du  decret  du  19  avril  et  3  du  decret  du  3  mai  1917. 

Chapitre  V 
Requisition  et  prix  des  cereales 

Art.  20.  —  A  dater  du  ler  janvier  1918  sont  requisitionnees  pour  le  compte 
de  l'Etat,  qu'elles  soient  detenues  par  un  producteur,  par  un  commercant 
ou  par  tout  autre  detenteur,  toutes  les  cereales  en  grains  ou  en  gerbes  ci-apres 
enumerees  :  ble,  froment,  seigle,  meteil,  orge  (y  compris  escourgeon  et  pau- 
melle),  mais,  sarrasin,  sorgho  et  avoine. 

La  requisition  s'applique  egalement  aux  feves  ou  feveroles. 

Les  cereales,  feves  ou  feveroles  en  cours  de  transport  a  la  date  fixee  au 
premier  alinea  sont  egalement  requisitionnees  et  considerees  comme  detenues 
par  le  destinataire. 

Art.  21.  —  Cette  requisition  comprend  toutes  les  cereales,  feves  ou  feve- 
roles existantes,  a  l'exception  : 

1°  Des  quantites  necessaires,  soit  aux  ensemencements  des  producteurs, 
soit  aux  ensemencements  d'autres  cultivateurs'  depourvus  de  semences,  soit 
a  des  marchands  grainetiers  dans  les  conditions  fixees  par  l'arrete  intermi- 
nisteriel  du  5  septembre  1917  : 

2°  Des  quantites  necessaires  a  la  consommation  des  families  attachees 
a  l'exploitation  agricole  ; 

3°  Des  quantites  de  cereales  autres  que  le  ble,  necessaires  a  la  nourriture 
des  animaux  appartenant  au  producteur. 

Dans  chaque  departement,  les  quantites  de  cereales  mentionnees  aux  trois 
alineas  precedents  comme  non  susceptibles  d'etre  requisitionnees  sont  fixees 
par  un  arrete  prefectoral  qui  est  sounds  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Agri- 
culture  et  du  Ravitaillement. 

Cet  arrete  present,  le  cas  echeant,  les  mesures  destinees  a  assurer  le  con- 
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trole  des  declarations  dc  recolte  et  le  recenscment  des  stocks  disponibles 
chez  les  producteurs,  les  meuniers,  les  eommergants  et  autres  detenteurs,  a  la 
date  arretee  pour  la  mise  en  application  du  regime  institue  par  le  present  decret. 

Art.  22.  —  La  realisation  des  cereales  soumises  a  la  requisition  est  effec- 
tuee  dans  chaque  commune  par  l'un  des  modes  ci-apres  : 

1°  Livraison  des  producteurs  a  la  commission  de  reception  ; 

2°  Livraison  des  producteurs  aux  meuniers  ; 

3°  Livraison  des  producteurs  aux  commercants  et  courtiers  en  grains, 
patentes  avant  le  ler  janvier  1917. 

Les  presidents  des  commissions  de  reception,  les  meuniers,  les  negociants 
et  les  courtiers  agissent  pour  le  compte  de  l'Etat,  notifient  les  quantites  achi- 
tees  au  bureau  permanent  et  les  tiennent  a  sa  disposition. 

Toutefois,  les  cereales  provenant  des  achats  d'un  meunier  sont  utilisees, 
a  moins  constructions  contraires  et  dans  des  cas  exceptionnels,  a  alimenter 
son  moulin. 

Art.  23.  - —  Les  cereales,  feves  ou  ieveroles  achetees  a  l'amiable,  suivant 
l'un  des  modes  prevus  a  l'article  22,  sont  payees  au  producteur  par  les  com- 
missions de  reception,  les  meuniers,  les  commercants  et  courtiers,  pour  les 
100  kilogrammes  nets  et  nus,  aux  prix  suivants  : 


Ble  froment   50  francs 

Orge   42  — 

Mai's   42  — 

Seigle   42  — ■ 

Sarrazin   42  — ■ 

Meteil   45  — 

Sorgho   35  — 

Feves  ou  feveroles   45 

Avoine   42  — 


Tous  ces  prix  s'entendent  de  denrees  prises  chez  le  producteur  et  de  qualite 
saine,.  loyale  et  marchande. 

Pour  le  transport  de  la  ferine  au  moulin,  aux  gares  de  depart  ou  aux  ports 
d'embarquement,  sonl  applicables  les  tarifs  en  vigueur  pour  les  transports 
par  requisition  des  marchandises  requisitionnees  achetees  a  caisse  ouverte. 

Art.  24.  —  Les  cereales  achetees  a  l'amiable  par  les  commissions  de  recep- 
tion sont  payees  au  producteur,  suivant  la  procedure  des  achats  a  caisse 
ouverte. 

Les  cereales  qui  ont  etc  achetees  par  les  meuniers  et  qu'ils  sont  autorises 
a  conserver  pour  {'alimentation  de  leur  moulin  leur  sont  remboursees  sur  pro- 
duction de  leurs  factures  accompagnees  du  permis  de  circulation  sur  route 
prevu  a  l'article  26. 

Les  cereales  achetees  par  les  commercants  ou  courtiers,  ainsi  que  celles 
qu'exceptionnellement  les  meuniers  ne  sont  pas  autorises  a  conserver  pour 
l'alimentation  de  leur  moulin,  leur  sont  remboursees  sur  production  de  fac- 
tures accompagnees,  soitdu  recu  du  receptionnaire  designe  par  le  bureau  per- 
manent lorsque  la  marchandise  a  voyage  sur  route,  soit  du  recepisse  delivre 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ou  de  navigation. 

Dans  les  cas  vises  par  les  deux  alineas  precedents  le  remboursement  est 
effectue,  au  titre  du  compte  special  du  ravitaillement,  par  un  agent  designe 
par  le  ministre  de  l'Agriculturc  et  du  Ravitaillement. 
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Art.  25.  —  A  defaut  par  un  detenteur  de  livrer  amiablement  ses  cereales 
suivant  l'un  des  modes  fixes  a  l'article  22,  les  operations  de  requisition  sont 
poursuivies   conformement  aux   prescriptions   reglementaires,   et  les  prix 
offerts  pour  pavement  des  marchandises  requisitionnees  ne  peuvent  etre  supe 
rieurs  a  ceux  indiques  a  l'article  23,  sous  reserve  de  repondre  a  la  qualite  type. 

En  ce  qui  concerne  le  ble,  il  doit  etre  d'un  poids  specifique  de  77  kilo- 
grammes a  l'hectolitre  et  ne  pas  contenir  plus  de  2  0/0  d'impuretes  ou 
de  corps  etrangers.  Lorsque  cette  double  condition  n'est  pas  remplie,  le  prix 
subit  une  refaction  suivant  la  base  de  1/2  0/0  par  kilogramme  manquant 
sur  le  poids  specifique  et  de  1/2  0/0  par  unite  d'impuretes  ou  de  corps 
etrangers  en  plus  des  2  0/0  toleres. 

Des  refactions  analogues,  pour  defaut  de  poids  specifique  et  pour  excedenl 
d'impuretes  ou  de  corps  tjtrangers,  sont  appliquees  aux  autres  cereales  et  aux 
feves  ou  feveroles. 

Art.  26.  —  Les  cereales  et  feves  ou  feveroles,  sauf  dans  le  cas  de  rentree 
des  recoltes  en  granges,  ou  a  la  suite  de  battages,  ne  peuvent  circuler  sur  route 
qu'avec  un  permis  delivre  par  le  maire  et  portant  les  noms  et  adresses  du  pro- 
ducteur  et  du  destinataire,  ainsi  que  les  quantites  et  la  nature  des  denrees. 

Art.  27.  —  Les  permis  de  circulation  sur  route  sont  extraits  d'un  carnet 
a  souches  delivre  par  le  ministere  du  Ravitaillement.  lis  sont  divises  en  deux 
feuillets  detachables  :  le  premier  est  remis  a  l'expediteur  par  le  maire  et  doif 
accompagner  la  marchandise  dans  ses  deplacements ;  le  livreur,  apres  l'avoir 
signe,  le  remet  a  son  tour  au  destinataire,  une  fois  la  livraison  eitectuee. 

Le  deuxieme  feuillet,  qui  reproduit  exactement  le  premier,  est  envoye  par 
le  maire  au  bureau  permanent. 

II  est  alloue  aux  agents  de  la  mairie  une  indemnite  de  25  centimes  par  permis 
delivre. 

Art.  28.  —  Toutes  cereales  et  feves  ou  feveroles  circulant  sur  route  sans 
le  permis  exige  par  l'article  26  du  present  decret  sont  assimilees  a  des  cereales 
non  declarees  :  en  consequence,  elles  sont  requisitionnees  et  payees  avec  la 
reduction  de  7  L  ancs  par  100  kilogrammes,  etablie  par  l'article  2  du  decret 
du  13  juillet  1917. 

Art.  29.  —  Les  expeditions  de  cereales  et  feves  ou  feveroles  par  voie  fer- 
ree  ou  navigable  ne  sont  autorisees  que  sur  presentation  aux  chefs  de  garc 
ou  aux  inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer,  aux  mariniers  ou  compagnies  de  navigation,  de  permis  d'expeditions 
de  grains.  Ces  permis  sont  detaches  de  carnets  speciaux  a  souches  delivres 
au  bureau  permanent  par  lc  ministere  de  1' Agriculture  et  du  Ravitaillement. 

Le  bureau  permanent  peut  charger  un  ou  plusieurs  agents  de  delivrer 
en  son  nom  ces  permis  aux  parties  interessees  a  charge  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  30.  —  L'allocation  de  1  fr.  50  dont  les  negociants  et  autres  interme- 
diaires  ont  ete  autorises  a  majorcr  le  prix  des  cereales,  en  vertu  de  l'article  5 
du  decret  du  13  juillet  1917,  est  reduite  a  0  fr.  85  par  100  kilogrammes. 

Chapitre  VI 

Regime  de  la  meunerie.  Livraison  et  prix  des  farines 

Art.  31.  —  Tous  les  moulins  sont  places  sous  le  contr61e  du  ministere  dc 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillenicnt. 
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Leur  surveillance  est  exercee  concuremment  par  les  agents  du  service  de 
la  repression  des  fraudes,  par  les  fonctionnaires  de  l'lntendance  ou  les  omciers 
delegues  par  eux,  et  par  le  ou  les  controleurs  departementaux. 

Art.  32.  — •  Les  moulins  sont  alimentes  en  cereales  et  feves  ou  feveroles, 
soit  par  les  achats  que  les  meuniers  sont  autorises  a  effectuer  pour  le  compte 
de  1'Etat,  soit  par  les  quantites  qui  leur  sont  attributes  par  le  bureau  perma- 
nent ou  le  service  central  du  ravitaillement. 

Art.  33.  —  Les  denrees  dont  disposent  les  meuniers  en  vertu  de  l'article 
precedent  leur  sont  cedees,  les  100  kilogrammes  nets  et  nus,  rendus  gare  des- 
tinataire,  aux  prix  suivants  : 


Francs 

Ble  froment   43  » 

Mais   43  » 

Meteil   42  » 

Seigle   41  50 

Orge   40  40 

Sarrasiu   34  48 

Sorgho   27  50 

Feves  et  feveroles   38  30 


Art.  34.  —  Les  meuniers  payent  a  l'Etat  les  denrees  qui  leur  sont  cedees 
au  moyen  d'ordres  de  versement  emis  au  litre  du  compte  special  du  ravitail- 
lement par  l'agent  designe  a  l'article  24  ci-dessus. 

Le  duplicatum  du  bordereau  des  ordres  de  versement  emis  est  adresse 
au  ministere  de  l'Agricultnre  et  du  Ravitaillement. 

Art.  35.  —  II  est  interdit  aux  meuniers  de  laisser  sortirdeleur  moulin  ou 
de  vendre  d'autres  produits  de  la  mouture  du  ble  que  la  farine  entiere,  le  son 
et  les  dechets  de  nettoyage  impropres  a  la  mouture. 

Le  ble  mis  en  mouture  doit  etre  pratiquement  exempt  d'impuretes. 

La  farine  entiere  doit  contenir  tous  les  elements  du  ble  hormis  le  son  et 
les  impuretes. 

Art.  36  .  —  La  farine  entiere  du  ble  doit  etre  melangee  pour  la  fabrication 
du  pain  avec  une  ou  des  farines  de  succedanes  autorises  par  l'article  premier 
de  la  loi  du  8  avril  1917. 

La  proportion  du  melange  est  fixee  dans  chaque  departement  par  arrete 
prefectoral  pris  apres  avis  du  bureau  permanent. 

Art.  37.  —  Les  farines  de  succedanes  du  ble  doivent  etre  extraites  aux  taux 
suivants  : 

80  0/0  pour  le  mai's  ; 

75  0/0  pour  le  meteil  ; 

74  0/0  pour  les  feves  et  feveroles  ;. 

70  0/0  pour  le  seigle  ; 

65  0/0  pour  l'orge  ; 

Ii7  0/0  pour  le  sarrasin  ; 

47  0/0  pour  le  sorgho. 

Ces  taux  s'entendent  de  denrees  de  qualite  saine,  loyale  et  marchande  : 
ils  peuvent  etre  reduits  ou  augmentes  suivant  la  qualite  des  denrees  mises 
en  mouture,  sur  instruction  du  bureau  permanent. 

Art.  38.  —  A  partir  du  ler  janvier  1918,  le  prix  de  la  farine  entiere  de  ble 
melangee  ou  non  avec  les  succedanes  autorises  par  l'article  premier  de  la  loi 
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du  8  avril  1917,  et  quelle  que  soit  la  proportion  du  melange,  est  fixe  a  51  francs 
les  100  kilogrammes  nets  nus  et  pris  aux  moulins. 

Ce  prix  est  applicable  a  toutes  les  farines  de  succedanes. 

Art.  39.  —  II  est  interdit  aux  meuniers  de  vendre  des  farines  de  ble  fro- 
ment et  de  succedanes  a  un  prix  superieur  a  celui  fixe  par  l'article  precedenl . 
et  de  les  livrer  a  d'autres  parties  prenantes  que  celles  qui  sont  designees  par 
le  bureau  permanent,  sauf  pour  les  farines  provenant  de  moutures  a  facon 
effectuees  pour  rapprovisionnement  de  producteurs. 

Art.  40.  —  La  vente  au  detail  des  farines  de  ble  froment  et  des  succedanes 
vises  a  l'article  33  par  les  epiciers  et  autres  commercants  est  interdite  ;  seuls 
les  boulangers  sont  autorises  a  eft'ectuer  cette  vente,  mais  par  quantite  ne 
pouvant  exceder  50  grammes  par  personne  et  par  semaine. 

Art.  41.  — ■  En  vue  de  faciliter  le  controle  de  la  fabrication  de  la  farine 
entiere  de  ble  froment  et  des  farines  de  succedanes,  des  echantillons  types  de 
ces  farines  seront  etablis  par  le  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillc- 
ment.  Ces  echantillons  seront  deposes  dans  chaque  prefecture  (service  de  la 
repression  des  fraudes)  et  mis,  sur  leur  demande,  a  la  disposition  des  interesses. 

Toute  farine  entiere  de  ble  froment  ou  toute  farine  de  succedanes  qui  sera 
trouvee  de  qualite  superieure  ou  inferieure  aux  types  ainsi  etablis,  sera  presu- 
mee  n'avoir  pas  ete  extraite  conformement  aux  prescriptions  reglementaires. 
Dans  la  comparaison  des  produits  fabriques  avec  les  echantillons  types,  il 
sera  tenu  compte  des  tolerances  admises  par  les  usages  commerciaux. 

Le  fabricant  sera  poursuivi  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  8  avid 
1917. 

Art.  42.  — ■  Restent  applicables  aux  meuniers  les  dispositions  des  articles 
14  et  15  du  decret  du  31  juillet  1917,  concernant  les  declarations  a  faire  aux 
controleurs  departementaux,  et  les  sanctions  en  cas  de  manquements  aux 
obligations  imposees  aux  meuniers  par  ledit  decret. 


Chapitre  VII 

Prix  des  cereales  cedces  pour  des  emplois  autres  que  la  panification,  taxe  et  livrai- 

son  des  sons 

Art.  43.  —  Les  prix  de  cession  par  l'Etat  de  cereales,  sauf  le  ble,  destinees 
a  des  emplois  autres  que  la  panification,  sont  fixes  par  decision  du  ministrc 
de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement. 

Restent  applicables,  a  la  revente  de  ces  cereales  a  la  consommation,  les 
majorations  prevues  a  l'article  10  du  decret  du  31  juillet  1917  pour  les  commer- 
cants en  gros.  demi-gros  et  detail. 

Art.  44.  -»—  A  partir  du  ler  janvier  1918,  les  sons  ne  peuvent  etre  mis  en 
vente,  vendus  ou  requisitionnes  a  des  prix  superieurs  aux  taux  suivants  : 

1°  Provenance  de  la  mouture  du  ble  froment,  meteil,  seigle,  orge,  mais, 
35  francs  ; 

2°  Provenance  de  la  mouture  des  feves  et  feveroles,  20  francs  ; 

3°  Provenance  de  la  mouture  du  sarrasin  et  du  sorgho,  15  francs. 

Ges  prix  s'entendant  les  100  kilogrammes  nets,  nus  et  pris  au  moulin. 
lis  sont  augmentes,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  transport  et  des  majorations  pre- 
vues a  l'article  10  du  decret  du  31  juillet  1917  pour  les  commercants  en  gros. 
demi-gros  et  detail. 
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Art.  45.  —  Les  meuniers  ne  doivent  livrer  les  sons  et  dechets  qu'aux  par- 
ties prenantes  qui  leur  sont  designees  par  le  bureau  permanent,  sauf  pour  les 
sons  et  dechets  provenant  de  moutures  a  facon  effectuees  pour  le  compte  dc 
producteurs.  Toutefois,  le  bureau  permanent  peut  laisser  aux  meuniers  la 
faculte  de  vendre  tout  ou  partie  de  leur  fabrication. 

Chapitril  VIII 

Dispositions  speciales  aux  producteurs  consominant  les  cereales  provenant 

de  leur  propre  rccolle 

Art.  46.  —  Dans  chaque  departement,  le  bureau  permanent  dresso  la 
hste  des  moulins  qui  sont  autorises  a  efTectuer  la  mouture  des  cereales  pani- 
tiables  laissees  a  la  disposition  des  producteurs  pour  leur  consommation  fami- 
liale. 

II  fait  remettre  par  le  maire  de  la  commune,  a  chaque  producteur,  un 
bulletin  portant  la  designation  du  moulin  charge  de  moudre  a  fa(;on  ses  cereales 
avec  indication,  le  cas  echeant,  des  quantites  par  tete  et  par  mois. 

Le  meunier  ne  peut  effectuer  cette  mouture  a  facon  que  contre  remise 
dudit  bulletin.  II  foit  fabriquer  la  farine  de  ble  froment  conformement  aux 
prescriptions  de  l'article  35  et  les  farines  de  succedanes  aux  taux  fixes  par 
/article  37. 

Art.  47.  —  Tout  transport  de  cereales  destinees  a  des  moutures  a  facon 
pour  la  consommation  familiale  ou  de  farines  ou  sons  provenant  de  ces  mou- 
tures, ne  peut  etre  eflectue  par  un  producteur  qu'avec  les  permis  de  circula- 
tion ou  d'expedition  vises  aux  articles  26  et  29  du  present  decret. 

Art.  48.  — -  II  est  interdit  aux  producteurs  de  vendre  les  cereales  et  feves 
ou  feveroles  qu'ils  ont  ete  autorises  a  conserver  pour  leur  consommation  fami- 
liale. 

En  cas  d'infraction  a  cette  interdiction,  il  est  procede  a  la  requisition  de 
toutes  les  denrees  panifiables  restant  a  la  disposition  du  contrevenant. 

Art.  49.  —  II  est  interdit  aux  boulangers  de  livrer  du  pain  :  1°  aux  pro- 
ducteurs autorises  a  conserver  les  quantites  de  cereales  necessaires  a  leur  con- 
sommation familiale  et  cuisant  eux-memes  leur  pain  ;  2°  aux  personnes  auto- 
risees  par  le  bureau  permanent  a  recevoir  d'un  meunier  les  quantites  de  farine 
necessaires  a  leur  consommation  familiale  ou  cuisant  elles-memes  leur  pain. 

Chapitre  IX 
Dispositions  generates  et  dU'erses 

Art.  50.  —  Les  depenses  de  fonctionnement  des  Offices  departementaux 
et  de  leur  bureau  permanent,  des  controleurs  des  moulins  et  de  la  delivrance 
des  permis  sont  autorisees  par  le  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
nient  ;  elles  sont  supportees  par  le  compte  special  du  Ravitaillement  et  manda- 
lees  par  le  service  central  sur  production  de  justification  et  dans  la  limite 
des  autorisations  donnees. 

Art.  51.  —  Les  articles  33  et  38  du  present  decret  ne  sont  pas  transitoi- 
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rement  applicables  au  departement  de  la  Seine,  qui  demeure  regi  par  le  decret 
du  30  decembre  1915. 

Art.  52.  —  Les  dispositions  du  present  decret  entreront  en  application 
le  ler  janvier  1918,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chapitre  m  et  iv  qui  entreront 
en  vigueur  a  partir  du  20  decembre  1917. 

A  partir  de  cette  mise  en  application  sont  abroges  : 

1°  Les  articles  I,  2,  4,  5,  9  et  10  du  decret  du  27  juin  1916.  relatif  a  Impli- 
cation de  la  loi  du  25  avril  1916  ; 

2°  Le  decret  du  16  janvier  1917,  fixant  les  taxes  de  l'orge  et  du  seigle  ; 

3°  Le  decret  du  9  fevrier  1917,  relatif  a  la  fabrication  et  a  la  vente  du  pain ; 

4°  Le  decret  du  8  avril  1917,  relatif  a  l'application  de  la  loi  concernant  la 
taxation  du  ble  et  a  l'addition  de  succedanes  a  la  farine  de  froment  ; 

5°  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  8  du  decret  du  19  avril  1917,  reglementant 
la  fabrication  et  la  vente  de  la  patisserie  et  de  la  biscuiterie  et  l'arrete  minis- 
teriel  du  20  janvier  precedent,  reglementant  la  vente  et  la  consommation  de 
la  patisserie  ; 

6°  Les  articles  1,  2  (§  1  ct  2)  4.  5,  6.  7,  8,  9  et  10  du  decret  du  3  mai  1917, 
relatifs  a  la  fabrication  et  au  commerce  de  la  farine  de  froment  et  des  farines 
de  succedanes  ; 

7°  Les  articles  1,  3,  4,  6,  7  et  8  du  decret  du  13  juillct  1917,  relatif  a  la  taxa- 
tion et  a  la  declaration  des  cereales  ; 

8°  Les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  11,  12  et  16  du  decret  du  31  juillet  1917, 
relatif  au  regime  des  cereales  et  au  controle  de  la  meunerie  ; 

9°  Le  decret  du  28  octobre  1917,  l'arrete  ministeriel  du  29  octobre  1917  et 
l'arrete  du  21  aout  1917,  sur  le  remboursement  de  la  ristourne  ; 

10°  Le  decret  du  3  aout  1917  reglementant  le  regime  de  la  boulangerie 
et  de  la  consommation  du  pain  ; 

11°  Enfin,  toutes  autres  dispositions  contraires  a  celles  du  present  decret. 

Art.  53.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  est  charge 
de  l'execution  du  present  decret. 

CIRCULAIRE  DU  28  DECEMBRE  1917 
A  Messieurs  les  Prefets, 

Le  decret  du  30  novembre  1917  a  ete  pris  pour  rassembler  toutes  nos 
ressources  en  cereales  et  les  faire  servir  a  l'alimentation  du  pays  en  imposant 
des  regies  d'economie  pour  la  consommation  de  la  farine  et  du  pain. 

Au  moment  oil  va  commencer  son  application,  je  tiens  a  appeler  votre 
attention  sur  l'imperieuse  obligation  ou  nous  sommes,  de  mettre  en  ceuvre 
toutes  ses  dispositions  pour  obtenir  les  resultats  qu'en  attend  le  Gouvernement 
pour  le  ravitaillement  national. 

Vous  savez  quel  interet  primordial  presente  cette  question  dans  les  cir- 
constances  actuelles  et  je  suis  persuade  que  malgre  le  surcroit  de  travail  resul- 
tant de  l'execution  de  ce  nouveau  regime,  les  autorites,  a  tous  les  degres. 
accompliront  leur  tache  avec  un  zele  et  un  devouement  d'autant  plus  grands 
que  les  difficultes  a  surmonter  leur  apparaitront  plus  complexes  et  plus 
graves. 

Deja,  par  ma  circulaire  du  10  decembre  1917,  vous  avez  ete  saisi  de  mes 
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premieres  instructions  sur  l'etablissement  du  contingent  departemental  pour 
les  ressources  et  les  besoins,  et  vous  avez  recu  des  indications  detaillees  sur 
Je  classement  des  consommateurs  d'apres  les  taux  maxima  des  rations  de 
pain. 

Dans  la  presente  circulaire,  vous  trouverez  des  instructions  sur  la  requi- 
sition des  cereales  et  sur  la  fabrication  de  la  farine,  ainsi  que  sur  les  disposi- 
tions essentielles  du  decret  qui,  en  vue  d'atteindre  la  prochaine  recolte,  font 
dormer  leur  rendement  maximum  aux  divers  organismes  constitues  pour  notre 
alimentation  en  pain. 

I.  Regime  des  cereales 
1°  Requisition  et  transport 

D'apres  Particle  20,  toutes  les  cereales,  qu'elles  soient  detenues  par  un 
producteur,  par  un  commercant  ou  par  tout  autre  detenteur,  doivent  etre 
requisitionnees  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Sont  comprises  dans  cette  requisition  les  cereales  propres  a  la  fabrication 
du  pain,  l'avoine  et  les  feves  et  feveroles  qui  sont  assimilees  aux  cereales. 

En  ce  qui  concerne  l'avoine,  sa  repartition  fera  l'objet  d'instructions  spe- 
<■  tales  qui  seront  envoyees  au  fur  et  a  mesure  du  rassemblement  de  la  mar- 
chandise. 

Deja,  dans  plusieurs  departements,  la  requisition  a  ete  autorisee  ;  les 
operations  commencees  se  poursuivront,  mais  je  vous  demande  de  les  adap- 
ter aux  regies  du  nouveau  regime. 

A  cet  egard,  je  vous  signale  que  dans  quelques-uns  de  ces  departements 
Je  travail  des  commissions  de  reception  n'a  donne  que  de  mediocres  resultats. 
Avec  le  nouveau  regime,  qui  permet  d'associer  le  commerce  au  travail  des 
commissions  de  reception,  je  compte  que  des  quantites  plus  appreciables 
seront  reunies.  Pour  activer  ce  mouvement,  vous  inciterez  les  negociants 
a  reprendre  leurs  transactions. 

L'objectif  du  Gouvernement  est,  en  effet,  de  faire  sortir  toutes  les  denrees 
disponibles,  declarees  ou  non,  afin  de  les  affecter  a  l'alimentation  nationale. 

Pour  obtenir  livraison  des  cereales  et  en  mettre  davantage  a  la  disposi- 
tion de  l'omce  departemental.  le  decret  prevoit  trois  modes  de  realisation  de 
la  marchandise  : 

Achats  par  les  commissions  de  reception. 

Achats  par  les  meuniers. 

Achats  par  le  commerce. 

Les  deux  derniers  modes  apporteront  leur  contribution  au  bureau  perma- 
nent comme  les  commissions  de  reception,  bien  qu'a  cette  epoque  de  l'annee 
ces  commissions  soient  obligees  de  proceder  a  d'autres  operations  en  ce  qui 
roncerne  les  foins,  la  paille,  les  pommes  de  terre,  etc...  Le  concours  de  ces 
dernieres  sera  surtout  utilise  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  poursuivre  la  procedure 
de  requisition  proprement  dite. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  mettre  en  lumiere,  c'est  que  le  decret  met 
sur  le  meme  pied  les  trois  organismes  prevus  pour  les  prises  de  livraisons  de 
cereales. 

D'accord  avec  l'lntendance  et  le  bureau  permanent,  vous  organiserez 
au  mieux  de  1'interet  du  ravitaillernent  leur  fonctionnement  simultane. 
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Ainsi  il  pourra  se  faire  que,  dans  un  departement,  il  y  ait  interet  a  charger 
le  commerce  de  rassembler  specialement  le  ble,  alors  qu'on  confiera  aux 
commissions  de  reception  le  soin  de  reunir  l'avoine  ;  dans  un  autre  departe- 
nient, il  sera  preferable  de  faire  fonctionner  pour  l'achat  des  cereales,  les  com- 
missions de  reception  dans  une  circonscription,  et  dans  une  autre  les  meuniers, 
alors  que,  dans  certains  centres,  le  commerce  sera  mieux  place  pour  realiser 
des  quantites  importantes. 

Comme  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  de  systeme  qui  vous  soit  impose  a  priori  ; 
c'est  une  question  d'espece.  Ce  que  demandent  les  services  du  ravitaillement, 
c'est  que  vous  choisissiez  pour  un  milieu  determine  et  pour  chaque  espece 
ou  groupe  de  cereales  l'organisme  qui  parait  le  mieux  approprie  pour  faire 
l'operation  du  rassemblement. 

Mais  c'est  de  la  fusion  de  tous  ces  organismes  que  devra  resulter  la  mise 
a  la  disposition  de  l'Etat  de  la  plus  grande  quantite  possible  de  marchandises. 

Actuellement,  on  est  generalement  fixe  sur  les  quantites  de  cereales  exis- 
tant  dans  chaque  commune,  en  raison  des  mesures  preparatoires  a  la  requi- 
sition qui  ont  du  etre  prises  des  la  reception  du  telegramme  du  5  octobre 
dernier.  II  est  done  possible  d'etablir  immedialement  l'arrete  prefectoral 
prevu  par  l'article  21  et  de  le  soumettre  a  mon  approbation  a  bref  delai. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'urgence  qu'il  y  a  a  ne  pas  differer  cette 
mesure  appelee  a  servir  de  base  a  toutes  les  operalions  par  les  precisions  qu'elle 
apportera  sur  les  quantites  disponibles.  Mais  je  fais  remarquer  que  les  reali- 
sations devront  se  poursuivre  sans  subir  de  ce  chef  aucun  retard.  Ainsi  les 
livraisons  amiables,  de  meme  que  celles  effectuees  par  les  meuniers  et  le  com- 
merce, devront  commencer  sans  attendre  la  publication  de  l'arrete  prefec- 
toral, et  malgre  l'incertitude  ou  seront  les  commissions  de  recaption  au  sujet 
de  l'importance  des  apports  effectues  dans  ces  conditions,  elles  ne  devront  rien 
negliger  pour  faciliter  les  livraisons.  II  ne  saurait  etre,  en  effet,  question,  comme 
dans  le  cas  ou  des  contingents  communaux  sont  fixes  d'une  fagon  certaine, 
d'arreter  au  prealable  un  ordre  chronologique  des  operations  aux  centres 
de  la  reception.  Les  commissions  se  borneront  a  faire  connaitre  aux  communes 
les  jours  et  les  lieux  ou  elles  opereront  en  reservant,  par  exemple,  chaque 
semaine,  un  ou  plusieurs  jours  consacres  exclusivement  aux  cereales  et  en 
multipliant  les  lieux  de  reception  qui  ne  seront  pas  obligatoirement  le  chef- 
lieu  de  la  circonscription  de  groupement,  mais  choisis  dans  des  localites  pour- 
vues  de  gare,  de  fagon  a  limiter  pour  les  producteurs  les  transports  par  terre. 

Chacun  doit  s'employer  a  faciliter  aux  producteurs  les  livraisons  amiables. 
A  cet  effet  l'intervention  de  la  meunerie  et  du  commerce  sera  de  la  plus  reelle 
utilite. 

Comme  l'expedition  par  fer  ne  pourra  suivre  immediatement  la  recep- 
tion, ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  de  contingent  ferme,  et  qu'on  ne  pourra 
retenir  a  l'avance  des  wagons  sans  risquer  de  les  reserver  abusivement,  il  y 
aura  lieu  de  se  preoccuper  de  louer  des  magasins  pour  emmagasiner  les  den- 
rees  au  fur  et  a  mesure  des  livraisons,  en  attendant  qu'on  puisse  leur  donner 
une  destination  definitive. 

Dans  certains  cas,  il  semblera  plus  pratique,  surtout  lorsqu'on  n'aura  pas 
de  destination  immediate,  de  laisser  la  marchandise  chez  le  producteur;  alors 
on  lui  payera  un  acompte  d'environ  les  deux  tiers  du  prix,  et  une  somme  ne 
depassant  pas  10  centimes  par  quintal  et  par  mois  pour  frais  de  magasinage 
et  freinte  usuelle. 
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Mais  il  ne  vous  echappera  pas  que  les  livraisons  faites  par  les  cultivateurs 
a  la  meuncrie  ou  au  commerce  presenteront,  a  cet  egard,  un  avantage  incon- 
testable puisque  les  meuniers  et  les  negociants  assurefont  sans  frais  ni  risques 
le  magasinage.  C'est  done  la  une  raison  determinante  pour  inciter  les  produc- 
teurs  a  elVectuer  leurs  livraisons  a  ces  intermediaires. 

Des  qu'on  sera  fixe  sur  les  disponibilites  communales,  on  ne  devra  pas 
craindre  de  poursuivre  la  requisition  pour  augmenter  les  livraisons,  si  elles 
ne  s'effectuaient  pas  en  quantites  suffisantes  a  l'amiable  par  les  commissions, 
les  meuniers  ou  le  commerce. 

Le  recours  a  la  requisition  s'imposera  surtout  pour  les  cas  de  mauvaise 
volonte  ou  de  dissimulation,  ainsi  que  pour  reprimer  les  infractions  aux  dis- 
positions sur  la  circulation,  qui  sont  prescrites  par  les  articles  26,  27  et  29  du 
decret. 

Ces  articles  stipulent,  en  effet,  qu'aucune  quantite  de  cereales  ne  peut 
circuler  sur  route,  sur  fer,  ou  sur  eau  sans  un  permis.  C'est  la  condition  essen- 
tielle  pour  que  le  controle  soit  vraiment  eflicace.  Toutes  les  autorites  doivent  , 
done  s'interesser  a  sa  stricte  observation.  Ces  permis  sont  delivres,  aux  par- 
ties interessees,  gratuitement;  ils  sont  distincts  non  par  voiture,  mais  par 
convoi  ;  si  le  transport  d'une  livraison  exige  plusieurs  voyages,  il  doit  etre  deli- 
vre  un  permis  pour  chaque  voyage. 

II  sera  bon  de  veiller  a  ce  qu'on  ne  chercbe  pas  a  multiplier  les  permis  pour 
augmenter  les  indenmites. 

Actuellement,  les  permis  d'expedition  par  fer  et  par  eau  sont  delivres  par 
les  repartiteurs.  Du  jourdu  fonctionnernent  du  nouveau  regime,  c'est  le  bureau 
permanent  ou  les  personnes  qu'il  delegue  a  cet  effet  qui  les  delivreront  aux 
interesses. 

A  titre  transitoire,  les  permis  delivres  par  les  repartiteurs  resteront  valablcs, 
sous  le  nouveau  regime,  jusqu'au  ler  fevrier. 

Quant  aux  permis  de  circulation  sur  route,  ils  seront  delivres  par  les  mai- 
ries  ;  des  carnets  speciaux  leur  seront  adressi'-s  par  le  service  central.  En  atten- 
dant la  distribution  de  ces  carnets,  il  a  etc  entendu  que  la  circulation  sur  route 
continuera  comme  par  le  passe. 

Le  concours  des  agents  de  la  mairie  qui,  en  vertu  de  l'article  27,  recoivent 
une  indemnite  de  25  centimes  par  permis  de  circulation  sur  route  delivre, 
pourra  egalement  etre  tres  precieux. 

Dans  le  cas  oil  une  partie  interessee  se  trouverait  dans  la  necessite  de 
justifier  qu  elle  s'est  fait  delivrer  un  j)ermisde  circulation,  l'agent  de  la  mairie 
pourra  donner  ce  certificat,  mais  sans  pouvoir  rcclamer  le  pavement  de  l'indein- 
nite  speciale  de  25  centimes. 

II  demeure  entendu  que  tant  que  les  mairies  ne  seront  pas  en  possession 
des  carnets  de  permis,  la  circulation  des  cereales  continuera  a  se  faire  sur 
route  comme  sous  le  regime  actuel. 

Des  que  les  permis  auront  ete  remis  aux  mairies,  il  sera  bon  que,  par  des 
communiques  speciaux  a  la  presse  locale,  toutes  les  indications  necessaires 
soient  donnees  aux  interesses  a  fin  qu'ils  puissent  se  conformer  aux  prescri|>- 
tions  reglementaires. 

Au  fur  et  a  mesure  que  le  bureau  permanent  regoit  des  maires  les  feuillets 
du  permis  de  circulation,  il  les  enregistre  ct  tient  un  compte  par  denree. 

La  distribution  des  permis  d'expedition  par  voie  ferree  ou  navigable,  comme 
je  l'ai  rappelc  ci-dessus,  est  assuree  par  le  bureau  permanent  ou  par  un  ou  pin- 
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sieurs  agents  choisis  par  lui,  aii  moyen  des  carnets  qui  lui  seront  envoyes  par 
le  service  central  du  ravitaillement. 

II  y  aura  interet  a  conserver  pour  cette  delivrance  les  agents  repartiteurs 
qui,  pour  ce  travail,  ont  donne  satisfaction  ;  a  defaut,  il  conviendra  de  charger 
de  ce  soin,  soit  de  notables  commer^ants,  soit  des  agents  des  administrations 
publiques  locales,  a  condition,  bien  entendu,  d'obtenir  prealablement  l'assen- 
timent  de  leurs  chefs. 

Je  rappelle  que  la  delivrance  de  ces  permis  d'expedition  ne  donnera  plus 
lieu  a  1'attribution  d'aucune  indemnite  au  profit  de  la  personne  qui  efTectuera 
ce  travail,  comme  cela  existe  actuellement. 

En  ce  qui  concerne  les  wagons  destines  a  transporter  la  marchandise,  soil 
a  l'interieur,  soit  a  l'exterieur  du  departement,  il  est  essentiel  qu'un  delegue 
du  bureau  permanent  se  tienne  en  contact  etroit  a\  ec  l'inspection  regionale 
chargee  de  1'attribution  des  wagons. 

S'il  y  a  des  difficultes,  le  bureau  permanent  en  saisira  le  service  central  du 
ravitaillement,  ou  se  trouve  organise  un  bureau  special  pour  traiter  ces  questions. 

II  est  recommancle,  pour  la  bonne  marche  de  ces  operations,  aux  presidents 
de  commissions  de  reception  de  se  tenir  en  liaison  constante  avec  les  maires, 
les  negociants  et  les  meuniers  et  d'utiliser,  a  cet  effet,  les  sous-officiers  ou  les 
grades  mis  a  leur  dispositoin  pour  les  seconder  dans  leur  tache. 

D'autre  part,  les  presidents  de  commissions  de  reception,  les  meuniers 
et  les  negociants,  devront  donner  au  jour  le  jour  un  compte  rendu  de  leurs  ope- 
rations au  bureau  permanent  ;  autant  que  possible,  la  forme  a  donner  a  ces 
communications  devra  etre  la  meme  dans  un  departement.  afin  que  le  bureau 
permanent  puisse  a  son  tour  renseigner  exactement  et  rapidement  le  service 
central  du  ravitaillement. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  graines  qui  devront  etre  requisitionnees  ; 
le  decret  prevoit  egalement  la  requisition  des  cereales  en  gerbes. 

A  cet  egard,  il  est  rappele  que  les  battages  sont  organises  notamment 
dans  les  conditions  prevues  par  la  circulaire  du  21  juillet  1917  (Journal  Offi- 
ciel  du  25),  les  instructions  du  26  septembre  1917  (Journal  Ofpciel  du  28), 
completees  par  l'additif  a  cette  circulaire  en  date  du  8  octobre  (Journal  Ofp- 
ciel du  16),  et  par  la  circulaire  du  9  decembre  1917. 

Les  sous-intendants  et  les  presidents  de  commissions  de  reception  se  tien- 
dront  en  relations  constantes  avec  les  sous-officiers  charges  des  battages 
afin  de  faciliter  leur  mission  de  tout  leur  pouvoir  ;  ils  procederont  notamment 
a  la  requisition  des  cereales  en  meules  dont  le  battage  s'effectuera  par  la  main- 
d'ceuvre  militaire,  et  au  fur  et  a  mesure  de  ces  battages,  ils  saisiront  les  cereales, 
a  moins  que  pour  tenir  compte  des  habitudes  locales,  des  meuniers  ou  des 
negociants  ne  s'en  portent  acheteurs. 

Les  achats  par  les  meuniers  ou  par  le  commerce  seront  effectues  dans  les 
conditions  ordinaires,  mais,  comme  pour  les  operations  des  commissions  de 
reception,  ils  seront  notifies  au  bureau  permanent  qui  est  charge  d'en  faire 
la  repartition  et  d'indiquer  leur  destination. 

Toutefois,  il  est  prevu  que  les  cereales  dont  les  meuniers  se  rendront  acque- 
reurs  pour  le  compte  de  l'Etat  leur  seront  laissees  de  preference  pour  leur 
fabrication. 

Des  exceptions  sont  apportees  a  la  requisition  pour  les  semences,  pour 
les  quantites  necessaires  a  la  consommation  familiale  et  a  la  nourriture  des 
animaux  possedes  par  les  producteurs. 
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C'est  au  prefet  qu'il  appartient,  dans  chaque  departement,  de  fixer  ces 
quantites,  et,  dans  ma  circulaire  du  10  decembre,  je  vous  ai  dit  dans  quelles 
conditions  vous  aviez  a  proceder,  en  tenant  compte  des  habitudes  locales. 

Dans  la  plupart  des  cas  il  y  aura  lieu  de  ne  pas  depasser  18  Julogrammes 
cereales  par  personne  et  par  mois  jusqu'a  la  prochaine  recolte  (aout  1918). 

Les  cultivateurs  qui  ne  pourraient  pas  faire  moudre  a  facon  leurs  cereales 
conservees  pour  la  consommation  familiale  devront  les  livrer  ;  ils  recevront 
les  quantites  de  farine  correspondant  aux  rations  de  pain  affectees  aux  tra- 
vailleurs  agricoles,  lorsqu'ils  pourront  continuer  a  cuire  leur  pain  eux-memes. 

Je  rappelle,  a  cette  occasion,  que  les  producteurs  ne  pourront  etre  autorises 
a  garder  leur  ble  pour  leur  consommation  familiale  qu'a  la  condition  de  cuire 
eux-memes  leur  pain  dans  un  four  etant  a  leur  disposition  ou  dependant  de 
1'exploitation  agricole  qu'ils  dirigent. 

Ils  ne  doivent  pas  acheter  du  pain  chez  le  boulanger,  car  ce  serait  au  detri- 
ment de  la  collectivite  et  ils  s'exposeraient  a  se  voir  appliqucr  les  sanctions 
prevues  dans  le  chapitre  vrn  du  decret  du  30  novembre.  II  sera  parfois  diffi- 
cile pour  un  boulanger  de  saisir  cet  abus  ;  cependant,  avec  une  reglementation 
de  la  consommation  du  pain  et  le  contingentement  des  moulins,  on  doit  pou- 
voir  arriver  a  empecher  ce  double  emploi  qui  constitue  une  fraude  des  plus 
blamables  en  ce  temps  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  chevaux,  la  reserve  d'avoine  doit  etre  calculee 
d'apres  une  ration  de  2  kg.  500  par  jour. 


2°  Prix  des  cereales 

L'article  23  fixe  les  taxes  applicables  aux  cereales  provenant  de  la  recolte 
1917. 

Ce  sont  ces  prix  qui  seront  payes  durant  toute  la  campagne  aux  produc- 
teurs toutes  les  fois  qu'ils  delivreront  des  denrees  de  qualite  saine,  loyale 
et  marchande. 

Lorsque  les  cereales  ne  seront  pas  livrees  amiablement,  les  commissions 
de  reception,  par  application  de  l'article  25,  en  poursuivront  la  requisition 
suivant  les  formes  pescrites  par  les  lois  et  reglements  et  les  payeront  d'apres 
leur  qualite  avec  les  refactions  prescrites  par  les  reglements. 

En  ce  qui  concerne  la  requisition,  la  qualite  du  ble  a  ete  determinee  par 
la  loi  du  16  octobte  1915  (art.  2,  §  2)  ;  lorsqu'il  s'agira  de  la  requisition  des 
autres  cereales,  il  y  aura  lieu  de  se  montrer  tres  strict  pour  les  refactions  qui 
seront  calculees  d'apres  des  regies  analogues  a  celles  en  usage  pour  le  ble. 

L'article  23  du  decret  mentionne  que  pour  le  transport  du  lieu  de  culture 
aux  moulins,  aux  gares  de  depart  ou  aux  ports  d'embarquement,  seront  appli- 
cables les  tarifs  de  transport  en  vigueur  pour  les  transports  par  requisition 
de  marchandises  requisitionnees  ou  achetees  a  caisse  ouverte.  Ces  frais 
seraient  done  rembourses  aux  acheteurs  d'apres  le  bareme  du  20  avril  1916. 
n°  2075  8/5  ;  il  est  recommande  d'indiquer  nettement  le  nombre  de  kilo- 
metres parcourus  et  les  lieux  de  depart  et  d'arrivee. 

Les  commissions  de  reception  devront,  dans  tous  les  cas,  payer  l'indemnite 
de  transport  du  lieu  de  culture  aux  gares  de  reception,  sans  se  preoccupcr 
si  ces  gares  sont  les  gares  les  plus  proches. 
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3°  Payement  des  cereales 

a)  Achats  par  les  commissions  de  reception.  —  Les  prix  d'achat  des  cereales 
par  les  commissions  de  reception  ainsi  que  les  frais  de  fonctionnement  de  ces 
commissions  et  les  indemnites  de  transport  seront  supported  par  le  budget 
de  la  guerre  ainsi  qu'il  est  procede  depuis  la  raise  en  application  de  la  loi  du 
7  avnl  1917.  Le  budget  de  la  guerre  sera  rembourse  ulterieurement  par  le  ser- 
vice central  du  ravitaillement.  Les  cereales  ainsi  reunies  par  les  commissions 
de  reception  seront  prises  en  charge  par  le  bureau  permanent  qui  en  assurera 
la  repartition  et  le  reeouvrement. 

Le  secretaire  comptable  dans  chaque  departement  portera  dans  les  ecri- 
tures  de  la  comptabilite  le  detail  des  quantites  attributes  aux  besoins  mili- 
taires  et  de  celles  attributes  aux  besoins  civils. 

b)  Achats  par  les  meuniers,  commergants  et  courtiers.  —  Les  meuniers  et 
le  commerce  paieront  les  cereales  aux  producteurs  d'apres  les  prix  taxes, 
et  comme  ils  achetent  pour  le  compte  de  l'Etat,  ils  seront  rembourses  des 
sommes  ainsi  versees  sur  production  de  leur  facture  accompagnee,  soit  du  per- 
mis  de  circulation  sur  route,  soit  du  recepisse  du  chemin  de  fer  ou  du  connais- 
sement  en  cas  de  transport  par  voie  ferree  ou  par  eau. 

Lorsque  le  bureau  permanent  aura  ordonne  a  un  negociant  de  livrer  a  un 
tiers  les  cereales  qu'il  aura  achetees,  ce  negociant  accompagnera  sa  facture 
du  recu  de  ce  tiers  destinataire  ou  du  recipisse  du  chemin  de  fer  ou  du  connais- 
sement  en  cas  de  transport  par  voie  ferree  ou  par  eau. 

Ce  remboursement  sera  assure,  ainsi  que  vous  l'ont  fait  connaitre  mes  ins- 
tructions telegraphiques  des  12  et  19  decembre  1917,  par  les  soins  du  prefet 
qui,  depuis  le  debut  des  operations  du  ravitaillement  civil,  a  ete  charge  du 
reeouvrement  des  cessions  de  bles  indigenes,  et  qui  devient  1'agent  special 
prevu  par  l'article  24  pour  effectuer  le  payement  an  litre  du  compte  special 
des  cereales  achetees  aux  producteurs  par  les  meuniers  ou  par  le  commerce. 

II  vous  suffira  pour  ordonnancer  ces  depenses,  de  designer  un  des  agents 
de  votre  service  special  d'ordonnancement,  ou  a  defaut.  toute  autre  pers'onne 
qui  vous  paraitra  qualified  pour  remplir  ce  poste  de  confiance. 

Dans  quelques  departements,  d'accord  avec  l'lntendance,  le  prefet  a 
fait  appel  a  un  officier  d'administration  ou  a  un  sous-officier  aft'ecte  a  ce  ser- 
vice. 

Get  agent  prendra  en  compte  les  quantites  achetees  par  les  commissions 
de  reception  ;  il  recevra  les  factures  des  minotiers,  commercants  et  courtiers 
pour  les  cereales  qu:ils  auront  achetees  pour  le  compte  du  ravitaillement.  II 
venfiera  les  factures,  en  tiendra  comptabilite  et  emettra  au  nom  des  inte- 
resses  les  ordres  de  payement  qu'il  soumettra  a  la  signature  du  prefet. 

Les  ordres  de  payement  en  question  ne  seront  pas  vises  par  1'agent  comp- 
table du  service  central  ;  ils  seront  communiques,  accompagnes^des  pieces 
justificatiyes,  au  tresorier  general  qui  les  controlera  et  les  revetira  de  son 
«  vu  bon  a  payer  ». 

Le  tresorier  general  retiendra  par  devers  lui  les  pieces  justificatives  qu'il 
rattachera  a  1'ordre  de  payement  quand  le  payement  aura  ete  effectue.  Les 
payements  seront  imputes  au  compte  «  agent  comptable  du  ravitaillement 
J  L-  de  Payement  a  verifier  ».  L'envoi  des  pieces  de  depense  a  1'agent  comptable 
du  ravitaillement  se  fera  dans  les  conditions  indiquees  au  paragraphe  2  de 
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la  circulaire  de  la  direction  generate  dc  la  comptabilite  publique  du  10  de- 
cembre  1915. 

II  est.  evident  que  toutes  ces  formalites  devront  etre  remplies  avec  dili- 
gence si  Ton  veut  que  le  regime  fonctionne  d'une  facon  satisfaisante  ;  sinon 
on  s'exposerait  a  des  retards  et  a  des  a-coups  qui  pourraient  etre  tres  facheux 
pour  1'alimentation  publique.  Je  vous  recommande  de  veiller  avec  soin  a  ce 
que  rien  ne  soit  neglige  pour  que  les  operations  soient  faites  avec  prompti- 
tude. 

Comme  je  vous  l'ai  fait  connaitre,  il  faut  que  l'organisation  du  bureau 
permanent  soit  telle  que  le  secretaire  comptable  puisse  faire  payer  les  int.e- 
resses  dans  un  delai  de  quatre  jours  a  dater  de  la  reception  de  la  facture,  afin 
de  se  rapprocher  des  usages  commerciaux. 

Du  reste,  je  suis  decide,  au  cas  oil  les  pavements  ne  pourraient  pas  etre 
operes  avec  suffisamment  de  celerite,  a  nommer  des  regisseurs  qui  dispose- 
raient  de  fonds  sufiisants  pour  regler  les  transactions  faites  pour  le  compte 
de  1'Etat  dans  le  moindre  delai. 

4°  Remuneration  des  commergants 

D'apres  l'article  30  la  remuneration  des  commercants  qui  etait  anterieure- 
ment  de  1  fr.  50  est  reduite  a  85  centimes  pour  100  kilogrammes,  l'achat  pour 
le  compte  de  l'Etat  supprimant  les  risques  qu'ils  avaient  l'habitude  de  subir 
et  leur  evitant  toute  recherche  de  partie  prenante. 

II  importe  d'observer  que  cette  remuneration  n'est  pas  applicable  aux  achats 
faits  par  les  meuniers,  ceux-ci  trouvant  une  allocation  sufhsante  de  leur  tra- 
vail dans  la  mouture  des  cereales. 

5°  Sacherie 

Les  sacs  seront,  en  general,  founds  par  le  service  de  Nntendance  pour  les 
cereales  a  livrer  aux  commissions  de  reception,  soit  par  voie  amiable,  soit  par 
voie  de  requisition.  / 

Les  demandes  par  les  sous-intendants  devront  etre  adressees  assez  a 
l'avance  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  dans  la  livraison. 

Les  comptables  departementaux  du  ravitaillement  suivront  les  sacs  ainsi 
fournis  et  signaleront  le  nombre  de  ceux  ayant  servi  a  contenir  des  cereales 
dirigees  sur  les  etablissements  militaires  ou  sur  les  ctablissements  civils,  de 
facon  a  permettre  de  demander  la  restitution  et  le  remboursement  de  ces  der- 
niers  au  service  central  du  ravitaillement.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
ces  sacs  seront  fournis  par  le  service  militaire  aux  meuniers  et  commercants 
pour  des  achats  eU'ectues  par  leurs  soins.  Pour  ces  achats,  les  meuniers  et  nego- 
ciants  utiliseront  d'abord  leur  sacherie  et,  en  cas  de  deficit,  s'adresseront  au 
bureau  permanent  de  l'Ofliee  departemental. 

J'appelle  voire  attention  sur  la  necessite  qu'il  y  a  a  ce  que  le  secretaire 
comptable  ouvre  un  compte  de  sacherie  pour  prendre  en  charge  tous  les  sacs 
qui  seraient  envoyes  par  le  service  central  pour  faciliter  la  manipulation  de 
la  marchandise  ;  il  est  entendu  qu'il  se  fera  rendre  compte  de  l'emploi  de 
ces  sacs  et  qu'il  veillera  a  leur  restitution. 
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6°  Prix  des  cereales  cedees  pour  des  emplois  autres  que  la  paniftcation 

Certaines  cereales,  a  l'exception  hien  entendu  du  ble,  peuvent  servir  a 
des  emplois  autres  que  la  panification  ;  tel  est  le  cas,  notamment,  de  Forge, 
dont  une  partie  est  destinee  a  la  brasserie  et  tel  est  egalement  le  cas  de  l'avoine 
qui  sert  presque  exclusivement  a  la  nourriture  des  chevaux. 

Pour  l'avoine,  le  prix  de  vente  aux  particuliers  sera  celui  fixe  par  l'ar- 
ticle 23  du  decret  du  30  novembre  ;  quant  aux  autres  cereales  dont  l'emploi  aura 
ete  autorise  pour  des  besoins  industriels,  il  interviendra  une  decision  minis- 
terielle  pour  fixer  les  prix  de  cession  par  l'Etat  a  des  particuliers.  Ces  prix  ne 
seront  pas  evidemment  les  prix  reduits  de  l'article  33  du  decret  du  30  no- 
vembre, car  ces  reductions  ne  sont  justifiables  que  pour  le  pain,  les  taux  seront 
au  moins  egaux  a  ceux  payes  aux  producteurs  en  vertu  de  l'article  23.  En  vue 
d'arriver  a  la  fixation  de  ces  prix,  mes  services  vous  ont  demande  des  ren- 
seignements  sur  les  prix  de  vente  des  produits  fabriques  avec  ces  grains,  sur 
les  frais  de  transformation  et  les  frais  generaux. 

Lorsque  les  negociants  les  revendront  pour  la  consommation,  l'article  43 
porte  que  le  prix  d'achat  a  la  propriete  pourra  etre  majore,  conformement 
aux  prescriptions  de  l'article  10  du  decret  du  31  juillet  1917. 

Aux  termes  de  cet  article  «  en  ce  qui  concerne  la  vente  a  la  consommation 
de  l'avoine,  du  mai's,  de  l'orge,  du  sarrasin,  ainsi  que  du  son,  les  commei  gants 
en  gros  et  demi-gros  etablis  dans  les  centres  de  consommation  auront  le  droit 
d'en  majorer  de  10/0  au  maximum  le  prix  de  revient  total,  y  compris  les 
frais  de  transport  et  d'octroi  pour  toutes  ventes  depassant  10  quintaux. 
Pour  les  ventes  au  detail  chez  les  grainetiers  egales  ou  inferieures  a  10  quin- 
taux, cette  majoration  ne  devra  pas  depasser  10  0/0  du  prix  de  revient  total  ». 

J'ai  cm  devoir  rappeler  cette  disposition  parce  qu'il  m'a  ete  signale  que, 
dans  plusieurs  circonstances,  elle  aurait  ete  perdue  de  vue  et  que  des  consom- 
mateurs  auraient  paye  des  majorations  injustifiees. 

II.  Regime  de  la  meunerie 
1°  Retrocession  des  cereales  aux  meuniers.  Prix  des  farines  indigenes  et  exotiques 

Toute  l'organisation  de  la  meunerie,  telle  qu'elle  est  reglee  par  le  decret, 
repose  sur  l'idee  de  maintenir  le  prix  du  pain  a  un  taux  normal. 

Suivant  le  regime  qui  va  prendre  fin  au  31  decembre,  il  avait  ete  etabb 
sur  le  prix  des  farines  une  ristourne  payable  au  boulanger  dans  les  conditions 
suivantes  :  le  prix  des  farines  etant  etabli  sur  la  taxe  du  ble  a  50  francs,  l'Etat 
remboursait  aux  boulangers  la  somme  necessaire  pour  que  le  prix  de  revient 
reel  de  la  farine  leur  permette  de  vendre  le  pain  a  un  taux  moyen  de  55  cen- 
times le  kilogramme. 

Or  ce  systeme  necessite  un  controle  de  toutes  les  livraisons  de  farine  aux 
boulangers  ;  de  la  des  difficultes  de  surveillance  par  suite  du  nombre  d'agents 
des  contributions  indirectes  qu'on  doit  associer  a  ce  travail  et  des  moyens 
tout  a  fait  limites  qui  sont  mis  a  leur  disposition  pour  s'assurer  que  les  quan- 
tites  de  farines  indiquees  ont  bien  ete  utilisees  par  la  boulangerie. 

En  outre,  a  la  pratique,  il  a  ete  constate  qu'il  donnait  lieu  a  des  retards 
inevitables,  placant  certains  boulangers  peu  fortunes  dans  l'impossibilite  de 
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disposer  de  fonds  suffisants  pour  efl'ectuer  regulierement  leur  fabrication. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  a  supprime  la  ristourne  et  l'a  rem- 
placee  par  le  systeme  qui  est  consacre  par  le  chapitre  vi  du  decret. 

D'apres  ce  systeme,  les  meuniers,  pour  tous  les  hies  qui  leur  seront  cedes, 
que  ces  cessions  proviennent  des  livraisons  des  commissions  de  reception, 
des  livraisons  du  commerce  ou  de  leurs  propres  achats,  leur  seront  retrocedes 
avec  un  ecart  de  7  francs  par  quintal  pour  le  ble  :  ainsi  pour  le  ble,  le  prix 
reduit  a  ete  fixe  a  43  francs  les  100  kilogrammes  nets,  nus,  rendus  gare  des- 
tinataire.  On  ue  se  trouve  plus  ici  en  presence  d'une  ristourne  ;  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  cjue  les  achats  aux  producteurs  ont  ete  faits  pour  le  conipte 
de  l'Etat  et  que  c'est  lui  quiretrocede  a  un  prix  inferieur  a  son  prix  d'achat. 
dans  l'interet  de  l'alimentation  publique. 

11  s'ensuit  que  les  meuniers  pourront  vendre  sur  tout  le  territoire  la  farine 
a  51  francs  les  100  kilogrammes,  prix  fixe  par  l'article  38  et  que  le  prix  du 
pain  de  consommation  courante  pourra  etre  fixe  a  un  prix  rnoyen  d'environ 
55  centimes  le  kilogramme.  L'Etat,  en  assurant  a  sa  charge  1'ecart  de  7  francs 
entre  le  prix  du  ble  paye  aux  producteurs  et  le  prix  de  retrocession  aux  meu- 
niers, assure  aux  consommateurs  frangais  le  pain  a  un  taux  normal. 

C'est  le  meme  systeme  qui  est  applique  pour  les  autres  cereales  succe-  ' 
danees  du  ble.  avec  des  ecarts  calcules  suivant  les  taux  d'extraction  de  farine 
et  le  rendement  de  chacune  d'elles.  Toutes  ces  regies  sont  stipulees  dans  les 
articles  33  et  37  du  decret.  pour  les  succedanes  indigenes. 

II  est  entendu  que  les  prix  de  retrocession,  aux  meuniers  s'entendent  pour 
denrees  de  qualite  saine,  loyale  et  marchande,  et  que  les  meuniers  pourront 
obtenir  les  memes  refactions  que  celles  imposees  aux  producteurs  par  les 
acheteurs  pour  le  compte  de  l'Etat,  lorsqu'il  aura  ete  etabli  que  les  denrees 
n'etaient  pas  de  qualite  saine,  loyale  et  marchande. 

En  ce  qui  concerne  les  cereales  exotiques,  les  prix  sont  fixes  d'apres  des 
regies  identiques.  Ainsi  le  ble  exotique  sera  cede  dans  les  departemenls  a 
43  francs  les  100  kilogrammes,  nets  et  nus,  franco  gare  destinataire  (sac  a 
rendre).  Quant  aux  autres  cereales  exotiques  succedanees  du  ble,  les  prix 
indiques  pour  les  grains  indigenes  de  meme  nature  seront  applicables. 

Les  meuniers,  pour  le  pavement  des  cereales  indigenes  qui  leur  sont  cedees 
par  l'Etat,  recevront.  des  ocdres  de  versement  qui  seront  dresses  par  le  secre- 
taire comptable  et  emis  par  le  prefet. 

Les  ordres  de  versement  delivres  pour  les  quantites  de  cereales  retrocedees 
par  l'Etat  aux  meuniers  et  provenant  soit  des  achats  des  commissions  de  recep- 
tion, des  meuniers  ou  du  commerce,  soit  meme  des  requisitions,  seront  recou- 
vres  d'accord  avec  la  tresorerie  generale.  Le  secretaire  comptable  adressera, 
au  service  central  du  ravitaillement,  un  double  de  tous  les  bordereaux  d'admis- 
sion  remis  a  la  tresorerie  generale  concernant  les  ordres  de  versement  delivres. 

Toutefois,  dans  certains  departements  ou  se  pratique  actuellement  la  requi- 
sition, les  operations  d'achat  aux  producteurs  et  de  vente  aux  meuniers  se 
reglent  lors  de  la  reception  de  la  denree  en  gare  ou  au  moulin.  Ce  meme  sys- 
teme, avec  le  nouveau  regime,  pourra  se  continuer. 

Le  percepteur  qui  accompagne  les  commissions  de  reception  recevra  de 
suite,  des  meuniers,  le  prix  de  cession  fixe  par  l'article  33  pour  la  denree  livree 
cl  il  payera  au  livreur  le  prix  prevu  par  l'article  23,  ainsi  que,  le  cas  echeant, 
les  frais  de  transport  incombant  a  l'Etat.  Le  secretaire  comptable  sera  informe 
des  operations  ainsi  efTectuees. 
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En  ce  qui  concerne  les  cereales  exotiques,  on  continuera  l'application  clu 
systeme  actuel,  c'est-a-dire  le  pavement  de  la  marchandise  apres  remise  de 
1'ordre  de  versement  emis  par  le  service  financier  du  ministere  du  Ravitail- 
lement. 

Le  prix-de  51  francs,  fixe  par  le  decret  du  30  novembre  est  applicable  aux 
farines,  y  eompris  celle  de  riz,  provenant  de  toutes  cereales  moulues  par  les 
usines  et  les  moulins  fonctionnant  sur  notre  territoire. 

Quant  aux  farines  importees  de  l'etranger  qui  sont  cedees  par  le  service 
central  du  ravitaillement,  elles  seront  facturees  a  54  francs  les  100  kilogrammes 
bruts,  loges  franco  gare  destinataire.  Ce  prix  a  ete  etabli  en  conformite  de  celui 
fixe  pour  les  farines  indigenes  et  en  tenant  compte  de  la  valeur  du  sac.  II 
sera  applicable  a  toutes  les  farines  provenant  de  l'exterieur  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  cereale  panifiable.  Toutefois,  Iorsqu'il  y  aura  melange  de  farines 
a  operer  par  le  meunier,  il  lui  sera  paye  une  bonification  maximum  de  1  fr.  50 
pour  le  dedommager  de  ses  frais  et  de  la  perte  de  poids. 

Enfin,  pour  le  transport  des  farines  de  succedanes  de  moulin  a  moulin. 
les  frais  seront  regies  d'apres  les  dispositions  de  1'article  23.  paragraphe  final. 

2°  Fabrication  de  la  farine.  Taux  d' extraction' 

Le  decret  du  30  novembre  1917  a  abroge  toutes  les  dispositions  des  decrets 
anterieurs,  relatifs  a  la  fabrication  de  la  farine  de  froment  et  des  farines  de 
succedanes. 

Desormais,  les  meuniers  ne  seront  plus  obliges  d'extraire  la  farine  de  fro- 
ment aux  taux  de  85  0/0.  lis  ne  doivent  mettre  en  mouture  que  du  ble  pra- 
tiquement  exempt  d'impuretes  et  ils  ne  doivent  laisser  sortir  de  leur  moulin 
ou  vendre  d'autres  produits  de  la  mouture  du  ble  que  la  farine  entiere,  ie 
son  et  les  dechets  de  nettoyage  impropres  a  la  mouture. 

Conformement  a  la  loi,  la  farine  entiere  doit  done  contenir  tous  les  ele- 
ments du  ble,  hormis  le  son  et  les  impuretes. 

Pour  un  ble  pesant  77  kilogrammes  a  1'hectolitre  et  ne  contenant  pas  plus 
de  2  0/0  de  corps  etrangers,  le  taux  d'extraction  est  de  80  0/0.  II  s'ensuit  que 
la  farine  entiere  pour  les  bles  de  qualite  inferieure,  c'est-a-dire  pesant  moins 
de  77  kilogrammes  a  l'bectolitre,  sera  moins  elevee  afin  de  ne  pas  y  incorporer 
une  certaine  proportion  de  son,  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions  legales, 
notamment  a  la  loi  du  8  avril  1917,  article  3. 

Pour  les  farines  de  succedanes,  les  taux  d'extraction  sont  fixes  par  1'ar- 
ticle 37. 

Le  service  de  la  repression  des  fraudes  est  charge,  comme  auparavant,  de 
concourir  a  l'application  de  la  loi  et  d'assurer  la  stricte  execution  du  decrel 
sur  la  matiere.  Ses  agents  auront  done  a  rechercher  si  la  farine  vendue  est 
bien  une  farine  entiere. 

En  vue  de  faciliter  le  controle,  1'article  41  prevoit  que  des  echantillon^ 
types  seront  fabriques  par  les  soins  du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaille- 
ment et  seront  adresses  a  chaque  prefecture. 

Dans  le  cas  de  premiere  infraction  relevee  contre  un  meunier,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  pratiquer  un  avertissement  avant  toute  poursuite  :  1'article  9  du  decret 
du  27  juin  1916,  qui  prescrivait  cet  avertissement  preparatoire,  est  formelle- 
ment  abroge  par  1'article  52  du  decret  du  30  novembre. 
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3°  Controleurs  des  moulins 

Le  controleur  des  moulins  est  un  des  agents  importants  du  bureau  per- 
manent de  l'Office  departemental. 

Son  action  doit  se  faire  sentir  par  des  tournees  frequentes  dans  les  mou- 
lins, et  quand  il  est  au  chef-lieu  du  departement,  il  doit  se  tenir  au  siege  du 
bureau  permanent  pour  repondre  aux  questions  urgentes  qui  peuvent  lui 
etre  posees,  et  lever,  le  cas  echeant,  les  difficultes  signalees. 

Le  sous-intendant  doit  se  tenir  en  relation  constante  avec  lui  ;  ensemble, 
ils  doivent  prendre  les  mesures  propres  a  assurer  une  alimentation  reguliere 
des  moulins  et  veiller  a  ce  que  les  ordres  donncs  par  le  service  central  du  ravi- 
taillement  soient  executes  scrupuleusement  et  sans  retard. 

Lorsque  la  tache  sera  trop  lourde  pour  un  controleur,  je  suis  dispose  a  en 
nommer  plusieurs  dans  le  meme  departement. 

4°  Production  des  moulins 

Une  des  premieres  operations  a  laquelle  doit  se  livrer  le  controleur  des 
moulins  est  le  recensement  des  moulins  ou  minoteries  existant  dans  le  depar- 
tement. 

Cette  operation  ayant  pour  but  de  determiner  quelle  peut  etre  l'impor- 
tance  de  la  fabrication,  les  etats  etablis  devront  comprendre  d'une  part  les 
moulins  en  activite,  d'autre  part  ceux  en  chomage. 

Ces  deux  categories  seront  subdivisees  : 

1°  En  moulins  travaillant  pour  le  commerce  ; 

2°  En  moulins  travaillant  a  facon  pour  le  cultivateur,  avec  indication 
de  ceux  propres  a  eft'ectuer  le  concassage  des  grains  grossiers  pour  la  nourriture 
des  animaux  ; 

3°  En  moulins  mixtes,  c'est-a-dire  travaillant  en  meme  temps  pour  le 
commerce  et  a  facon. 

Pour  chaque  moulin,  cet  etat  indiquera  le  nom  et  l'adresse  du  proprie- 
taire,  la  nature  et  la  puissance  de  la  force  motrice,  la  capacite  journaliere  de 
production  en  quintaux  de  ble  et  Timportance  des  magasins. 

Pour  les  moulins  en  non-activite,  il  conviendra  de  mentionner,  en  outre, 
les  raisons  pour  lesquelles  l'usine  est  arretee. 

Un  double  de  ce  releve,  qui  sera  etabli  par  arrondissement  sera  adresse, 
avant  le  ler  fevrier,  au  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  sous 
le  timbre  :  «  Service  du  controle  des  moulins  et  des  boulangeries  ». 

5°  Contingentement  des  moulins 
Rattuchement  des  communes  et  des  boulangcrs  aux  moulins 

Pour  determiner  dans  quelles  conditions  peut  etre  utilisee  la  production 
des  moulins,  le  bureau  permanent  de  l'omce  departemental  tiendra  compte 
des  besoins  de  la  consommation  de  la  population  civile,  telle  qu'elle  resultera 
des  dispositions  edictees  par  le  chapitre  premier  du  decret  du  30  no- 
vembre  1917,  des  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  10  decembre 
et  dans  ma  dcpeche  du  22  decembre  1917. 
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Je  vous  recommande,  a  cet  egard,  de  faire  toils  vos  efforts  pour  reduire  de 
20  0/0  la  consommation  actuelle  de  voire  departement  afin  de  rentrer  dans 
les  previsions  de  consommation  moyenne  et  aboutir  ainsi  a  un  rationnement 
indispensable  pour  la  consommation  du  pain. 

Pour  operer  cette  reduction,  les  bureaux  permanents,  les  eontroleurs  des 
moulins  sous  votre  surveillance,  rattacheront  les  boulangers  desservant  chaque 
commune  a  un  ou  plusieurs  moulins  determines,  en  tenant  compte  de  la 
situation  geographique  et  de  la  production  des  usines. 

Si  la  production  totale  des  moulins  dun  departement  est  superieure  aux 
besoins  de  la  consommation  de  ce  departement.  le  bureau  permanent  deter- 
mines la  quantite  de  cereales  a  laquelle  aura  droit  chacjue  meunier.  La  reduc- 
tion de  fabrication  qui  en  resultera  devra  porter  sur  tons  les  moulins  et  etre 
proportionnelle  a  leur  production. 

Toutefois  si  un  departement  voisin  a  une  production  en  farine  infe- 
rieure  a  sa  consommation,  les  bureaux  permanents  interesses  s'entendront 
pour  utiliser  la  surproduction  du  departement  limitrophe. 

lis  indiqueront  alors  au  controleur  des  moulins  du  departement  exceden- 
taire  les  boulangers  et  les  communes  qu'ils  auraient  a  faire  approvisionner. 

L'excedent  de  production  restant  disponible  devra  etre  utilise  par  le  bureau 
permanent  dans  la  mesure  de  ses  ressources  pour  la  constitution  de  stocks 
de  farine  qui  seront  diriges,  suivant  les  ordres  du  service  central  du  ravitail- 
lement,  soit  sur  un  magasin  central,  soit  sur  les  departements  insuftisamment 
approvisionnes  en  farine. 

Le  rattachement  des  boulangers  ou  des  communes  aux  moulins  est  indis- 
pensable pour  permettre  le  contingentement.  Cette  mesure  permettra  en  outre 
de  reduire  les  transports  au  strict  minimum  et  facilitera  l'approvisionnement 
des  boulangers  en  farine  et  des  meuniers  en  cereales. 

Le  rattachement  sera  effectue  en  tenant  compte,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, des  relations  commerciales  existant  a  l'heure  actuelle  entre  les  meuniers 
et  boulangers  ;  mais  si  dans  l'interet  general  et  pour  assurer  un  controle  plus 
efficace,  le  bureau  permanent  croit  devoir,  apres  avis  du  controleur  des  mou- 
lins, modifier  l'etat  de  choses  actuel,  il  ne  doit  pas  hesiter  a  rattacher  un  boulan- 
ger  ou  une  commune  a  un  moulin  autre  que  celui  qui  avait  l'habitude  de 
fournir  ce  boulanger  ou  cette  commune. 

Si  pour  faciliter  cette  operation  de  rattachement  des  boulangers  aux  mou- 
lins, un  maire  manifestait.  le  desir  de  voir  constituer  un  Office  communal  du 
pain,  conformement  aux  articles  4  et  5  du  decret,  je  ne  fais  aucune  objection 
a  ce  que  vous  autorisiez  cette  creation  quoiqu'elle  n'ait  ete  prevue  que  pour 
les  communes  ou  fonctionnera  le  regime  de  la  carte  de  pain. 

6°  Approvisionnements  des  moulins 

Tous  les  moulins  etant  places  sous  le  controle  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement  (art.  31  du  decret  du  30  novembre  1917)  et  les  meuniers 
devant  faire  connaitre  chaque  semaine  aux  eontroleurs  des  moulins  (art.  14 
du  decret  du  31  juillet  1917)  leurs  stocks  en  ble,  succedanes  et  farine,  le 
bureau  permanent  fait  etat  de  ces  indications  pour  determiner  dans  quelle 
mesure  et  dans  quel  ordre  les  expeditions  de  cereales  doivent  etre  effectuees 
sur  les  moulins,  de  fagon  a  eviter  l'arret  des  usines  et  a  assurer  regulierement  les 
livraisons  de  farine  en  boulangerie. 
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On  evitera  ainsi  la  constitution  de  stocks  trop  importants  sur  un  meme 
point,  alors  que  certains  moulins  de  la  meme  region  pourraient  se  trouver 
arretes  faute  de  marchandise. 

Les  articles  9  et  36  du  decret  ayant  prevu  que  les  farines  de  succedanes 
devaient  etre  employees  a  la  fabrication  du  pain,  vous  devez  prendre  toutes 
dispositions  utiles  pour  que  la  meunerie  procede  a  des  moutures  de  succedanes 
et  incorpore  cette  farine  a  la  farine  de  froment. 

La  proportion  et  la  nature  des  melanges  devront  varier  dans  chaque  depar- 
tement  suivant  les  ressources  locales.  C'est  a  chaque  prefet  qu'il  appartient 
de  fixer  la  proportion  des  melanges. 

Pour  la  fabrication  des  farines  de  succedanes,  c'est  le  bureau  permanent 
qui  choisira  les  usines  d'apres  leur  outillage  a  fin  de  les  charger  du  travail 
qu'elles  sont  le  mieux  en  etat  d'effectuer  et  au  meilleur  compte. 

Les  moulins  a  fagon  sont  soumis  aux  memes  obligations  que  les  autres 
moulins,  tant  en  ce  qui  concerne  la  qualite  de  la  farine  que  les  melanges  de 
succedanes,  les  declarations  de  fabrication  et  de  stocks. 

Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  autorises  a  travailler  pour  les 
cultivateurs,  elles  sont  fixees  par  le  chapitre  via  du  decret  du  30  novembre  1917. 

Les  quantites  qu'ils  auront  a  moudre  seront  determinees  d'apres  le  con- 
tingent attribue  a  chaque  commune. 

De  son  cote,  le  meunier  a  f'agon  devra  faire  parvenir  chaque  semaine  au 
controleur  des  moulins  de  sa  circonscription  un  releve  des  quantites  qu'il  a 
ecrasees  et  des  stocks  qu'il  peut  avoir  en  magasin  ;  il  indiquera  en  meme  temps 
le  nom  des  personnes  auxquelles  il  a  livre  les  farines  durant  la  semaine  ecou- 
lee  et  celui  des  personnes  pour  le  compte  desquelles  des  cereales  ou  des  farines 
sont  entreposees  chez  lui. 

Ces  renseignements  permettront  au  bureau  permanent  de  controler  effi- 
cacement  les  ressources  et  de  proceder  a  une  repartition  plus  equi table  des 
dis-ponibilites. 

Pour  eviter  tout  abus,  et  la  constitution  de  stocks  invisibles,  il  y  a  lieu 
d'interdire  aux  meuniers  a  facon  de  livrer  des  farines  en  boulangerie.  En  conse- 
quence, le  payement  en  nature  actuellement  pratique  dans  certains  depar- 
tements  s'effectuant  au  prejudice  du  cultivateur  faisant  moudre  a  1'ac.on,  il  con- 
viendrait  que  vous  preniez  un  arrete  exigeant  sur  la  base  de  3  fr.  50  par  quintal 
de  ble  ou  de  succedanes  ecrases,  le  paiement  en  especes  des  frais  de  mouture, 
tous  les  produits  de  la  mouture  restant  des  lors  la  propriete  des  cultivateurs. 

En  ce  qui  concerne  les  meuniers  travaillant  tantot  a  fagon,  tantot  sur 
des  marchandises  a  eux  retrocedees,  ils  opteront,  soit  pour  la  vente  a  la  bou- 
langerie, soit  pour  le  travail  a  facon. 

Ceux  qui,  ayant  opte  pour  la  vente  a  la  boulangerie,  manqueraient  par  la 
suite  a  leur  engagement,  se  verraient  supprimer,  pendant  un  temps  determine, 
toute  attribution  de  grains  en  vertu  de  l'article  15  du  decret  du  31  juillet 
1917. 

7°  Livraison  de  la  farine  a  la  boulangerie 

Etant  donne  les  conditions  dans  lesquelles  doivent  etre  effectues  le  con- 
tingentement  des  moulins  et  le  rattachement  des  boulangers  ou  des  communes 
aux  moulins,  les  meuniers  devront  efl'ectuer  regulierement  les  livraisons  de 
farine  qui  leur  sont  assignees  par  le  bureau  permanent. 
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De  meme,  le  prix  de  vente  fixe  pour  la  farine  par  l'article  38  devra  etre 
rigoureusement  observe,  tant  par  les  vendeurs  que  par  les  acheteurs,  qu'il 
s'agisse  de  farine  de  ble  froment  melange  ou  non  avec  des  succedanes  ou 
de  farine  pure  de  succedanes. 

Toute  infraction  (refus  de  livraison  non  justifie,  qualite  de  la  farine,  sur- 
prime  exigee  du  boulanger,  etc..)  entrainera  l'application  de  l'article  15 
du  decret  du  31  juillet  1917,  c'est-a-dire  le  refus  de  livraison  de  cereales  pen- 
dant un  temps  determine. 

Si  le  bureau  permanent  se  trouve  dans  1'obligation  de  recourir  a  cette  sanc- 
tion, il  fera  proceder  immediatement  a  un  nouveau  contingentement  des 
moulins,  tout  au  moins  dans  la  circonscription  interessee.  Pour  assurer  aux 
autres  meuniers  le  travail  supplementaire  destine  a  faire  face  aux  besoins  en 
farine  des  boulangers  rattaches  primitivement  au  moulin  contre  lequel  la  sanc- 
tion aura  ete  prononcee,  il  fera  une  repartition  provisoire  des  disponibilites. 

Afin  d'eviter  les  abus  susceptibles  de  se  produire  en  ce  qui  touche  les.frais 
de  livraison  et  de  camionnage,  il  y  aura  lieu  de  prendre  un  arrete  fixant 
ces  frais  en  etablissant  au  besoin  des  zones  kilometriques  pour  realiser,  dans 
la  mesure  du  possible,  une  egalite  de  traitement  entre  tous  les  boulangers. 

8°  Declaration  des  meuniers 

En  vertu  de  l'article  14  du  decret  du  31  juillet  1917,  tous  les  meuniers 
sans  exception  sont  tenus  de  faire  connaitre,  chaque  semaine,  au  controleur 
des  moulins  : 

1°  Les  entrees  de  cereales  (ble,  orge,  maTs,  sarrasin,  riz),  et  leur  pro- 
venance ; 

2°  La  quantite  mise  en  mouture  ; 

3°  Les  livraisons  de  farine  effectuees  avec  Findieation  des  destinations  ; 

4°  Les  livraisons  de  son  ; 

5°  Les  stocks  de  cereales,  de  farine  et  de  son. 

Ces  renseignements  seront  reunis  dans  un  etat  recapitulatif  par  depai- 
tement  ou  circonscription,  et  cet  etat  sera  adresse  chaque  semaine  par  les 
soins  du  controleur  des  moulins  (article  13  du  decret  du  31  juillet  1917 
au  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  sous  le  timbre  :  «  Service 
du  Controle  des  Moulins  et  des  Boulangeries  ». 

Outre  ces  renseignements  hebdomadaires,  les  meuniers  adresseront  chaque 
jour  au  controleur  des  moulins  un  etat  journalier  des  farines  livrees  en  bou- 
langerie. 

En  conformite  des  articles  14  et  15  du  decret  du  31  juillet  1917,  formel- 
lement  maintenus  en  vigueur  par  l'article  42  du  decret  du  30  novembre  1917. 
les  meuniers  sont  tenus  de  faire  aux  controleurs  des  moulins  la  declaration 
de  leur  stock,  de  leur  fabrication  et  de  leurs  livraisons. 

En  cas  de  refus  ou  de  fausse  declaration  et  generalement  de  tout  manque  - 
ment  aux  obligations  etablies  au  decret  du  30  novembre,  vous  pourrez,  apres 
avis  de  l'Ofnce  departemental,  refuser  au  meunier  contrevenant  toutes  livrai- 
sons de  cereales  pendant  un  temps  determine. 

Cet  arret  de  livraison  de  cereales  devant  porter  non  seulement  sur  la  repar- 
tition des  bles  indigenes  par  le  bureau  permanent,  mais  encore  sur  les  cessions 
consenties  par  le  service  central  du  Ravitaillement,  il  conviendra,  le  cas 
echeant,  d'en  aviser  ce  service. 
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Je  vous  rappelle  en  outre  que,  d'apres  les  articles  39  et  46  du  decret  du 
30  novembre  1917,  il  est  interdit  aux  meuniers  de  livrer  de  la  farine  a  des  per- 
sonnes  autres  que  celles  designees  par  le  bureau  permanent  ou  que  les  culti- 
vateurs  faisant  moudre  leur  ble  a  facon. 

En  consequence,  les  negociants  et  les  commergants  ne  pourront  se  porter 
acheteurs  de  farine,  ni  provoquer  des  oll'res  en  meunerie  ;  les  stocks  pouvant 
exister  dans  leurs  magasins  seront  requisitionnes  et  mis  a  la  disposition  du 
bureau  permanent. 

III.  Taxi;  et  livraison  du  son 
Les  articles  44  et  45  reolent  le  regime  du  son. 

D'apres  ces  textes,  le  prix  du  son  varie  suivant  la  cereale  dont  il  provient. 
Pour  le  ble-froment,  le  meteil,  le  seigle,  l'orge  et  le  mais,  il  sera  vendu,  a 
partir  du  ler  janvier  1918,  a  un  prix  ne  depassant  pas  35  francs  le  quintal 
net,  nu  et  pris  au  moulin. 

D'autres  taxes  sont  fixees  pour  le  son  provenant  de  la  mouture  des  feves 
et  feveroles  et  de  la  mouture  du  sarrasin. 

En  principe,  les  sons  ne  peuvent  etre  livres  par  les  moulins  qu'aux  parties 
prenantes  designees  par  le  bureau  permanent.  Cependant,  le  bureau  perma- 
nent pourra  decider  cjue  les  meuniers  seront  laisses  libres  de  vendre  tout  ou 
partie  de  leur  fabrication. 

II  y  a  interet  a  ce  que  les  prefets  donnent  des  instructions  au  bureau  per- 
manent pour  que  le  son  soit  livre  de  preference  aux  exploitations  agricoles 
qui  le  consomment  directement. 

D'autre  part,  le  bureau  permanent  devra  mettre  a  la  disposition  du  service 
central  du  Ravitaillement  toutes  les  quantites  de  son  dont  il  n'aurait  pas 
1'emploi  sur  place. 

IV.  Prix  du  pain 

Le  decret,  dans  l'article  14,  reconnait  au  prefet  le  pouvoir  de  fixer  pour 
le  pain  de  consommation  courante  un  prix  qui  ne  pourra  etre  depasse  dans 
tout  le  departement.  Ce  prix  doit  etre  etabli  par  un  arrete  prefectoral,  en 
tenant  compte  du  prix  unique  des  farines  sur  l'ensemble  du  territoire,  des 
frais  de  transport  du  moulin  a  la  boulangerie  et  des  frais  de  panification  qui 
varient  d'apres  les  causes  locales  et  les  difficultes  plus  ou  moins  grandes 
d'approvisionnement. 

Mais  les  dispositions  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  completees  par  l'article 
12  de  la  loi  du  20  avril  1916,  demeurent  toujours  applicables,  et  par  suite 
vous  conservez  la  faculte  de  vous  substituer  aux  maires  pour  prononcer  la 
taxation  du  pain  dans  les  conditions  prevues  par  l'article  99  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

Dans  l'article  14,  il  ne  s'agit  pas  d'une  taxation  mais  d'un  prix  maximum 
general  servant  de  base  a  la  taxation,  la  oil  il  sera  juge  necessaire  de  l'etablir, 
et  l'adoption  de  ce  prix  maximum  a  pour  but  d'empecher  les  disparites  non 
justifiees  de  commune  a  commune  dans  un  meme  departement,  et  de  tendre 
autant  que  possible  a  l'etablissement  d'un  taux  unique  pour  toute  la  France. 
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V.  Office  departemental  des  cereales.  Bureau  permanent 

L'article  3  du  decret  du  31  judlet  1917,  qui  a  cree  clans  chaque  departemcnt 
un  office  des  cereales,  reste  en  vigueur.  D'apres  cet  article,  l'office  veille  a 
l'execution  des  operations  d'achat  des  cereales,  a  lapprovisionnement  des 
meuneries  et  boulangeries,  a  la  mouture  des  cereales  panifiables  et  aux  livrai- 
sons  de  farine  ;  il  se  preoccupe  de  la  fabrication  du  pain  et  connait  d'une  maniere 
generale  les  difficultes  relatives  a  la  consommation  et  a  la  vente  du  pain. 

Pour  renforcer  son  action  et  la  rendre  plus  ellicacc,  l'article  6  du  decret 
du  30  novembre  1917  porte  que,  dans  chaque  olficc.  il  sera  constitue  un  bureau 
permanent  qui  supplee  1' office  dans  toutes  ses  attributions. 

Par  mes  circulaires  des  10  et  26  decembre,  je  vous  ai  deja  montre  la  neces- 
sity qu'il  y  avait  a  ce  que  cet  organisme  soit  fortement  constitue  et  les  ser- 
vices qu'il  est  appele  a  rendre  a  votre  administration  pour  la  repartition  des 
cereales  et  des  farines  achetees  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Nomme  par  vous,  il  doit  fonctionner  sous  votre  direction  avec  la  colla- 
boration constante  du  representant  de  Pintendance,  charge  du  ravitaille- 
ment. 

A  cet  egard,  j'insiste  tout  particulierement  sur  la  nccessite  d'associer  etroi- 
tement  aux  operations  d'achat  amiable  ou  de  requisition  de  cereales  ce  fonc- 
tionnaire  de  1'  Intendance. 

La  nouvelle  organisation  du  ministere  du  Ravitaillement  a,  en  effet, 
pour  objet  essentiel  de  faire  disparaitre,  en  ce  qui  concerne  le  rassemblement 
des  denrees  alimentaires,  toutes  les  distinctions  qui  pouvaient  subsiter  entre 
le  ravitaillement  civil  et  le  ravitaillement  militaire.  II  en  resulte  done  que  les 
autorites  a  qui  incombaient  anterieurement  le  soin  d'assurer  la  satisfaction 
des  besoins  des  armees  et  de  la  population  civile,  doivent  unir  leurs  efforts 
pour  faire  concourir  au  but  commun,  avec  le  maximum  de  rendement,  tous 
les  organismes  places  sous  leur  autorite  respective. 

Si  les  repartiteurs  sont  supprimes  et  cessent  par  suite  de  toucher  Fallocation 
de  20  centimes,  ils  n'en  continuent  pas  moins  a  faire  partie  de  1'Office  depar- 
temental ;  par  contre,  ils  peuvent  reprendre  leurs  operations  commerciales 
comme  les  autres  negociants  en  grains. 

A  ce  point  de  vue,  je  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  les  cereales,  si  le  bureau 
permanent  reunit  dans  sa  circonscription  des  quantites  ne  depassant  pas  les 
besoins  immediats  du  departement,  il  est  autorise  a  les  garder  et  a  les  ceder 
aux  moulins  suivant  les  contingents  a  eux  attribues  :  par  contre,  si  les  quan- 
tites reunies  depassent  ces  besoins,  il  mettra  l'excedent  a  la  disposition  du 
service  du  ravitaillement. 

II  importe,  en  efi'et,  de  remarquer  que,  dans  le  regime  consacre  par  le 
decret,  le  bureau  permanent,  comme  1'Office  departemental  dont  il  est  le  centre 
actif,  n'est  point  un  organe  de  ravitaillement  uniquement  pour  le  depar- 
tement ;  il  a  ete  cree  pour  un  objet  general,  pour  concourir  au  ravitaillement 
national  et  fournir  au  service  central  les  quantites  de  cereales  dont  il  n'a  pas 
l'emploi  dans  un  delai  relativement  court. 

Je  ne  saurais  trop  repeter  que,  dans  les  circonstances  que  nous  traversons, 
la  solidarite  la  plus  etroite  doit  regner  entre  departements  pour  faciliter  leur 
alimentation  respective  ;  le  Gouvernement  tient  particulierement  a  ce  que 
son  representant  fasse  bien  penetrer  cette  idee  essentielle  dans  l'esprit  de 
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tous  ceux  qui  collaborent  a  la  rude  tache  du  ravitaillement,  et  il  est  resolu 
de  s'opposer  energiquement  a  toute  mesure  ou  manoeuvre  qui  tendrait  a  entra- 
ver  son  action  a  cet  egard.  II  serait  deplorable,  en  effet,  que  sur  un  point  du 
territoire  on  accumulat  des  ressources  de  cereales  en  vue  de  la  nourriture 
de  plusieurs  mois,  alors  que,  dans  d'autres  centres,  on  serait  expose  a  en  man- 
quer  a  breve  echeance. 

Je  compte  sur  voire  fermete  pour  faire  observer  ces  regies  que  la  prolon- 
gation de  guerre  rend  necessaires  dans  l'interet  de  l'ordre  public. 

Quant  aux  farines,  le  bureau  permanent,  dont  le  controleur  des  moulins 
fait  partie,  a  trois  sources  d'approvisionnement  :  les  moulins  du  departement. 
les  stocks  emmagasines  dans  le  departement  et  les  minoteries  situees  hors 
du  departement  mais  autorisees  a  moudre  pour  la  boulangerie  de  ce  depar- 
tement. 

C'est  le  bureau  permanent  qui  est  appele  a  renseigner  regulierement  le 
service  central  du  ravitaillement.  A  cet  effet,  il  doit  centraliser  tous  les  ren- 
seignements  que  devront  lui  fournir  les  commissions  de  reception,  les  meuniers 
et  le  commerce.  Avec  ces  renseignements,  il  devra  rendre  compte  chaque  jour 
des  mouvements  de  marchandises  effectues  la  veille.  Pour  lui  faciliter  ces 
communications,  il  vous  sera  adresse  un  modele  de  compte  rendu  general, 
ainsi  que  des  modeles  de  compte  rendu  journalier,  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
imprimer  dans  votre  departement,  et  dont  l'envoi  devra  etre  assure  chaque 
jour,  meme  si,  par  extraordinaire,  aucun  mouvement  de  marchandises  ne 
s'etait  produit. 

A  fin  d'assurer  la  permanence  du  bureau,  il  y  aura  lieu  de  prevoir  la  pre- 
sence, soit  du  secretaire  comptable,  soit  celle  d'un  autre  agent.  II  est,  en  effet, 
indispendable  qu'il  y  ait  toujours  une  personne  en  etat  de  recevoir  les  commu- 
nications et  d'y  repondre.  Dans  les  arrondissements  autres  que  le  chef-lieu 
du  departement  et  qui  seraient  tres  producteurs  de  cereales,  vous  pourrez 
designer  un  ou  plusieurs  agents  qui  seraient  les  correspondants  attitres 
du  bureau  permanent 

Quant  aux  attributions  du  bureau  permanent  elles  se  trouvent  contenues 
notamment  dans  les  articles  2,  7,  24,  28,  29,  36,  39,  45,  46  et  50  du  decret. 
En  se  referant  a  ces  textes,  on  constate  toute  l'importance  de  sa  fonction  et 
comment  il  est  associe  d'une  facon  tres  etroite  a  1'ceuA're  du  ravitaillement  du 
pays  en  cereales. 

VI.  PiECENSEMEIV'T  DES  STOCKS  DE  BLE  OU  DE  FARIISE  POUVANT  EXISTER 
DANS  LA  MEUNERIE  OU  DANS  LA  BOULANGERIE  LORS  DU  PASSAGE  DU 
REGIME  ACTUEL  AU  REGIME  DU  DECRET  DU  30  NOVEMBRE. 

D'apres  ce  decret,  les  boulangers  paieront  la  farine  de  ble  froment, 
melangee  ou  non  avec  les  farines  de  succedanes  au  prix  unique  de  51  francs 
les  100  kilogrammes  et  ne  recevront  plus  la  ristourne  qui  leur  est  attribuee 
en  compensation  de  l'ecart  entre  les  taxes  actuelles  de  farine  fixees  par  des 
arretes  prefectoraux  etle  prix  auquel  ils  vendaient  le  pain.  II  s'ensuit  que,  pour 
la  farine  dont  ils  auraient  fait  provision  avant  la  mise  en  application  du 
nouveau  regime,  les  boulangers  seront  exposes  a  perdre  la  difference  entre  le 
prix  actuel  et  le  nouveau  prix  sans  qu'une  ristourne  vienne  compenser  cette 
difference. 
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De  meme,  les  meuniers  ne  pourront  vendre  sur  tout  le  territoire  la  farine 
plus  de  51  francs  les  100  kilogrammes  sous  le  nouveau  regime,  alors  qu'ils 
auront  obtenu  cette  farine  avec  du  ble  paye  au  prix  fixe  par  le  decret  du 
13  juillet  1917,  soit  50  francs  plus  les  frais,  au  lieu  du  prix  de  43  francs  etabli 
par  l'article  33  du  decret  du  30  novembre. 

Afin  d'eviter  les  inconvenients  pouvant  resulter  de  cette  situation,  l'ar- 
ticle 21  du  decret  a  confere  aux  prefets  le  droit  de  prescrire  des  mesures  pour 
la  verification  des  stocks  disponibles  chez  les  producteurs,  les  meuniers,  les 
commereants  et  autres  detenteurs. 

Conformement  a  mes  instructions  contenues  dans  la  depeche  generale  du 
19  courant,  et  aux  depeches  speciales  adressees  a  un  grand  nombre  d'entre 
vous,  vous  avez  du  prendre  des  mesures  pour  qu'il  soit  procede  au  recense- 
ment  des  cereales  existant  dans  les  moulins  et  les  boulangeries  lors  du  passage 
du  regime  actuel  au  regime  du  decret  du  30  novembre. 

Aux  termes  de  ces  instructions,  les  meuniers  doivent  dresser  un  inventaire 
de  tous  les  grains  possedes  par  eux  dans  leurs  moulins  et  magasins  et  vous 
transmettre  factures  de  ces  marchandises  au  nom  de  FEtat.  Apres  verifica- 
tion, si  vous  le  jugez  utile,  vous  leur  retrocederez  ces  grains  aux  prix  reduits 
frxes  par  le  decret  et  ainsi  la  farine  produite  sera  vendue  au  prix  de  51  francs. 

C'est  cette  meme  procedure  qui  sera  appliquee  aux  marchands  de  grains 
qui  cederont  leurs  cereales  a  l'Etat. 

Pour  les  farines  detenues  par  les  meuniers  et  faites  avec  des  grains  payes 
aux  taux  taxes,  il  y  aura  lieu  d'effectuer  une  evaluation  analogue,  ainsi  que 
pour  les  provisions  de  farine  qui  seraient  detenues  par  les  boulangers. 

Mais  toutes  ces  operations  ne  peuvent  etre  faites  d'une  1'agon  serieuse 
que  si  le  bureau  permanent  est  organise  et  que  si  le  secretaire  comptable  est 
en  fonction  et  en  etat  de  faire  payer  les  interesses  dans  un  delai  de  quatre 
jours  adaterde  la  reception  de  la  facture,  ainsi  que  je  l'ai  indique  plus  haut. 

II  faut,  en  effet,  eviter  a  tout  prix  que  le  nouveau  regime  risque  de  ne  pou- 
voir  fonctionner  lorsque  1'ancien  cesserait  d'etre  applique  et  qu'il  y  ait  un 
arret  dans  nos  approvisionnements  en  cereales. 

II  va  de  soi  que,  dans  toutes  ces  verifications,  les  factures  seront  dressees 
en  tenant  compte  des  quantites  inscrites  sur  les  livres  des  interesses  et  en 
defalquant  les  grains  deposes  chez  les  meuniers  pour  les  moutures  a  facon. 

Vous  devrez  veiller  a  ce  que  l'indemnite  ne  soit  payee  que  sur  les  stocks 
de  grains  et  farines  utilises  conformement  auxprescritpions  du  nouveau  regime. 

Pour  faciliter  le  passage  du  regime  actuel  au  nouveau  regime,  il  a  du  etre 
accorde  une  periode  mixte,  a  titre  de  transition,  qui  ne  devra  pas  s'etendre 
au  dela  du  15  janvier.  D'ici  la,  les  bureaux  permanents  qui  doivent  commencer 
a  fonctionner  des  le  ler  janvier  seront  completement  organises  et  en  etat  de 
fournir  au  ravitaillement  national  la  collaboration  attendue. 


VII.  Defenses 

L'application  du  decret  du  30  novembre  1917  donne  lieu  a  des  depenses 
de  plusieurs  natures  qui  sont  prevues  par  l'article  50  et  qui  concernent  : 

1°  Les  Oifices  departementaux  et  le  bureau  permanent  ; 

2°  Le  controle  des  moulins  pour  lesquels  un  mode  special  de  remuneration 
a  ete  prevu  par  l'article  13  du  decret  du  31  juillet  1917  ; 
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3°  Les  depenses  relatives  h  la  delivrance  des  permis  de  circulation  sur  route, 
a  part  ces  dernieres,  dont  le  taux  est  fixe  par  Particle  27  du  decret  du  30  no- 
vembre,  toutes  les  autres  doivent  avoir  ete  autorisees  prealablement  par 
le  service  central  du  ravitaillement  ;  elles  sont  payees  sur  le  compte  special 
du  ravitaillement. 

1°  Depenses  des  O/Jices  departementaux  et  du  bureau  permanent 

Le  prefet  etablit  les  previsions  de  depenses  dont  il  s'agit  jusqu'a  la  pro- 
cbaine  campagne  et  adresse  ces  previsions  au  sous-secretariat  d'Etat  du 
Ravitaillement  accompagnees  des  justifications  necessaires. 

Ces  renseignements,  dont  un  grand  nombre  me  sont  deja  parvenus  et 
auxquels  il  a  ete  repondu  telegraphiquement,  doivent  comprendre  l'etat  du 
personnel  affecte  au  bureau  permanent  avec  la  remuneration  proposee ,  et 
les  depenses  de  materiel  et  des  imprimes  appropriees  aux  operations  effectuees. 
II  n'est  pas  admis  pour  le  personnel  de  redevance  ou  de  remise  proportionnelle 
aux  operations,  mais  des  indemnites  mensuelles  fixes.  Dans  la  limitation  de 
l'autoritation  de  depenses  accordees,  l'ordonnateur  departeinental  est  autorise 
a  mandater  les  depenses  en  question.  Les  mandats  seront  appuyes  de  pieces 
justificatives  (etats  d'emargement  arretes  par  le  president  du  bureau  perma- 
nent et  dument  quittances  pour  les  parties  prenantes  pour  les  depenses  de 
personnel,  memoires  sur  timbres,  arretes  par  le  president  du  bureau  perma- 
nent pour  le  materiel  et  les  impressions. 

2°  Depenses  du  controle  des  moulins 

L'article  13,  toujours  en  vigueur,  du  decret  du  31  juillet  1917,  a  specific 
qu'il  serait  alloue  une  indemnite  mensuelle  aux  controleurs  des  moulins  pour 
les  couvrir  de  leurs  frais  de  personnel,  de  correspondance  et  de  deplacement. 
Cet  article  a,  en  outre,  indique  que  ladite  indemnite  serait  fixee  par  arrete 
ministeriel  sur  la  proposition  du  prefet,  apres  visa  de  rOffice  departemental. 
II  s'agit  done  d'une  indemnite  forfaitaire  destinee  a  faire  face  a  tous  les  frais 
du  service  du  controle  des  moulins.  Un  certain  nombre  de  prefets  ont  deja 
fait  parvenir  au  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement  des  demandes  a  ce 
sujet.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  envoye  leurs  propositions  doivent  Je  faire 
sans  retard,  et  des  que  le  montant  de  Pindemnite  en  question  aura  ete*fixe 
le  chift're  en  sera  notifie  au  prefet. 

Une  ampliation  certifiee  de  l'arrete  ministeriel  ayant  fixe  les  dites  indem- 
nites sera  produite  au  soutien  du  premier  mandat  de  paiement.  II  va  sans 
dire  que  les  depenses  de  fonctionnement  du  bureau  permanent  sont  distinctes 
de  celles  aflerentes  au  controle  des  moulins. 

3°  Depenses  relatives  d  la  delivrance  des  permis  de  circulation  sur  route 

Ces  depenses  seront  mandatees  au  debut  de  cbaque  trimestre  pour  les 
permis  delivres  pendant  le  trimestre  precedent.  Le  mandatement  sera  fait 
par  l'ordonnateur  du  bureau  permanent  au  noni  des  agents  de  la  mairie  desi- 
gnes  pour  ce  travail,  au  vu  des  etats  des  permis  delivres.  Ces   etats,  etablis 
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par  les  agents  susvises,  seront  certifies  par  les  maires  et  vises  par  les  prefets, 
apres  controle  du  bureau  permanent.  Dans  les  localites  importantes,  le  manda- 
tement  pourra  etre  effectue  au  nom  de  la  commune  qui  aura  fait  l'avance  des 
sommes  en  question.  II  conviendra,  dans  ce  cas,  de  joindre  au  mandat,  en 
outre  des  etats  de  delivrance  des  permis,  la  quittance  du  receveur  municipal 
et  une  expedition  de  l'etat  de  repartition  des  allocations  dues,  payees. 

C'est  le  secretaire-comptable  qui  fera  mandater  chaque  mois  les  frais  de 
fonctionnement  du  bureau  permanent,  les  indemnites  revenant  aux  contro- 
leurs  des  moulins,  et  les  sommes  dues  pour  la  delivrance  des  permis  de  circu- 
lation sur  route. 

VIII.  Textes  abroges 

Le  decret  du  30  novembre,  en  etablissant  un  regime  nouveau,  fait  dispa- 
raitre  les  textes  sur  lesquels  reposait  le  regime  precedent. 

Afin  d'eviter  des  difficultes  d'interpretation  et  supprimer  certains  doutes, 
l'abrogation  a  ete  explicitement  prononcee  en  ce  qui  concerne  tous  les  textes 
fondamentaux. 

C'est  pourquoi  l'article  52  declare  abroger  toute  une  serie  de  decrets  qui 
y  sont  mentionnes  formellement. 

Tous  ces  textes  concernant  le  regime  des  cereales,  leur  taxe,  la  fabrication 
de  la  farine  et  la  reglementation  du  pain. 

C'est  done  desormais  au  decret  du  30  novembre  1917  qu'il  conviendra 
de  se  reporter  pour  connaitre  les  regies  applicables. 

Ce  decret  a  ete  rendu  en  execution  des  lois  qui,  depuis  la  loi  du  16  oc- 
tobre  1915  jusqu'a  la  date  de  sa  publication,  ont  investi  le  Gouvernement  du 
pouvoir  de  prendre  les  mesures  pour  faciliter  leur  application. 

Telles  sont,  monsieur  le  prefet,  les  instructions  auxquelles  je  vous  prie  de 
vous  conformer  et  dont  certaines  vous  ont  deja  ete  notifiees  ;  toutes  ont  pour 
but  d'assurer  le  ravitaillement  de  nos  troupes  et  de  notre  population  civile 
d'une  fayon  suffisante  et  equitable  si  chacun  a  la  ferme  volonte  de  remplir 
son  devoir  social. 

Le  regime  institue  par  le  decret  du  30  novembre  1917  fut,  avons- 
nous  dit,  maintenu  en  vigueur,  sauf  quelques  modifications,  jusqu'en 
1920.  Ces  modifications  furent  realisees  par  les  decrets  successifs  qui 
furent  pris  au  debut  de  chaque  campagne,  decrets  des  21  mars  et 
10  avril  1918,  des  27  mars  et  22  avril  1919. 

En  fait,  les  changements  apportes  auxr  egles  primitives  concernerent 
surtout  les  conditions  de  fabrication  du  pain  et  les  taux  des  rations. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  et  la  vente  du  pain,  le  decret 
du  12  fevrier  1918  substitua,  a  celles  du  decret  du  30  novembre  1917, 
des  dispositions  encore  plus  severes,  ainsi  congues  : 

Article  premier.  —  II  est  interdit  : 

1°  De  fabriquer,  vendre  ou  mettre  en  vente  d'autres  pains  que  : 
a)  Le  pain  de  consommation  courante,  y  compris  le  pain  grie  et  le  pain 
dit  «  a  soupe  »  ; 
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b)  Le  pain  de  fantaisie  dit  «  petit  pain  »  ayant  uri  poids  maximum  de 
75  grammes  ; 

c)  Le  pain  long  roule  ayant  un  poids  minimum  de  700  grammes  et  une 
longueur  non  superieure  a  80  centimetres. 

2°  D'utiliser,  pour  la  fabrication  de  ces  pains,  d'autres  farines  que  la  fa- 
rine  entiere  de  froment  et  les  farines  de  succedanes,  melangees  ou  non  ; 

3°  D'additionner  ces  farines  d'autres  substances  que  la  levure  ou  le 
levain,  l'eau,  le  sel  ou  la  pomme  de  terre. 

En  consequence,  sont  interdites  la  fabrication,  la  mise  en  vente  ou  la  vente 
de  tous  autres  pains,  notamment  des  biscottes  fraiches  ou  seches,  des  longuets, 
des  gressins,  des  croissants,  des  brioches,  des  pains  grilles  ou  farines,  des  pains 
de  luxe  ou  de  fantaisie  autres  que  le  petit  pain  et  le  pain  long  ci-dessus  auto- 
rises. 

Art.  2.  —  La  forme  et  le  poids  du  pain  de  consommation  courante  sont 
regies  d'apres  les  usages  locaux. 

La  vente  de  ce  pain,  entier  ou  par  morceaux,  ne  peut  se  faire  qu'au  poids  ; 
en  consequence,  le  vendeur  doit,  ou  ajouter  l'appoint  ou  n'exiger  que  le  prix 
correspondant  au  poids  livre. 

Art.  3.  —  La  vente  du  petit  pain  et  du  pain  long  vises  a  l'article  ler  a  lieu 
a  la  piece  ;  toutefois,  lorsque  la  boulangerie  n'est  pas  approvisionnee  en  pain 
de  consommation  courante,  l'acheteur  peut  exiger  cjue  le  petit  pain  et  le  pain 
long  soient  vendus  au  poids  et  au  prix  du  pain  de  consommation  courante. 

Dans  les  communes  ou  est  institue  le  regime  des  bons  ou  tickets  pour 
l'obtention  du  pain,  la  vente  du  petit  pain  se  fait  contre  remise  d'un  ticket 
de  100  grammes  de  pain  ou  de  son  equivalent,  et  celle  du  pain  long  contre 
remise  de  8  tickets  de  100  grammes  de  pain  ou  de  leur  equivalent,  avec  obli- 
gation pour  le  vendeur  de  le  fractionner  par  huitieme,  sur  demande  du  client. 

Art.  4.  —  La  mise  en  vente  d'un  pain  entier  ou  par  morceaux,  additionne 
de  viande,  jambon,  pate,  beurre,  confiture  ou  tout  autre  aliment,  est  inter- 
dite. 

Art.  5.  —  Les  seuls  pains  de  regime  autorises  sont  les  pains  au  gluten  ou 
a  la  caseine.  lis  ne  peuvent  etre  fabriques  que  par  des  etablissements  autorises 
a  recevoir  des  farines  entieres  destinees  a  cette  fabrication. 

Leur  vente  a  lieu  a  la  piece,  sous  enveloppe  portant  le  nom  du  fabricant, 
le  poids  du  pain,  avec  indication  quantitative  des  elements  entrant  dans  la 
composition. 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  ou  est  institue  le  regime  les  bons  ou  tickets 
pour  l'obtention  du  pain,  il  est  interdit  sans  prejudice  de  toutes  autres  infrac- 
tions prevues  par  le  code  penal  : 

1°  De  livrer  du  pain,sans  remise  de  bons  ou  tickets  ou  contre  remise  de 
bons  ou  tickets  perimes,  et  de  livrer  une  quantite  superieure  a  celle  portee 
sur  le  bon  ou  ticket  ou  ne  correspondant  pas  aux  equivalences  etablies  par 
l'autorite  publique  ; 

2°  De  vendre  ou  d'acheter  des  bons  ou  tickets  ; 

3°  De  remettre  a  l'avance  a  un  boulanger  ou  a  tout  autre  vendeur  de 
pain  un  nombre  de  tickets  correspondant  a  une  consommation  superieure  a 
la  ration  de  trois  journees. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  des  rations,  il  fut  necessaire  des  le  debut 
de  l'annee  1918  de  le  reduire  encore  davantage. 
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Une  circulaire  du  21  mars  fixa  la  ration  journaliere  par  categorie 
corarae  suit  : 

Categorie  E  (enfants  de  moins  de  3  ans)  .  .     100  grammes 

Categorie  J  (enfants  de  3  a  13  ans)   200  — 

Categorie  A  (enfants  de  plus  de  13  ans  ; 
homines  et  femmes  de  60  ans  et  au- 
dessous  ne  se  livrant  pas  a  des  travaux 
de  force  ou  n'accomplissant  aucun  tra- 
vail)   300  — 

Categorie  T  (adultes  se  livrant  a  des  tra- 
vaux de  force   400   

Categorie  V  (hommes  et  femmes  de  plus  de 

60  ans  i   200  — 

A  ces  taux  unitaires  pourra  etre  ajoute  un  supplement  de  100  gr. 
pour  les  consommateurs  de  la  categorie  T  accomplissant  des  travaux 
particulierement  penibles,  y  compris  les  travaux  de  nuit  et  les  travaux 
agricoles  ;  un  supplement  de  100  a  200  grammes  pour  les  consommateurs 
de  la  categorie  V  qui  se  livreraient  encore  a  ces  memes  travaux. 

Ce  rationnement  fut  le  plus  severe  que  connut  la  population  fran- 
chise pendant  la  guerre  :  on  en  mesurera  toute  la  rigueur  si  Ton  veut  bien 
se  rappeler,  qu'avant  1914,  la  consommation  moyenne  oscillait  entre 
4  et  500  grammes  par  jour  et  par  tete. 

Aussi,  des  qu'il  en  reconnut  la  possibility,  le  ministre  du  Ravitaille- 
ment  lui  apporta-t-il  des  attenuations  :  la  recolte  de  1918,  moins  mau- 
vaise  que  celle  de  1917,  permit  de  relever  le  taux  de  la  ration  de  certaines 
categories  et  de  le  porter  a  300  grammes  pour  les  enfants  de  3  a  13  ans,  a 
500  grammes  pour  les  consommateurs  de  la  categorie  T  se  livrant  a  des 
travaux  de  force  et  pour  tous  les  cultivateurs,  a  300  grammes  pour  les 
consommateurs  ages  de  13  a  70  ans,  ne  se  livrant  pas  a  des  travaux  de 
force  et  n'accomplissant  aucun  travail,  ainsi  que  pour  les  vieillards  de  plus 
de  70  ans  ne  se  livrant  pas  a  des  travaux  agricoles  (decret  et  arrete  du 
10  octobre  1918). 

Mais  si  tous  les  consommateurs  durent  ainsi,  pendant  pres  de  deux 
ans,  subir  sur  un  aliment  essentiel  de  reelles  privations,  leur  abnegation 
permit  d'atteindre  le  but  que  les  circonstances  nous  imposaient  :  de 
650.000  tonnes  par  mois  en  moyenne  pour  les  annees  1915,  1916,  1917, 
la  consommation  de  cereales  fut  reduite  des  le  debut  de  1918  a  430.000 
tonnes,  soit  une  economie  qui,  selon,  les  departements,  varia  de  22  a 
40  0/0  et  qui  pour  l'ensemble  du  pays  atteignit  30  0/0. 

Grace  a  ces  sacrifices  —  plus  lourds,  notons-le  en  passant,  que  ceux 
que  s'imposerent  nos  allies  —  les  armees  furent  constamment  appro- 
visionnees  conformement  a  leurs  besoins  et,  dans  la  population  civile, 
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si  chacun  n'eut  pas  toujours  ce  qu'il  eut  juge  necessaire,  du  moins  fut-il 
toujours  assure  de  l'indispensable. 

C'est  un  resultat  qui  fait  honncur  au  pays  et  aussi,  il  faut  le  dire, 
aux  hommes  qui  ont  assume  la  responsabilite  de  ce  regime  et  ont  su  en 
diriger  l'application  dans  une  periode  particulierement  difficile. 

Section  111 
Troisieme  periode  :  1920-1921 
Le  retour  a  la  liberie 

Des  le  lendemain  de  l'armistice,  l'opinion  publique  tout  entiere  se 
laissa  aller  a  un  optimisme  que  la  joic  d'une  victoire  glorieuse  et  chere- 
ment  acquise  expliquait,  mais  que  la  situation  economique  generate  ne 
justifiait  pas  encore  :  il  sembla  que  l'cre  des  difficultes  et  des  restric- 
tions devait  etre  definitivement  close,  que  la  vie  d'avant-guerre  allail 
reprendre  sans  transition,  de  tous  cotes  et  dans  tous  les  domaines  on 
demanda  le  retour  a  la  liberte. 

Etait-il  possible,  des  1919,  d'abroger  brusquement  tout  le  regime 
des  cereales,  de  la  farine,  du  pain  et  de  s'en  remettre  immediatement 
aux  produeteurs  et  au  commerce  pour  assurer  l'approvisionnement 
regulier  du  pays  ? 

Nul  sans  doute  plus  que  M.  Vilgrain,  sous-secretaire  d'fitat  du  Ravi- 
taillement,  n'etait  partisan  de  l'abrogation  des  reglementations  que  la 
guerre  avait  imposees,  car  il  considerait  que  l'equilibre  ne  se  retablirait  sur 
le  marche  que  par  la  reprise  du  jeu  normal  des  lois  economiques ;  mais  mil 
plus  que  lui  n'avait  conscience  de  la  situation  veritable  et  des  possibilitcs. 

Or  il  n'etait  point  besoin  d'un  examen  prolonge  pour  se  rendre  complo 
que  les  moyens  normaux  d'approvisionnement  du  pays  etaient,  en  ce 
qui  concerne  specialement  les  cereales,  la  farine  et  le  pain,  hors  d'etat 
de  reprendre  immediatement  leur  fonction  normalc. 

La  recolte  de  1919  s'annoncait  encore  comme  deficitaire  car  la  demo- 
bilisation n'avait  commence  qu'apres  la  periode  des  semailles  ;  d'impor- 
tantes  quantitcs  de  cereales  et  de  farines,  par  consequent,  devaient  encore 
etre  achetees  a  l'etranger  ;  la  minoteric  et  le  commmerce  des  grains 
avaient,  nous  l'avons  vu,  ete  appeles  a  preter  leur  concours  dans  le 
regime  institue  par  le  decret  de  1917,  mais  dans  des  conditions  qui  leur 
avaient,  par  la  force  meme  des  choses,  fait  perdre  dans  une  large  mesure 
leurs  qualites  d'initiative  ;  les  boulangers,  enfin,  astreints  a  ne  travailler 
que  les  farines  qui  leur  etaient  attributes  pour  leur  permettre  de  faire 
face,  strictement,  aux  besoins  contingentcs  de  leur  clientele,  etaient 
peu  a  peu  devenus  des  faconniers. 
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Tres  sagement,  tenant  compte  de  ces  elements  d'ordre  psycholo- 
gique,  M.  Vilgrain  reconnut  qu'il  eut  ete  dangereux  de  vouloir  brusquer 
le  passage  d'un  regime  de  reglementation  absolue  au  regime  de  la  pleine 
liberte  commerciale  ;  mais  il  s'attacha  par  des  mesures  progressives'  a 
preparer  le  retablissement  de  cette  liberte,  en  relachant  peu  a  peu  la 
rigueur  des  decrets  et  des  circulaires,  en  preparant  un  regime  de  transi- 
tion pendant  la  duree  duquel  la  production  et  le  commerce  pourraient 
peu  a  peu  reprendre  leur  ancienne  activite. 

Ses  etudes  se  porterent  tout  d'abord  sur  la  question  du  prix  du  pain  : 
nous  nous  bornons  pour  l'instant  a  le  mentionner  car  nous  traiterons 
ce  point  dans  notre  deuxieme  partie. 

II  se  preoccupa  ensuite  d'attenuer  les  regies  auxquelles  etait  soumises 
la  fabrication  et  la  consommation  du  pain. 

Le  decret  du  27  mars  1919,  modifia  celui  du  12  fevrier  1918  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  et  la  vente  des  pains  de  fantaisie,  des  pains  de 
regime  et  mSme  de  la  patisserie. 

Puis,  le  ler  juin  1919,  le  regime  des  tickets  de  pain  fut  supprime  : 
la  liberte  entiere  de  la  consommation  ne  fut  pas,  sans  doute,  retablie, 
mais  le  contingentement  de  celle-ci  ne  resulta  plus  que  du  contingente- 
ment  des  quantites  de  cereales  attributes  a  chaque  departement,  quan- 
tites  qui  purent  etre  calculees  sur  la  base  d'une  ration  moyenne  de 
400  grammes  par  consommateur. 

D'autre  part,  des  le  mois  de  juillet,  il  proposa  et  fit  prononcer  l'abro- 
gation  de  toute  reglementation  du  commerce,  de  la  circulation  et  des 
prix  des  feves  et  feveroles  et  des  cereales  autres  que  le  ble  froment  ainsi 
que  des  farines  autres  que  la  farine  de  froment. 

Ce  retour  partiel  a  la  liberte  fut  realise  par  le  decret  du  ler  juil- 
let 1919.  Mais  l'experience  etait  encore  prematuree  en  ce  qui  concerne  du 
moins  les  cereales  panifiables  proprement  dites.  En  raison  de  l'insuffi- 
sance  de  notre  recolte  et  des  cours  de  l'avoine  qui  eussent  porte  les  cul- 
tivateurs  a  reserver  le  seigle  pour  la  nourriture  de  leur  betail,  un  decret 
du  26  aout  1919  soumit  a  nouveau  le  seigle,  le  meteil  et  leurs  farines  au 
regime  de  la  requisition  generale. 

Enfin  il  prepara  le  regime  qui  devait  etre  applique  a  la  recolte  de 
1920.  Les  dispositions  necessaires  etaient  presque  au  point  lorsque 
M.  Vilgrain  quitta  le  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement,  le 
16  janvier  1920  ;  reprises  par  son  successeur  M.  Thoumyre,  elles  furent 
consacrees  par  la  loi  du  9  aout  1920  et  le  decret  du  25  aout  suivant. 

La  loi  du  9  aout  1920  est  ainsi  concue  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  presente  loi  et 
jusqu'au  ler  aout  1921,  il  est  pourvu  a  l'approvisionnement  de  la  population 


si; 
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en  pain  par  voie  d'achats  amiables  de  ble,  de  meteil,  de  seigle  et  de  farihes  de 
ces  cereales,  ainsi  que  de  ma'is  exotiques. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'industrie  est  charge  d'effectuer  ces  achats 
a  l'lnterieur,  aux  colonies  ou  a  l'etranger,  et  de  repartir  ces  denrees,  suivant 
les  necessites  de  la  consommation,  par  voie  de  cessions. 

Art.  2.  —  Les  prix  qui  sont  alloues,  en  cas  d'achat  de  ble,  meteil  ou  seigle 
indigenes,  seront  fixes  par  un  decret  rendu  sur  rapport  des  ministres  du  Com- 
merce et  de  l'industrie,  de  l'Agriculture  et  des  Finances  (1). 

Ce  decret  sera  sounds  a  l'approbation  du  Parlement  dans  les  huit  jours  de 
la  promulgation  de  la  presente  loi. 

Ces  prix  s'entendent  de  denrees  de  qualite  saine,  loyale  et  marchande. 

Art.  3.  —  Les  prix  de  vente  des  farines  et  sons  provenant  de  la  mouture 
des  Ides,  meteil  et  seigle  indigenes,  seront  determines  par  decret  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Finances  et  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Ce  decret  fixera,  en  outre,  les  regies  a  suivre  pour  les  cessions  et  reparti- 
tion des  cereales,  farines  et  sons  vises  par  la  presente  loi  (2). 

Les  sons  devront  etre  ramenes  dans  les  regions  de  production  et  cedes  au 
prix  de  la  taxe,  lorsque  les  associations  agricoles  en  feront  la  demande,  en 
vue  de  les  repartir  entre  leurs  adherents  producteurs  de  ble. 

Les  permis  de  circulation  pour  cereales  continueront  a  etre  exiges  pour 
les  transports  automobiles  et  pour  les  transports  par  voie  ferree  ou  par  canaux, 
mais  cesseront  d'etre  imposes  pour  les  transports  effectues  par  les  cultiva- 
teurs  au  moyen  d'attelages  animes. 

Art.  4.  — ■  Les  acquisitions  autorisees  par  la  presente  loi  peuvent  etre 
efl'ectuees  sans  marche,  ni  adjudication,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

Art.  5.  —  A  defaut  de  vente  amiable  du  ble,  du  meteil  ou  du  seigle  indi- 
genes, des  farines  ou  sons  provenant  de  la  mouture  de  ces  cereales,  il  pourra 
etre  procede,  le  cas  echeant,  par  le  prefet  ou  ses  delegues,  a  la  requisition 
de  ces  denrees  dans  les  conditions  prevues  par  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative 
aux  requisitions  militaires  ;  mais  ce  droit  de  requisition  ne  pourra  etre  exerce, 
dans  chaque  departement,  qu'apres  un  arrete  pris  par  le  ministre  du  Commerce 
el  de  l'industrie. 

En  cas  de  necessite,  mais  sur  automation  speciale  du  ministre,  le  prefet 
peut  directement  requisitionner  la  marchandise  dans  le  lieu  ou  elle  est  deposee  ; 
il  est  investi  du  meme  pouvoir  en  ce  qui  concerne  le  pain  ainsi  que  l'outillage 
servant  a  le  fabriquer  ou  a  moudre  le  grain. 

L'indemnite  qui  sera  allouee,  en  cas  de  requisition  par  l'autorite  adminis- 
trative ou  par  les  tribunaux.  ne  pourra  etre  superieure  aux  prix  etablis  en  exe- 
cution des  articles  3  et  4  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Est  autorisee  l'ouverture,  parmi  les  services  speciaux  du  Tre- 
sor,  d'un  compte  exclusivement  destine  a  retracer  l'ensemble  des  operations 
de  recettes  et  de  depenses  qui  seront  efl'ectuees  pour  l'application  de  la  pre- 
sente loi,  a  partir  du  premier  jour  qui  en  suivra  la  promulgation. 

Des  dispositions  legislatives  speciales  fixeront  les  credits  affectes  au  paye- 
ment  des  depenses  dudit  compte,  ainsi  que  les  evaluations  correlatives  de  re- 
cettes. La  difference,  entre  ces  previsions  de  depenses  et  ces  evaluations  de 


|]j  Voir  le  decret  du  12  aout  1920,  fixant  le  prix  des  cereales  panifiables  recoltees  en  1920 
(2)  Voir  le  decret  duj!5  aoiil  1920,  fixant  le  regime  des  cereales  panifiables,  de  la  farine,  et  du 
pain. 
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recettes,  fera  1'objet  d'un  credit  qui  sera  inscrit  a  un  chapitre  du  budget  du 
ministere  du  Commerce  et  de  1' Industrie,  a  titre  de  subvention  de  l'Etat  au 
service  du  ravitaillement  (1). 

Un  decret,  contresigne  par  le  ministre  du  Commerce  et  de  1' Industrie  et 
par  le  ministre  des  Finances,  reglera  le  fonctionnement  et  la  comptabiliti- 
du  nouveau  compte,  qui  sera  clos  le  31  deccmbre  1921,  et  soumis  a  l'appro- 
bation  des  Chambres  dans  le  trimestre  suivant.  Les  prescriptions  relatives  a 
la  specialite  des  exercices  ne  sont  point  applicables  aux  operations  a  decrire 
a  ce  compte  (2). 

Art.  7.  —  Le  compte  special  institue  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  oc- 
tobre  1915,  y  compris  la  deuxieme  section  de  ce  compte  ouvert  par  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1916,  sera  definitivement  clos  : 

En  ce  qui  concerne  les  engagements  de  depenses,  le  dernier  jour  du  mois 
dans  lequel  la  presente  loi  aura  ete  promulguee  ; 

En  ce  qui  concerne  les  recouvrements  et  les  pavements  le  31  mars  1921. 

Les  operations  de  recettes  et  de  depenses  qui  n'auraient  pu  etre  efTectuees 
a  cette  derniere  date  seront  rattachees  au  budget  general  de  l'Etat  ;  l'imputa- 
tion  d'exercice  sera  determinee,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  date  du  reeouvre- 
ment  ou  par  celle  de  l'ordonnancement  ou  du  mandatement. 

Art.  8.  —  Sont  proroges  pendant  la  periode  d'application  de  la  presente 
loi  : 

1°  L'article  2  de  la  loi  du  25  avril  1916,  interdisant  l'emploi  du  froment, 
de  la  farine  de  froment  et  du  pain  pour  l'alimentation  du  betail  et  des  chevaux. 
tines  et  mulets. 

L'interdiction,  prononcee  par  l'article  2  de  la  loi  du  8  avril  1917,  relatii- 
a  l'addition  des  farines  de  succedanes  a  la  farine  de  froment,  ainsi  que  les 
numeros  2  et  3  de  l'article  3  de  ladite  loi,  qui  punissent  le  gaspillage  du  pain 
et  interdisent  l'emploi  pour  la  distillerie  du  froment  propre  a  la  mouture. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  8  avril  1917,  sont  egalc- 
ment  applicables  au  seigle  ; 

2°  Le  paragraphe  ler  de  l'article  unique  de  la  loi  du  29  juillet  1916,  exone- 
rant  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  marches  administratifs  ayanl 
pour  objet  l'approvisionnement  de  la  population  en  vivres  ; 

3°  La  loi  du  10  fevrier  1918,  etablissant  des  sanctions  aux  decrets  et  arre- 
tes  rendus  pour  le  ravitaillement  national. 

Art.  9.  —  Les  sanctions,  prevues  par  la  loi  du  10  fevrier  1918,  seront  appli- 
cables en  cas  de  contraventions  aux  decrets  pris  en  execution  des  articles  2  et 
4  de  la  presente  loi. 

Art.  10.  —  II  est  alloue  aux  agriculteurs,  pour  la  moisson  de  1920,  une 
prime  de  200  francs  par  hectare  cultive  en  ble  dans  les  territoires  devastes. 

II  est  egalement  alloue,  dans  les  memes  conditions,  une  prime  de  80  francs 
par  hectare  cultive  en  meteil  ou  en  seigle. 

Les  territoires  devastes  sont  ceux  qui,  entre  le  ler  janvier  1915  et  le  11  no- 
vembre  1918,  ont  ete  occupes,  d'une  facon  permanente  ou  temporaire,  par 
l'ennemi,  ou  qui  ont  fait  partie  de  la  zone  de  combat  ou  qui,  situes  dans  le 


(1)  Voir  la  loi  du  12  aout  1920,  ouvrant  les  credits  necessaires  pour  l'alimentation  nationals 
en  pain  pendant  la  campa^ne  1920-1921. 

(2)  Voir  le  decret  du  16  aout  1920,  reglant  le  fonctionnement  et  la  comptabilite  du  compte  ou- 
vert par  la  loi  du  9  aout  1920. 
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voisinage  immediat  du  front  ont  ete  evacues  sous  la  pression  des  evenements 
<le  guerre.  Les  territoircs  devastes  en  Alsace-Lorraine  sont  ceux  qui,  dans  la 
rneme  periode,  ont  fait  partie  de  la  zone  de  combat,  ou  qui,  situes  dans  le 
voisinage  immediat  du  front,  ont  ete  evacues  sous  la  pression  des  evenements 
dc  guerre. 

Pour  beneficier  de  cette  prime,  les  agriculteurs  feront,  dans  le  mois  de  la 
promulgation  de  la  presente  loi,  la  declaration  a  la  mairie  des  surfaces  remises 
en  culture  et  ensemencees  en  ble. 

Un  decret  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  cette  prime  sera  allouee  (1). 

Art.  11.  —  A  partir  du  ler  aout  1921,  et  pour  les  cereales  a  provenir  de 
cette  recolte,  le  commerce  sera  libre  a  l'interieur. 

Art.  12.  —  Des  decrets  regleront  l'application  de  la  presente  loi  a  l'Al- 
gerie  et  dans  les  colonies. 

Art.  13.  —  Sont  abrogees  toutes  dispositions  contraires  a  la  presente  loi. 

La  presente  loi,  deliberee  et  adoptee  par  le  Senat  et  par  la  Chambre  des 
Deputes,  sera  executee  comme  loi  de  l'Etat. 

Ce  regime,  on  le  voit,  se  rapproche  encore  beaucoup  du  regime  qui 
avait  ete  inst'tue  par  le  decret  de  1917  :  l'Etat  assume  toujours  la  charge 
integrale  de  la  realisation  et  de  la  repartition  des  cereales  ;  toutefois 
celles-ci  ne  sont  plus  frappees  de  requisition  generale  ;  les  achats  a 
1'amiable  doivent  etre  la  regie  ;  d'autre  part,  au  point  de  vue  financier, 
les  mesures  necessaires  sont  prises  pour  que  les  recettes  et  les  depenses 
s'equilibrent  (2)  ;  enfin  et  surtout  le  regime  est  presente  comme  pure- 
ment  transitoire  puisquc  l'article  2  decide  nettement  :  «  A  partir  du 
ler  aout  1921,  et  pour  les  cereales  a  provenir  de  cette  recolte,  le  commerce 
sera  libre  a  l'interieur  «...  Ainsi  prevenus  un  an  a  l'avance  producteurs 
et  commergants,  mino tiers  et  boulangers  vont  pouvoir  prendre  leurs  dis- 
positions et  se  preparer  a  jouer  a  nouveau  le  role  qui  doit  etre  le  leur. 

Par  ailleurs,  le  decret  du  25  aout  (publie  au  J.  0.  du  26)  retablitles 
usages  commerciaux  pour  le  paiement  des  cereales  achetees  pour  le 
compte  de  l'Etat  (aiurcle  10  et  11)  ;  maintint  les  moulins  et  les  boulango- 
ries  sous  le  controle  des  services  du  Ravitaillement  mais  introduisit 
plus  de  souplesse  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  le  bureau  per- 
manent. 

Ces  mesures  de  retablissement  progressif  d'un  regime  normal  furent 
completees  en  1921. 

La  loi  du  5  mai,  tout  d'abord,  decida  qu  a  partir  du  15  la  circulation 
des  cereales  indigenes  et  des  farines  a  Finterieur  du  pays  serait  entiere- 
ment  libre. 

Puis  le  decret  du  10  mai  1921  decida  qu'a  partir  du  15  mai  egalement 


(1)  Voir  le  decret  du  2  septemlne  1920,  relatif  au  pavement  des  primes  aux  surfaces  cultivees 
eu  cereales  panifiables  dans  les  regions  devastees  et  recoltees  en  1920. 

(2)  Voir  la  loi  du  12  aout  1920  (J.  O.  du  14  aout  1920),  qui  fixa  a  10.360  millions  les-depenies 
c!  les  recett  o»  du  compte  special  ouvert  pour  la  campagne  1 920-1 921 . 
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Tachat,  la  vente  et  la  circulation  ties  cereales  et  des  farines  panifiables 
s'effectueraient  librement  sur  toute  l'etendue  du  territoire,  l'Etat  sc 
reservant  toutefois  de  proccder  a  des  achats  pour  faire  face  a  des  besoins 
particulierement  urgents  ;  que  les  cereales  achetees  a  l'amiable  seraienl 
payees  directement  par  les  acheteurs  aux  producteurs  ;  que  les  moulius 
enfin  travailleraient  librement  pour  les  boulangeries  et  s'approvision- 
neraient,  soit  par  des  achats  directs,  soit  en  demandant  des  cessions  au 
Iiavitaillement. 

On  peut  dire,  en  somme,  que,  des  le  15  mai  1921,  la  liberte  est  reta- 
blie  :  il  ne  subsiste  plus  des  anciennes  reglementations  que  la  fixation 
du  prix  d'achat  des  cereales  a  la  culture  et  la  taxation  des  farines  et  du 
pain. 

Enfin  le  decret  du  15  juin  1921  retablit  la  liberte  d'importation  des 
cereales  et  des  farines  exotiques. 

Grace  a  ces  mesures  successives,  la  transition  s'accomplit  sans  diffi- 
cultes  et  le  ler  aout  1921,  le  pays  ne  s'apergut  meme  pas  que  les  services 
du  Ravitaillement,  apres  six  ans  d'efforts  ininterrompus,  remirent  a 
ceux  a  qui  elle  incombe  normalement  la  responsabilitc  de  notre  appro- 
visionnement  en  cereales  et  en  pain. 

B.  Cereales  exotiques 

Le  monopole  de  l'Etat  fut  plus  complet  encore  sur  les  cereales  exo- 
tiques que  sur  les  cereales  indigenes  :  des  1916,  en  eflet,  l'importation 
des  cereales  et  des  farines  fut  prohibee  :  achats,  transports,  repartition 
incomberent  done  exclusivement  aux  services  du  Ravitaillement  et 
jusqu'en  1921  le  commerce  n'y  eut  aucune  part. 

La  charge  fut  considerable  pour  ces  services  car  considerables  furent, 
comme  nous  allons  l'indiquer,  les  quantites  qui  durent  etre  importees 
chaque  annee  pour  combler  le  deficit  de  la  recolte  indigene. 

a)  Achats 

Les  achats  de  l'Etat  en  cereales  et  en  farines  exotiques  commencerent 
des  que  les  pouvoirs  necessaires  eurent  ete  conferes  au  Gouvernemenl 
l>ar  la  loi  du  16  octobre  1915  :  ils  se  poursuivirent  pendant  les  derniers 
mois  de  1915  et  pendant  toute  l'annee  1916,  concurremment  avec  ceux 
auxquels  procedait  le  commerce  qui  avait  encore  conserve  sa  liberte 
et  dont  Taction  avait  m6me  ete  stimulee  par  la  suppression  des  droits 
de  douane  sur  les  bles  et  sur  les  farines.  edicteepar  le  decret  du  31  juil- 
let  1914. 
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Les  achats  operes  pour  le  compte  de  1'Etat  sont,  pendant  cette 
periods,  effectues  par  le  ministre  du  Commerce,  en  fait  par  le  service  du 
Ravitaillement  civil. 

Depuis  le  debut  des  operations  jusqu'a  la  fin  de  1916,  les  quantites 
ainsi  importees  se  sont  elevees  a  21.983.110  quintaux  de  ble  et  1.820.097 
quintaux  de  farine,  ces  derniers  representant  2.275.000  quintaux  de  ble, 
le  total  en  cereales  ressort  a  24.258.110  quintaux. 

Au  point  de  vue  des  provenances,  le  tableau  ci-dessous  indique  la 
repartition  de  ces  achats  entre  les  principaux  pays  producteurs  : 


Ble 

(  Australie   0.009.359  quintaux 

Empire  Britannique     Canada   7.236.800 

f  Indes  anglaises   260.000 

^  Russie   3.146.000 

Autres  pavs    .  Argentine   3.297.726 

f  Etats-Unis   2.041.374  — 

Farine 

Canada   1.672.047 

Autres  pays   563.000 


Les  achats,  on  le  voit,  ont  ete  realises  autant  que  possible  dans  les 
pays  allies  qui  pouvaient  nous  offrir  les  plus  grandes  facilites  de  paie- 
ment  et  de  transport. 

A  partir  de  1916  les  methodes  vont  changer.  Nous  avons  indique 
dans  notre  introduction  les  raisons  decisives  qui  amenerent  alors  les 
Allies  a  se  concerter  et  a  substituer  au  systeme  des  achats  isoles  un  re- 
gime d'achats  en  commun,  selon  un  programme  elabore  en  commun. 

Ce  regime  fut  institue  par  Tarrangement  du  29  novembre  191(i, 
creant  a  Londres,  sous  le  nom  de  Wheat  Executive  (Comite  executif 
du  ble),  un  veritable  triumvirat  francais,  anglais,  italien  dote  des  pou- 
voirs  les  plus  etendus  et  disposant  d'un  personnel  et  de  services  organi- 
ses sur  le  modele  d'une  vaste  maison  de  commerce. 

La  France  y  fut  representee  d'abord  par  M.  Vilgrain,  puis  par 
MM.  Monnet  et  Filloux,  l'Angleterre  par  M.  Anderson,  l'ltalie  par 
M.  Attolico. 

Desormais,  et  il  en  sera  ainsi  jusqu'en  aout  1919,  le  Wheat  Executive 
va  proceder  seul  a  tous  les  achats  de  cereales  pour  l'ensemble  des  Allies, 
repartir  les  quantites  achetees  entre  chacun  selon  ses  besoins  reconnus, 
assurer  les  transports  maritimes,  grace  aux  moyens  dont  chaque  allie 
disposait  et  qu'il  mit  a  sa  disposition,  operer  enfin  les  reglements  finan- 
ciers. 

En  meme  temps  et  pour  assurer  ce  monopole  du  Wheat  Executive, 
l'importation  par  le  commerce  fut  prohibee. 
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En  ce  qui  concerne  la  repartition  entre  allies,  elle  fut  arretee  chaque 
annee,  d'abord  par  le  Wheat  Executive  lui-meme,  puis  a  partir  de  1918 
par  Y  Interallied  Food  Council. 

La  part  de  chacun  fut  fixee,  pour  la  campagne  J  916-1917  a  : 

Tonnes  Pourcentage 

Pour  l'Angleterre   5.020.000  55 

Pour  la  France      2.021.000  22 

Pourl'Italie   2.160.000  23 

Total   9.201.00~0 

Pour  la  campagne  1918-1919  a: 

Pour  l'Angleterre   5.330.000  tonnes 

Pour  la  France   2.700.000  — 

Pourl'Italie   2.942.000  — 

Total   10.972.000  tonnes 

On  voit  par  ces  chiffres  l'importance  considerable  du  role  joue  par 
le  Wheat  Executive  pour  l'approvisionnement  des  pays  allies.  Ajoutons 
encore  qu'il  ne  borna  pas  son  intervention  aux  cereales  et  aux  farines 
panifiables  :  il  realisa  egalement  pour  le  compte  commun  de  ces  pays 
des  achats  de  glucoses,  de  malts,  de  riz,  de  haricots,  de  pois  et  de  len- 
tilles  et  de  farine  de  manioc. 

Ce  regime  fut  observe  jusqu'au  mois  d'aout  1919,  epoque  a  laquellc 
TAnpleterre  crut  devoir  denoncer  l'accord  du  Wheat  Executive.  Le  Gou- 
vernement  frangais  se  vit  des  lors  contraint  de  reprendre  des  achats 
isoles  malgre  les  difficultes  que  provoquerent  la  suppression  des  credits 
d'fitat  que  les  pays  exportateurs  avaient  jusqu'alors  accordes  et  la 
main-mise  du  gouvernement  britannique  sur  les  navires  anglais  diriges 
desormais  trop  souvent  a  son  seul  profit. 

Ces  achats  se  poursuivirent  neanmoins,  a  des  conditions  evidemment 
assez  onereuses,  jusqu'au  debut  de  1921,  ils  furent  principalement  reali- 
ses aux  Etats-Unis  et  en  Argentine  par  l'intermediaire  de  maisons  de 
commerce  qui  purent  offrir  des  marches  payables  en  francs  et  porterent 
sur  plus  de  5  millions  de  tonnes. 

b)  Transport 

Pour  assurer  le  transport  des  denrees  qu'ils  achetaient  a  l'etranger 
et  dont  le  tonnage  total  s'eleva  en  moyenne  a  5  millions  de  tonnes  par 
an,  les  services  du  Ravitaillement  durent,  des  la  fin  de  1915,  se  consti- 
tuer  une  flotte  particuliere. 

Les  navires  qui  la  composerent  peuvent  etre  repartis  en  trois  catego- 
ries :  flotte  possedee,  flotte  affretee  a  temps,  flotte  affretee  au  voyage. 
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1,  Flotte  possedee.  — ■  Cette  flotte  fut  constitute  par  les  contrats  pas- 
ses entre  le  ministre  du  Commerce  et  une  Compagnie  anglaise  de  naviga- 
tion, la  Hudson's  Bay  C°  et  sa  filiale  la  Bay  Line  Steamships  Ltd. 

1°  Contrat  du  25  novembre  1915  pour  l'acquisition  de  dix  navires 
au  maximum,  naviguant  sous  pavilion  anglais  ; 

2°  Avenant  au  dit  contrat  en  date  du  18  janvier  1916  pour  l'acquisi- 
tion de  quinze  nouveaux  navires,  naviguant  sous  pavilion  anglais  ; 

3°  Avenant  aux  deux  precedents  accords,  en  date  du  15  octobre  1916, 
pour  l'acquisition  d'un  nombre  indetermine  de  navires  neutres  devant 
naviguer  sous  pavilion  des  Etats-Unis  d'Amerique. 

Aux  termes  de  ces  contrats,  le  Gouvernement  fran<jais  dispose  des 
navires  a  son  gre,  et  sans  limite  de  duree,  a  condition  d'en  laisser  la 
gestion  a  la  Hudson's  Bay  :  il  peut  en  poursuivre  la  revente  a  des  tiers 
ou  les  requerir  lui-meme  en  toute  propriete,  sous  reserve  des  disposi- 
tions prises  par  le  Gouvernement  britannique  au  sujet  de  la  vente  a 
1'etranger  des  navires  anglais.  Par  contre  Fachat  des  navires  est  fait 
par  la  Hudson's  Bay  ou  la  Bay  C°,  qui  se  procurent  les  capitaux  neces- 
saires,  et  ils  naviguent  au  nom  de  la  Bay  C°. 

Pour  couvrir  la  Hudson's  Bay  contre  une  moins-value  eventuelle, 
le  Gouvernement  frangais  constitue  un  fonds  de  reserve  en  versant  a 
la  Hudson's  Bay  une  somme  de  20  sh.  par  mois  et  par  tonne  deadweight 
pour  les  navires  vises  dans  les  deux  premiers  accords,  et  de  40  sh.  pour 
les  navires  vises  dans  le  troisieme  accord.  Les  versements  s'arretent 
lorsque  leur  montant  total  a  atteint  75  0  /0  du  prix  d'achat  pour  les 
navires  vises  dans  le  premier  accord,  et  90  0  /0  pour  les  navires  vises  dans 
les  deux  derniers  accords.  Le  Gouvernement  frangais  paye  sur  le  prix 
d'achat  verse  par  la  Hudson's  Bay  un  interet  superieur  de  peu  au  taux 
d'interet  officiel  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  les  sommes  versees  au  fonds 
de  reserve  etant  portees  a  mesure  en  deduction  du  capital. 

Une  commission  de  3  1/20/0  sur  le  prix  d'achat  est  versee  a  la  Hud- 
son's Bay,  qui  est  en  outre  remboursee  de  tous  frais  et  commissions 
entraines  par  l'acquisition  du  capital  d'achat,  cette  derniere  operation 
ne  devant  lui  laisser  ni  benefices  ni  perte.  La  constitution  du  fonds  de 
reserve  a  pris  fin  pour  certains  navires  avant  la  fin  de  1916,  et  a  ete  ter- 
minee  pour  les  autres  dans  les  premiers  mois  de  1917. 

Le  Gouvernement  frangais  peut  continuer  sans  limite  de  date  indi- 
quee  l'exploitation  des  navires  aux  conditions  des  contrats.  II  peut  aussi 
en  demander  la  vente  a  toute  epoque,  a  condition  toutefois  que  la 
gerance  demeure  assuree  a  la  Hudson's  Bay  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre. 
La  Hudson's  Bay  reconnait  au  Gouvernement  francais  le  droit  d'acque- 
i  ir  lui-meme  les  navires,  en  versant  la  difference  entre  le  prix  d'achat 
el  les  sommes  versees  au  fonds  de  reserve. 
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En  cas  de  revente  a  des  tiers,  le  Gouvernement  francais  est  debite  par 
la  Hudson's  Bay  d'une  somme  egale  au  prix  d'achat,  ce  qui  garantit 
contre  toute  perte  :  mais  il  est  credite  par  elle,  d'abord  du  montant  du 
prix  de  vente  ensuite  du  montant  des  sommes  versees  par  lui  au  fonds 
de  reserve  ;  par  consequent,  en  cas  de  plus-value,  cette  plus-value  se 
trouve  acquise  a  lui  seul.  Aux  termes  du  dernier  accord,  aucune  commis- 
sion ne  sera  allouee  a  la  Hudson's  Bay  pour  la  revente  des  navires. 

L'exploitation  des  navires  est  assuree  par  la  Hudson's  Bay.  La  cora- 
pagnie  est  remboursee  de  tous  frais  d'exploitation  et  d'assurance,  et 
pergoit  en  outre  une  commission  qui  est  de  4  d.  par  mois  et  par  tonne 
deadweight  pour  les  navires  acquis  en  vertu  des  deux  premiers  accords, 
et  de  6  d.  par  mois  et  par  tonne  deadweight  pour  les  navires  acquis  en 
vertu  du   troisieme  accord. 

Les  conditions  de  ces  contrats  etaient  avantageuses  pour  la  France  : 
d'apres  les  derniers  comptes  trimestriels,  arretes  au  30  septembre  1916 
en  effet,  le  prix  de  revient  des  navires  possedes  ressortait  a  30/9  par 
tonne  et  par  mois  toutes  depenses  comprises,  c'est-a-dire  y  compris 
les  versements  au  fonds  de  reserve  et  les  interets  a  payer,  alors  que  sur 
le  marche  commercial  du  fret,  il  fallait  payer,  en  decembre  1916,  40  a 
45  sh.  par  tonne  et  par  mois,  sans  acquerir  aucun  droit  de  propriete  sur 
les  navires  loues.  Lorsque  la  constitution  du  fonds  de  reserve  fut  ter- 
miner, le  cout  d'exploitation  ressortit  pour  le  Gouvernement  francais 
a  environ  13  /6  par  tonne  et  par  mois,  y  compris  l'amortissement  com- 
mercial normal,  destine  a  couvrir  la  diminution  de  valeur  resultant  de 
l'usage  et  calcule  de  telle  maniere  qu'au  bout  de  dix  ans  le  navire  puisse 
etre  compte  a  l'actif  pour  zero. 

2.  Flotte  affretee  a  temps.  —  Les  affretements  a  temps  ont  ete 
pour  une  notable  partie,  notamment  pour  tous  les  navires  frangais, 
conclus  directement  par  le  service  du  Ravitaillement  tivil.  Pour  les 
navires  etrangers,  la  plus  grande  partie  des  affretements  a  temps  a  ete 
faite  par  les  soins  de  la  Hudson's  Bay.  Aux  termes  du  contrat  du  15  no- 
vembre  1915,  la  compagnie  est  remboursee,  chaque  quinzaine,  des 
sommes  deboursees  par  elle,  et  percoit  en  outre  une  commission  de 
2  1/20/0  sur  le  montant  de  ces  sommes. 

D'apres  les  comptes  d'exploitation,  le  prix  de  revient  de  ces  navires 
ressortit  en  moyenne  a  20/5  par  tonne  et  par  mois.  Par  rapport  au  taux 
commercial  du  fret  indique  plus  haut,  soit  40  sh.  environ,  l'economie 
realisee  par  tonne  et  par  mois  fut  done  de  :  40  /— 20  /5  =  19/7. 

3°  Flotte  affretee  au  voyage.  — ■  Le  regime  des  affretements  au  voyage 
a  ete  le  meme  que  eelui  des  affretements  a  temps  ;  la  plupart  des  con- 
trats passes  a  l'etranger  ont  ete  conclus  par  l'intermediaire  de  la  Hud- 
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son's  Bay,  aux  conditions  indiquees  ci-dessus.  Le  reste  des  navires 
etrangers,  et  la  totalite  des  navires  francais  furent  affretes  directement 
par  le  service  du  Ravitaillement  civil. 

Les  affretements  au  voyage  ont  ete  conclus  au  taux  du  commerce, 
ealcule  suivant  le  trajet  a  parcourir. 

A  la  fin  de  1919,  la  flotte  du  Ravitaillement  representait  .1.500.000 
tonnes  de  navires  :  elle  etait,  en  effet,  ainsi  composee  : 

22  navires  possedes  par  la  Hudson's  Bay  113.442  tonnes 

80  navires  affretes  en  time  charter  par  la 

H.  B.  C   470.000  — 

42  navires  affretes  au  voyage    150.000  — 

Navires  de  la  flotte  d'Etat  mis  a  la  dis- 
position du  ravitaillement   470.000 

Tonnage  assure  par  des  contrats  d'affre- 

tement  avec  diverses  compagnies  ....  250.000  — 

Voiliers   115.000  — 


c)  Repartition 

Pour  le  dechargement,  la  reception,  le  transit  et  la  repartition  des 
bles  et  des  farines  d'importation,  le  service  du  Ravitaillement  civil  a 
etabli  une  organisation  d'ensemble,  fondee  sur  l'importance  et  la  situa- 
tion geographique  des  principaux  ports. 

Le  territoire  a  ete  divise  en  quatre  zones  : 

a)  Zone  du  Nord,  Nord-Est,  Nord-Ouest  et  Paris  ; 

b)  —    de  l'Ouest  et  du  Centre  ; 

c)  —    du  Sud-Ouest  ; 

d)  —    du  Sud-Est. 

Les  ports  ont  ete  classes  en  trois  categories  : 

a)  Les  ports  d'importation  principaux  ; 

b)  Les  ports  mixtes  d'importation  et  de  cabotage  ; 

c)  Les  ports  de  cabotage. 

Les  ports  d'importation  principaux  ont  ete  dotes  d'une  organisation 
complete  comprenant  un  regisseur,  un  surveillant  technique,  un  tran- 
sitaire  et  un  ou  plusieurs  manutentionnaires.  Ces  agents  (regisseur  et 
surveillant  technique)  ont  le  plus  souvent  sous  leur  surveillance  generale 
les  ports  mixtes  d'importation  et  de  cabotage  et  les  ports  de  cabotage. 

Les  ports  mixtes  d'importation  et  de  cabotage  ont  une  organisation 
moins  complete  comprenant  dans  la  plupart  des  cas  un  surveillani 
technique  et  un  transitaire. 

Les  ports  de  cabotage  enfin  n'ont  generalement  qu'un  agent  tran- 
sitaire qui  se  charge  de  l'ensemble  des  operations. 
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Des  ports  de  dechargement,  les  cereales  et  les  farines  sont  expedites 
sur  les  departements  rattaches  a  ces  ports,  a  l'adresse  du  bureau  per- 
manent.' 

Dans  chaque  departement,  le  bureau  permanent  assure  la  reparti- 
tion de  ces  cereales  et  de  ces  farines  entre  les  minoteries  et  les  boulan- 
geries  selon  les  regies  posees  par  le  decret  du  30  novembre  1917  pour  la 
repartition  des  cereales  et  des  farines  indigenes. 

Nous  ne  pouvons  done  que  nous  referer  aux  explications  que  nous 
avons  donnees  ci-dessus  a  ce  sujet. 


CHAPITRE  II 

La  R6glementation  de  la  Consommation  de  la  Viande 


A)  Viande  fraiche 

Pendant  les  deux  premieres  annees  de  la  guerre  le  Gouvernement 
n'eut  pas  a  se  preoccuper  du  ravitaillement  de  la  population  civile  en 
viande  :  grace  d'une  part  a  l'abondance  et  a  la  variete  de  notre  cheptel, 
grace  d'autre  part  aux  importations  de  viande  frigorifiee,  tous  les  besoins 
pouvaient  etre  satisfaits. 

Mais  a  la  fin  de  1916,  la  situation  se  modifie.  Les  besoins  des  annees 
vont  sans  cesse  en  augmentant,  les  importations,  entravees  tant  par  les 
transports  de  materiel  que  par  la  guerre  sous-marine,  se  ralentissent, 
les  conditions  trop  souvent  inconsiderees  enfin  dans  lesquelles  l'lnten- 
dance  opere  ses  requisitions  portent,  plus  qu'il"  n'eut  ete  necessaire, 
atteinte  a  notre  betail  :  une  crise  s'annonce  menacante  et  impose  l'inter- 
vention  des  pouvoirs  publics. 

Une  enquete  efl'eetuee  a  la  fin  de  1916  revele  que  notre  troupeau  a 
diminue  en  nombre  de  10  0  /0  ;  il  a  diminue  aussi  en  qualite  car  les  betes 
sont  moins  bien  soignees  et  moins  bien  nourries. 

Reduire  la  consommation  civile  devient,  dans  ces  conditions,  une 
necessite  absolue  :  le  ministre  du  Ravitaillement  s'y  decide  des  le  debut 
de  1917.  Mais  notons  que  les  mesures  qu'il  a  prises  a  cet  egard  ne  furent 
que  des  mesures  lemporaires  limitees  chaque  annee  a  la  periode  parti- 
culierement  critique  en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  en  viande 
qui  s'etend  entre  la  saison  de  l'engraissement  a  l'etable  et  celle  de  1'en- 
graissement  au  pre,  c'est-a-dire  d'avril  a  octobre. 

Section  I 

Le  regime  edicts  par  les  decrets  den  14-24  avril  1917  : 

Le  decrel  du  14  avril  1917  inaugure  le  systeme  des  «  jours  sans 
viande  ». 

«  A  partir  du  15  mai  et  jusqu'au  15  octobre  1917.  dispose  l'article 
premier,  la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  la  viande  fraiche  congelee. 
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salee  ou  en  conserves  est  iriterdite  les  jeudi  et  vendredi  de  chaque 
semaine  (1).  » 

Tl  est,  d'autre  part,  interdit  de  faire  figurer,  ces  memes  jours,  sur 
les  menus,  la  viande  ou  des  plats  en  contenant,  dans  les  etablissements 
ouverts  au  public. 

Pour  assurer  le  respect  de  cette  interdiction,  il  fallut  soumettre  a  une 
reglementation  correlative  les  boucheries,  charcuteries  et  abattoirs, 
d'une  part,  et  les  transports  de  viande,  d'autre  part. 

Aux  termes  de  1'article  4  du  decret,  les  boucheries,  triperies  et  char- 
cuteries devront  etre  fermees  les  jours  d'interdiction  de  la  vente  de  la 
viande,  ainsi  que  les  pavilions  et  places  ou  la  viande  est  debitee  dans  les 
halles  et  marches. 

De  meme  les  abattoirs  et  tueries  publics  ou  particuliers  seront  fer- 
mes  chaque  semaine  du  mardi  vingt-trois  heures  au  vendredi  six  heures 
(article  7). 

Enfin,  1' expedition  des  viandes  abattues  est  interdite  a  partir  du 
mardi  jusqu'au  vendredi  (article  8). 

A  ces  interdictions  absolues  en  principe,  des  possibilites  de  deroga- 
tion furent  toutefois  prevues  en  faveur  des  malades,  par  1'article  5,  mais 
les  precautions  necessaires  mil  ete  prises  pour  que  ces  derogations  ne 
puissent  pas  preter  a  des  abus. 

Le  prefet  ou  le  sous-prefet  est  autorise  a  designer  dans  chaque  com- 
mune, a  tour  de  role  suivant  l'importance  de  la  population,  une  ou  plu- 
sieurs  boucheries  pour  fournir,  les  jours  d'interdietion,  la  viande  anx 
malades.  Mais  ces  etablissemenls  ne  pourront  rester  ouverts  que  de 
huit  heures  a  neuf  heures,  a  dix  ou  a  douze  heures  selon  le  nombre 
d'habitants  de  la  ville  et  ils  ne  pourront  vendre  de  la  viande  pour  un 
malade  que  sur  presentation  d'un  certificat  medical  legalise  et  que 
jusqu'a  concurrence  de  350  grammes  par  tete  et  par  jour. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  n'entrerent  en  vigueur 
que  le  15  mai  1917. 

Des  mesures  transitoires  immediates  parurent  s'imposer  :  elles  furent 
edictees  par  le  decret  du  24  avril  1917,  qui  prescrivit  pour  la  periode 
du  25  avril  au  19  mai  : 

1°  L'interdiction  de  servir  de  la  viande,  dans  les  etablissements 
ouverts  au  public,  aux  repas  pris  apres  dix-huit  heures  sauf  les  dimanches  ; 

'2°  L'obligation  pour  les  boucheries,  charcuteries  et  triperies  de  fer- 
mer  a  treize  heures. 


(1)  En  fait,  sous  le  regime  du  decret  de  1917,  les  deux  jours  sans  viande  ont  ete  le  lundi  et  le 
mardi  (circulaire  du  14  mai  1917).  Signalons,  en  outre,  t;ue  l'interdiction  de  vente  s'applique,  non 
seulement  a  la  viande  de  boucherie,  mais  aussi  au  pore  et  a  la  charcuterie,  a  la  volaille,  au  lapin 
et  au  gibier. 
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L'economie  de  consommation  realisee  paries  deux  jours  sans  viande 
n'a  pas  ete  negligeable  :  de  J  .640.987  tonnes  en  1916,  en  effet,  la  con- 
sommation de  viande  de  boucherie  s'est  abaissee  a  1.481.400  tonnes 
en  1917. 

Mais  en  1918,  il  parut  neeessaire  d'accentuer  encore' cet  effort  de 
restriction  :  notre  troupeau  avait  encore  diminue  de  7  0/0  en  nombre  : 
d'autre  part,  pourles  quatremoisde  janvier  a  avril  1918,  les  importa- 
tions n'avaient  ete  que  de  60.000  tonnes  au  lieu  de  80.000,  ce  quirepre-- 
sentait  un  deficit  d'environ  80.000  tetes. 

Le  decret  du  26  avril  1918  va  done  aggraver  le  regime  de  1917. 

Section  II 

Le  regime  edicte  par  le  decret  du  26  avril  1918 

Le  systeme  consacre  par  le  decret  de  1918  est,  dans  le  fond,  identique 
au  systeme  etabli  par  le  decret  de  1917  :  jours  sans  viande,  fermeture, 
les  jours  d'interdiction,  des  boucheries,  charcuteries  et  triperies,  ferme- 
ture des  abattoirs  du  lundi  au  vendredi,  interdiction  des  transports 
de  viande  abattue  chaque  semaine  pendant  trois  jours  apres  le  passage 
du  dernier  train  permettant  a  la  viande  d'etre  mise  en  vente  a  son  lieu 
de  destination  ou  livree  a  la  consommation  le  mardi  avant  midi,  dero- 
gation en  faveur  des  malades  :  mais  : 

1°  Le  nombre  des  jours  sans  viande  est  porte  a  trois  chaque  semaine : 
le  mercredi,  le  jeudi,  le  vendredi ; 

2°  Le  nombre  de  tetes  de  betail  abattues  chaque  semaine  dans 
chaque  abattoir  ou  dans  l'ensemble  des  abattoirs  d'une  m^me  ville  ne 
devra  pas  depasser,  par  nature  d'animaux,  les  deux  tiers  du  nombre  de 
tetes  abattues  pendant  la  moyenne  des  semaines  du  mois  de  mars  1918  ; 

3°  Les  malades  ne  pourront  se  faire  livrer,  les  jours  d'interdictiom 
que  300  grammes  par  tete,  au  lieu  de  350  ; 

4°  Un  arrete  du  11  mai  decida  qu'aucun  consommateur  ne  pourrait 
se  faire  delivrer,  le  mardi  de  chaque  semaine,  une  quantite  de  viande 
de  boucherie  superieure  a  200  grammes  et  ce,  sur  presentation  d'un  des 
coupons  de  sa  carte  d'alimentation. 

Le  regime  des  trois  jours  sans  viande  fut  applique  du  15  mai  au 
16  juillet  1918  :  l'economie  realisee,  grace  a  ce  nouveau  sacrifice  impose 
a  la  population,  a  ete  d'environ  25  0  /0.  La  consommation  totale  est 
tombee,  en  effet,  a  1.336.319  tonnes. 

En  1919  et  en  1920,  de  nouvelles  mesures  de  restriction  ne  furent  heu- 
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reusement  pas  necessaires  (1).  D'une  part,  la  demobilisation  eut  pour 
consequence  une  assez  notable  diminution  de  la  consommation,  d'autrc 
part,  des  le  debut  de  1919,  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillemcnt 
put  mettre  d'importantes  quantites  de  viande  congelee  a  la  disposition 
de  la  population  civile  par  voie  de  cessions  directes  aux  bouchcries. 

B)  Viande  congelee 
Section  1 

Le  monopole  d*  importation  et  les  cessions 

Des  le  debut  de  la  guerre  et  pendant  toute  la  duree  de  cellc-ci, 
1'Etat  s'est  reserve  le  monopole  absolu  de  l'importation  en  France  des 
viandes  congelees  ou  frigoriliees. 

Cette  mesure  se  justifie  aisement  :  des  quantites  tres  importantes 
devaient  etre  achetees  aux  Etats-Unis  et  en  Republique  Argentine  pour 
permettre  de  faire  face  aux  besoins  des  armees  :  etant  acheteur  unique 
sur  les  marches  exterieurs,  tres  sollicites  deja  par  les  autres  Allies,  notre 
Intendance  se  trouvait  mieux  armee  pour  discuter  des  prix  :  une  concur- 
rence des  offres  n'eut  pu  avoir  pour  effet  que  de  faire  monter  les  cours. 

D'autre  part,  le  systeme  de  l'achat  exclusif  d'Etat  s'imposa  encore 
plus  quand  se  constituerent,  en  1917,  les  organismes  interallies  et  notam- 
ment,  pour  les  achats  de  viandes  et  de  graisses  alimentaires,  le  Meats 
and  Fats  Executive. 

A  partir  de  cette  epoque,  toutes  les  operations  de  ravitaillemcnt  en 
viande  congelee  sont  traitees  pour  le  compte  des  Allies  par  cet  orgauisinc. 
chacun  recevant  la  part  qui  lui  a  ete  attribuee  sur  le  programme  general 
elabore  en  comniun. 

Comme  nous  l'avons  deja  indique,  il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de 
cette  etude  de  retracer  le  fonetionnement  des  organismes  interallies  : 
nous  renvoyons  done  encore,  en  ce  qui  concerne  le  Meats  and  Fats  Exe- 
cutive a  l'ouvrage  de  M.  Clement  el. 

Bornons-nous  a  donner  quelques  chiffres  qui  precisent  le  tonnage 
considerable  que  nos  importations  de  viande  out  alteint  pendant  la 
guerre. 


(1)  Signalons,  toutefoia,  qu'il  fut  nucessuirc  dc  restveiudre  la  consommation  de  la  viande  dc  pore 
du  7  octobrc  1918  au  12  fevrier  1919.  Tel  tut  l'objct  du  decret  du  ler  octobre  1918  qui  edicte  : 
1°  line  interdiction  de  vente  et  d'abatage  trois  jours  par  sernaine  :  2°  l'interdiction  de  fabriquer  des 
conserves  de  pore  renfermecs  dans  des  boites  de  fer  blanc  ;  3°  l'interdiction  de  fabriquer  d'autres 
salaisons  que  les  janibonneaux  et  jainbons,  les  saucissons  sees,  les  poitrines  et  ecbines  etles  lards, 
et  limite  la  fabrication  de  celles-ci  a  40  0/0  des  quantites  fabriquees  pendant  les  mois  correspon- 
dants  dc  1915,  1916  et  1917. 
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Celles-ci  sont  passees  de  :  186,007  quint aux  en  1914,  a 

1.823.977  quintaux  en  1915 
2.232.860  en  1916 

2.049.552  en  1917 

2.324.931  en  1918 

2.704.133  en  1919 

Jusqu'au  debut  de  1919,  la  presque  totalite  des  viandes  congelees 
importees  a  ete  affectee  au  ravitailleinent  des  armees  en  raison  des  faci- 
lites  de  transport  et  de  repartition  qu'elles  presentaient  et  si,  apres  le 
vote  de  la  loi  du  20  avril  1916,  quelques  cessions  ont  ete  consenties  par 
les  services  du  Ravitailleinent  pour  les  besoins  de  la  population  civile, 
ces  cessions  n'ont  porte  que  sur  des  quantites  tres  restreintes. 

En  1919,  au  contraire,  M.  Vilgrain  developpa  largement  les  attri- 
butions de  viande  congelee  aux  boucheries  et  aux  cooperatives  :  comme 
nous  le  preciserons  dans  notre  deuxieme  partie,  il  trouva  la  le  moyen 
d'exercer  une  action  decisive  sur  le  prix  de  la  viande  qui  avait  atteint 
des  cours  reellement  inquietants  pour  la  grande  majorite  des  consom- 
mateurs. 

Les  cessions  de  viande  frigorifiee  ou  congelee  furent  organisees  et 
realisees  direetement  par  les  services  centraux  du  sous-secretariat 
d'Etat  du  Ravitaillemenl. 

Les  quantites  dont  on  disposait.  en  efTet,  n'etaient,  malgre  tout,  pas 
telles  que  Ton  put  envisager  d'etablir  un  regime  decentralise  de  repar- 
tition fonde  sur  un  contingentement  departemental,  ainsi  qu'il  fut  pra- 
tique pour  les  cereales  et  le  Sucre  ;  cette  repartition  devait  etre  operee 
avec  discernement  et  en  tenant  eompte,  en  presence  de  demandes  qui  ne 
pouvaient  etre  toutes  satisfaitcs,  de  la  situation  economique  respective 
des  lieux  de  consommation  eu  egard  aux  ressources  de  la  region  et  aux 
besoins  propres  ainsi  qu  a  la  situation  particuliere  de  la  population. 

Pratiquement,  les  regions  agricoles  furent  presque  entierement 
exclues  des  repartitions  et  celles-ci  furent  reservees  par  priorite  aux 
grands  centres  urbains  et  aux  aocrlomerations  ouvrieres. 

D  DC1 

Nous  verrons,  dans  notre  deuxieme  partie,  comment  furent  etablis 
les  prix  de  cession  et  les  tres  heureux  resultats  que  les  attributions  de 
viande  frigorifiee  eurent  sur  les  cours  de  la  viande. 

Section  II 
Le  retablissement  de  la  liberie  a" importation 

Les  organismes  interallies  de  ravitailleinent  ayant  cesse  de  fonc- 
tionner  en  1919  et  les  contrats  que  le  Gouvernement  francais  avait  pas- 
ses pour  notre  approvisionnement  en  viande  frigorifiee  devant  venir 


102  LE    CONTROLE   DU  RAVITA1LLEMENT 

a  expiration  dans  le  courant  de  1920,  le  ministre  du  Commerce  n'estini" 
pas  opportun  de  les  renouveler  et  proposa  des  le  debut  de  cette  annee 
de  retablir  pour  ces  viandes  la  liberte  d'importation. 

La  mesure  toutelois  ne  pouvait  pas  etre  immediate.  Le  commerce 
francais,  en  effet,  n'etait  pas  suffisamment  organise  :  il  etait  indispen- 
sable de  lui  donner  le  temps  de  s'outiller  en  vue  de  ces  importations  et 
notamment  de  passer  les  contrals  de  fournitures  et  de  fret  necessaires 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption  dans  les  arrivages. 

Aussi  le  decret  du  24  fevrier  1920,  qui  decida  le  relablissement  de  la 
liberte  du  commerce  de  la  viande  congelee,  fixa-t-il  au  ler  juin  suivant 
la  date  de  la  levee  de  la  prohibition  d'importation  des  viandes  conservees 
par  un  procede  frigorifique. 

Cette  mesure,  dans  les  premiers  temps  de  son  application,  presenta 
quelques  inconvenients. 

On  s'apercut  bientot  que  la  viande  frigorifiee  —  un  peu,  peut-etre, 
par  la  faute  du  consommateur  qui  persistait  trop  souvent  a  lui  preferer 
la  viande  fraiche  —  etait  mise  en  vente  a  un  prix  tres  voisin  de  celui 
de  cette  derniere  et  par  consequent  sensiblement  exagere.  * 

Sans  revenir  sur  le  principe  de  liberte,  il  parut  done  necessaire  de 
reglementer  a  nouveau  les  importations  de  viande  congelee. 

Tel  fut  l'objet  du  decret  du  19  novembre  1920,  que  nous  analyserons 
plus  completement  dans  notre  seconde  partie,  car  il  a  trait  surtout  a  la 
fixation  du  prix  de  la  viande. 

Indiquons  seulement  ici  que  ce  decret  subordonne,  a  dater  de  sa  publi- 
cation, Pimportation  des  viandes  conservees  par  un  procede  frigorifique 
h  une  autorisation  delivree  par  le  ministre  des  Finances  sur  la  proposi- 
tion du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  et  au  vu  d'une  demande 
indiquant : 

1°  La  nature  et  la  categorie  des  viandes  a  importer  ; 

2°  L'origine,  la  provenance  et  la  date  d'abatage  de  la  viande  ; 

3°  Le  tonnage  a  importer  ; 

4°  Les  noms  des  ports  d'embaiqtiement  et  de  debarquement  ; 
5°  Le  prix  maximum  c  a  f  ou  ex-entrepot  auquel  la  marchandisc 
s.«ra  offerte  ou  vendue  en  France. 


CHAPITRE  III 
Le  Regime  du  Sucre 


Pour  le  sucre  comme  pour  le  ble,  i'etat  de  guerre  amena,  des  la  fin 
de  1914,  une  insuffisance  des  ressources  nationals  et  une  elevation  des 
prix. 

Avant  la  guerre,  la  France  produisait  assez  de  sucre  pour  couvrir. 
et  au  dela,  tous  ses  besoins  : 

Ceux-ci  s'elevaient  a  700.000  tonnes  environ  par  an,  dont  500.000 
pour  la  consommation  familiale  et  200.000  pour  les  industries  employant 
le  sucre  comme  matiere  premiere,  or  la  production  etait  en  moyenne  de 
750  a  800.000  tonnes  ;  elle  avait  meme  atteint  un  million  de  tonnes  en 
1901-1902. 

L'invasion,  en  aout  1914,  de  nos  departements  du  Nord-Est,  la  des- 
truction ou  l'occupation  par  l'ennemi  de  la  plupart  de  nos  raffineries, 
font  immediatement  tomber  notre  production  a  30  0/0  environ  de  nos 
besoins  :  la  recolte  de  1915  ne  rapporte  que  300.000  tonnes  de  sucre; sur 
206  raffineries  fonctionnant  en  1913,  51  seulement  sont  encore  en  acti- 
vite  en  1918. 

Une  telle  rupture  d'equilibre  entre  les  ressources  et  les  besoins  sur- 
venant  brusquement  sur  une  denree  qui,  par  son  pouvoir  calorigene  et 
sa  valeur  nutritive,  constitue  un  aliment  de  premiere  necessite,  n'eut 
pas  manque  d'entrainer  des  consequences  redoutables  :  le  Gouverne- 
ment  dut  done  intervenir  pour  organiser  et  assurer  le  ravitaillement  de 
la  population  en  sucre. 

II  ne  manqua  pas  a  ce  devoir  et  nous  allons  voir  que  son  action  Eut 
particulierement  energique.  Elle  revetit  des  modalites  et  suivit  un  pro- 
cessus sensiblement  analogue  pour  le  sucre  que  pour  les  cereales  pani- 
fiables  puisque,  apres  s'etre  bornee  en  1915-1916  a  des  mesures  offi- 
cieuses  et  a  des  achats  de  complement,  elle  aboutit  a  l'institution,  des 
1916,  d'un  monopole  absolu  d'achat  et  de  repartition  et  a  un  contin- 
gentement  tres  strict  de  la  con-ommation  individuelle  et  que  la  liberte 
ne  fut  rendue  au  commerce  des  sucres  qu'a  la  fin  de  1919. 

Notons  meme  que  le  monopole  du  sucre  fut  plus  complet  encore  que 
celui  des  cereales  :  pour  l'achat  et  la  repartition  des  cereales  les  services 
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du  Ravitaillement  ont  toujours  fait  appel  au  concours  du  commerce 
normal;  au  contraire,  ils  ont  integralement  assume  la  charge  de  l'achat 
et  de  la  repartition  du  sucre. 

Section  I 
Premiere  periode  :  1914-1916 
Regime  d' interventions  officieitses  et  d'achats  de  complement 

En  1914  et  pendant  les  premiers  mois  de  1915,  les  services  du  Ravi- 
taillement ne  disposaient  encore  ni  d'un  personnel,  ni  d'une  organisa- 
tion qui  pussent  leur  permettre  de  prendre  par  eux-memes  des  mesures 
generates  pour  assurer  l'approvisionnement  en  sucre  :  du  moins  essaye- 
rent-ils  d'attenuer  les  premieres  difficultes. 

Des  le  mois  de  decembre  1.914,  le  ministrc  du  Commerce  arrfita  avec 
le  ministre  de  la  Guerre  If  principe  d'achats  fails  par  l'lntendance  a 
1'etranger  en  vue  de  retrocessions  a  la  population  civile. 

De  son  cote,  le  ministre  de  I  Agriculture  s'entremit,  dans  des  condi- 
tions que  nous  exposerons  dans  noire  deuxiemc  partie,  aupres  des  culti- 
vateurs  et  des  raffineuis  pom  obtenir  des  uns  el  des  autres  la  signature 
de  contrats  fixant  les  prix  de  yentc  de  In  betterave  et  du  sucre. 

Les  cessions  consentics  par  l'lntendance  au  ministere  du  Commerce 
au  cours  de  1915  et  pendant  le  premier  trimestre  de  1916,  s'eleverent 
a  100.000  tonnes  qui  s'ajouterent  aux  quantites  que  le  commerce  nor- 
mal —  qui  conservait  encore  sa  liberte  —  put  mettre  a  la  disposition 
des  eonsommateurs. 

Pour  assurer  la  repartition  des  eucres  exotiques  achetes  pour  son 
cotnpte,  le  ministere  du  Commerce  fit  appel  au  concours  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Paris,  des  raffineries,  de  la  Chambre  syndicate  du  com- 
merce des  sucres,  du  syndicat  de  l'epicerie  franchise  ;  en  outre,  certains 
groupements  professionnels,  notamment  la  Chambre  des  chocolatiers, 
furent  admis  a  repartir  le  sucre  entre  les  personnes  exergant  l'industrie 
qu'ils  representaient . 

Ce  systeme  de  collaboration  avec  le  commerce  libre  donna  incon- 
testablement  de  tres  heureux  resultats  et  sans  doute  l'intervention  des 
services  administratifs  eut-elle  pu  demeurer  ainsi  limitee  si,  au  debut 
de  1916,  la  situation  ne  s'etait  aggravee  tant  en  France  meme  au  point 
de  vue  de  la  production,  que  sur  les  marches  etrangers  au  point  de  vue 
des  conditions  d'achat  :  les  difficultes  nouvelles  qui  apparurent  alors 
conduisirent  a  1' institution  du  monopole  d'achat  et  de  repartition. 
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Section  II 

Deuxieme  periode  :  1916-1919 

Regime  de  monopole  des  sucres 

Les  resultats  de  ia  campagne  1915-1916  furent  encore,  et  de  beau- 
coup,  inferieurs  a  ceux  de  la  campagne  precedente  :  136.000  tonnes  de 
sucre  au  lieu  de  303.000.  Le  prix  du  sucre  monta  en  consequence  :  le 
cristallise  n°  3  valut  a  Paris,  en  decembre  1915,  81  fr.  15  les  100  kilogs, 
en  hausse  de  35  fr.  36  par  rapport  a  decembre  1914.  Les  prix  cotes  por- 
taient,  d'ailleurs,  sur  des  quantites  trop  faibles  pour  pouvoir  servir  de 
base  a  des  previsions  raisonnees  :  le  marche  etait  en  fait  livre  a  la  spe- 
culation. 

Le  marche  etranger,  d'autre  £>art,  etait  profondement  trouble  :  les 
seals  pays  ou  Ton  put  acheter  etaient,  en  dehors  des  colonies  anglaises. 
les  Etats-Unis,  Cuba,  Java  ;  les  Allies  en  meme  temps  que  les  neutres 
se  concurrengaient  dans  ces  pays  et,  naturellement,  cette  concurrence 
provoquait,  notamment  sur  le  principal  marche.  celui  de  New-York, 
une  hausse  que  des  manoeuvres  speculatives  accentuaient  encore  :  la 
production  de  Cuba  etait,  presque  tout  entiere,  a  la  fin  de  1915,  acquise 
par  un  trust. 

En  presence  de  cette  situation,  le  Gouvernement  decida  d'assumer 
entierement  la  charge  du  ravitaillement  en  sucre  :  successivement  nous 
allons  le  voir  instituer  le  monopole  d'achat  des  sucres  exotiques,  puis 
de  la  recolte  indigene,  organiser  la  repartition  de  tout  le  sucre,  quelle 
que  soit  sa  provenance,  restreindre  la  consommation  aussi  bien  fami- 
liale  qu'industrielle. 

1.  Monopole  d' importation  et  achat  de  la  recolte  indigene 

Un  decret  du  2  mars  1916  prohiba  l'importation  en  France  des  sucres 
en  poudre  ou  sucres  bruts  et  des  sucres  raffines  d'origine  ou  de  provenance 
etrangere  a  la  seule  exclusion  des  sucres  importes  par  l'entremise  de 
l'Etat. 

Par  ce  decret,  et  ce  regime  a  ete  maintenu  jusqu'en  1919,  l'Etat  se 
constitue  seul  acheteur  de  sucre  sur  les  marches  etrangers. 

Le  decret  de  1916  fut  precede  d'un  accord  tres  important  conclu 
avec  l'Angleterre.  Pour  ne  pas  se  presenter  comme  un  acheteur  nouveau 
et  subir,  en  les  augmentant.  les  exigences  des  vendeurs,  le  ministre  du 
Commerce  signa  aVec  le  Gouvernement  anglais,  le  16  fevrier  1916,  un 
accord  qui  eut  pour  effet  d'unir  les  forces  d'achat  des  deux  pays. 
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Par  cette  convention,  en  effet,  la  commission  royale  britannique 
des  sucres  fut  chargee  de  faire,  a  l'etranger,  les  achats  de  la  France  en 
meme  temps  que  ceux  de  l'Angleterre. 

Immediatement  ce  systeme  d'achats  en  commun  nous  assura  de  reels 
avantages  :  c'est  ainsi  que  les  premiers  achats  de  sucres  exotiques  faits 
par  l'intermediaire  de  la  commission  britannique  purent  porter  sur 
100.000  tonnes  de  granule  americain  a  59  francs  les  100  kilos  et  sur 
75.000  tonnes  de  sucre  roux  de  Cuba  a  49  francs  les  100  kilogs  f.  o.  b. 
payable  a  Paris. 

D'une  maniere  generale  les  prix  de  reviehl  des  sucres  exotiques 
etaient  inferieurs  a  ceux  que  les  producteurs  exigeaient  pour  les  sucres 
indigenes  et  rien,  sinon  la  speculation,  ue  justrfiarf  cette  difference  : 
une  perequation  s'imposait.  Mais  celle-ci  ne  pouvait  etre  realisee  que 
si  toute  liberte  e t a i I  retiree  au  commerce  des  sucres  ;  une  seconde  etape 
restait  a  franchir  dans  ^institution  du  monopole 

Elle  le  fut  bientot.  Au  mois  d'aout,  le  Gouvernement  decida  de  se 
rendre  acquereur  de  toute  la  production  indigene  de  1916. 

Le  produit  de  toutes  les  sucreries  fut  done  acquis,  soit  a  1'amiable, 
soit  par  voie  de  requisition.  D'autre  part,  un  contrat  fut  signe  avec  les 
raffineurs,  par  lequel  ceux-ci  s'engagerent  a  raffiner  les  sucres  de  toute 
provenance  qui  leur  seraient  remis  et  accepterent  la  fixation  forfai- 
taire  a  11  fr.  40  du  cout  du  raffinage. 

Cette  operation  d'achat  porta  sur  200.000  tonnes  environ  :  elle  fut 
renouvelee  chaque  annee  a  partir  de  1916  jusqu'a  la  fin  de  1919. 

Desormais  seul  possesseur  des  sucres  importes  ou  produits  en  France, 
le  ministre  du  Ravitaillement  dut  en  assurer  la  repartition. 

2.  Repartition 

Un  arrete  du  20  octobre  1916  institua,  dans  chaque  departement, 
un  comite  de  repartition  compose  sous  la  presidence  du  prefet  ou  de 
son  delegue  : 

1°  D'un  ou  plusieurs  representants  des  municipalites  ; 
2°  D'un  ou  plusieurs  representants  des  Chambres  de  commerce  ; 
3°  D'un  representant  de  1' administration  des  Contributions  indi- 
rectes  ; 

4°  D'un  representant  des  compagnies  de  ti'ansports  ; 

5°  De  commercants  et  industriels  choisis  dans  le  commerce  de  gros 
ou  de  detail  de  l'epicerie  et  dans  les  industries  fabriquant  le  sucre  : 

6°  D'un  ou  plusieurs  representants  de  l'industrie  de  la  rafffnerie  ; 

7°  D'un  representant  des  syndicats  de  l'epicerie  et  d'un  representant 
des  societes  cooperatives  de  consommation. 
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Le  comite  departemental  a  pour  attributions  de  veiller  a  la  distri- 
bution du  sucre  alloue  au  departement  pour  les  besoins  de  la  consomma- 
tion  familiale  et  de  l'industrie,  de  centraliser  toutes  les  demandes  de  four- 
niture  de  sucre  et  de  surveiller  les  attributions. 

En  outre,  un  comite  central  de  repartition  fut  institue  au  ministere 
et  charge,  en  dehors  d'attributions  consultatives,  d'examiner  les  requetes 
concernant  les  contingents  departementaux,  leur  formation  et  leur  revi- 
sion. 

Quant  aux  conditions  memes  d'organisation  et  de  fonctionnement 
de  la  repartition,  elles  furent  precisees  par  une  circulaire  et  deux  arretes 
en  dates  des  20  octobre  1916,  4  novembre  1916  et  2  janvier  1917,  que 
nous  reproduisons  ci-dessous  car  leurs  dispositions  tres  completes  per- 
mettent  de  se  rendre  exactement  compte  du  systeme  adopte. 

CIRCULAIRE  DU  20  OCTOBRE  1916 
Comite  departemental  de  repartition*  —  ses  attributions 

Dans  chaque  departement,  un  coinite  doit  etre  forme  pour  veiller  a  la  repar- 
tition du  sucre  necessaire  a  la  consommation  familiale  et  aux  besoins  des  in- 
dustries qui  utilisent  et  transforment  le  sucre. 

Pour  evaluer  la  consommation  familiale,  le  comite  devra  se  baser  sur  une 
consommation  maximum  de  750  grammes  par  tete  d'habitant  et  par  mois. 

Quant  aux  besoins  industriels,  leur  estimation  sera  faite  a  l'aide  des  justi- 
fications produites  par  les  interesses  sur  leur  capacite  de  production,  sur  le 
montant  de  leur  consommation  au  cours  des  annees  anterieures  et  sur  leurs 
commandes.  Le  comite  aura,  d'ailleurs,  toute  liberte  de  recourir  a  d'autrt  s 
moyens  d'information  s'ils  lui  paraissent  plus  propres  a  former  son  apprecia- 
tion ;  il  pourra  notamment  s'adresser  aux  groupements  professionnels  ou 
corporatifs  qui,  connaissant  l'importance  respective  de  chaque  etablissement . 
sont  mieux  places  pour  donner  des  indications  exemptes  d'exageration. 

C'est  en  se  fondant  sur  ces  donnees  et  sur  ces  renseignements  que  le  comite 
procedera  a  revaluation  du  contingent  departemental. 

11  est  pourvu  au  contingent  ainsi  e  value  au  moyen  de  deux  sortes  de  sucre  : 

1°  Sucre  ratline  ; 

2°  Sucre  non  raffine  (cristallise,  granule,  brut,  blanc  ou  roux). 

Le  sucre  raffine  est  fourni  par  les  raffineries  qui  recoivent  du  service  du 
ravitaillement  civil,  pour  leur  fabrication,  une  quantite  qui  est  actuellement 
superieure  a  40.000  tonnes  par  mois,  ce  qui  represente  plus  des  trois  quarts 
de  la  consommation  mensuelle.  C'est  a  ces  etablissements  que  continueront  a 
s'adresser  les  interesses  pour  avoir  du  sucre  raffine,  et  c'est  directement  avee 
eux  que  seront  passes  les  inarches  concernant  ce  sucre  qui.  eomme  vous  les  avez. 
a  ete  taxe  pour  les  prix  de  vente  en  gros  par  le  decret  du  30  septembre  dernier. 

Les  raffineries  devront  notifier  au  comite  departemental  les  expeditions 
qu'elles  auront  faites  dans  le  departement,  quinzaine  par  quinzaine,  en  indi- 
quant  exactement  les  quantites  et  le  nom  des  parties  prenantes  ;  il  est,  en 
eiTet,  indispensable  que  le  comite  soit  tenu  par  chaque  raffinerie  au  couranl 
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des  fournitures  en  Sucre  raffine  expediees  dans  sa  circonscription,  pour  qu'il 
soit  a  meme  de  fixer  la  part  du  contingent  mensuel  qu'il  reste  a  pourvoir  en 
sucre  non  raffine.  De  plus,  le  comite  aura  toujours  la  faculte  de  se  faire  rensei- 
gner  par  les  commercants  de  sa  circonscription  sur  les  quantites  qu'ils  auront 
commandees  ou  recues. 

La  meme  obligation  existera  pour  les  sucreries  indigenes,  qui  seront  auto- 
risees  a  livrer  directement  une  partie  de  leur  fabrication  de  sucre  cristallise 
a  certains  etablissements  industriels  ou  commerciaux  en  rapport  d'affaires 
avec  des  fabriques  anterieurement  a  la  guerre  et  residant  dans  leur  voisinage. 
Cette  facilite,  comme  vous  l'apercevez,  a  surtout  pour  but  d'eviter  des  trans- 
ports inutiles.  Les  sucreries  auront  done  le  devoir  d'informer  regulierement  le 
comite  departemental  de  leurs  expeditions,  afin  qu'il  en  tienne  compte  dans 
le  calcul  de  son  contingent.  Du  reste,  le  comite  departemental  sera  appele 
a  dormer  son  avis  sur  les  livraisons  dont  il  s'agit. 

Les  quantites  de  sucre  expediees,  tant  par  les  raffineries  que  par  les  sucre- 
ries etant  connues,  le  comite  dcterminera  la  quantite  de  sucre  non  raffine 
necessaire  pour  parfaire  le  contingent  mensuel  departemental.  A  cet  effet, 
il  centralisera  toutes  les  demandes  des  commergants  et  des  industriels  ;  il 
en  verifiera  le  bien-fonde,  les  controlera  au  point  de  vue  professional,  les 
classera  par  degre  d'urgence,  se  renseignera  sur  les  stocks  existants  de  sucre  de 
toutes  sortes,  et  si  certaines  de  ces  demandes  excedent  les  besoins  courants 
indispensables  d'un  commerce  ou  d'une  induslrie,  il  ne  devra  pas  hesiter  a 
les  reduire  ;  sans  doute,  dans  ce  travail  de  repartition,  il  fera  en  sorte  que  tous 
les  arrondissements  soient  pourvus  de  facon  autant  que  possible  equivalente, 
mais  cet  approvisionnement  ne  devra  pas  depasser  la  consommation  d'un 
mois  calculee  dans  des  limites  raisonnables. 

Les  demandes  de  sucre  non  raffine  ainsi  controlees  et  classees,  le  comite 
les  adressera  de  quinzaine  en  (piinzaine  a  un  agent  charge  d'assurer  la  livraison 
du  sucre  non  raffine  au  deparlement  et  dont  je  vous  notifierai  incessamment 
le  nom.  Cet  agent  recevra  du  service  du  ravitaillement  civil  les  quantites  cor- 
respondant  aux  besoins  du  departement  et  il  donnera  les  ordres  de  livraison 
a  l'un  des  entrepots  suivant  la  situation  geographique  de  c'naque  departe- 
ment et  les  possibilites  de  transport. 

Le  comite  pourra  se  faire  adresser  directement  a  lui,  ou  a  une  personne 
specialement  designee  par  lui,  les  quantites  attribuees,  sauf  ensuite  a  les  repar- 
lir  dans  le  departement  entrc  les  parties  prenantes  ou,  au  contraire,  donner  a 
l  agent  repartiteur  des  instructions  pour  que  les  quantites  soient  livrees  direc- 
tement a  plusieurs  parties  prenantes. 

II  est  evident  que  le  premier  procede,  en  groupant  toutes  les  demandes, 
facilitera  le  transport  et  evitera  les  retards,  il  est  done  tout  a  fait  desirable 
qu'il  soit  employe  le  plus  frequemment  et  que  ce  ne  soit  qu'a  titre  exceptionnel 
(|ue  les  expeditions  soient  dirigees  sur  plusieurs  parties  prenantes  ;  encore  fau- 
dra-t-il  qu'elles  soient  en  nombre  reduit.  C'est  a  cette  condition  qu'on  pourra 
ubtenir  les  livraisons  regulieres. 

C'est  avec  l'agent  repartiteur  que  le  comite  sera  en  relations  constantes 
|iour  toutes  les  questions  d'attribution,  d'expedition  et  de  payement.  Toute- 
fois,  dans  certains  cas,  le  comite  departemental  pourra  etre  autorise  a  se  faire 
livrer  par  rentrepot-magasin,  sans  Tinterme'diaire  de  l'agent  repartiteur,  les 
i|iiantites  attribuees  au  departement. 

Dans  le  departement,  le  comite  aura  toute  liberte  pour  organiser  son  regime 
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de  repartition  du  sucre  non  raffine,  au  inieux  des  interets  tie  l'alimentation 
generale. 

A  cote  des  attributions  concernant  la  repartition  du  sucre,  le  comite  est 
investi  d'autres  attributions  se  rattachant  a  cet  aliment  et  qu'il  parait  tout 
specialement  qualiiie  pour  remplir  utilement. 

II  est  evident,  en  efl'et,  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  proceder  aux  recensements 
d'approvisionnements  en  sucre  qui  sont  autorises  par  l'article  2  de  la  loi 
du  20  avril  1916,  son  avis  sera  indispensable  :  il  pourra  meme  provoquer  la 
declaration  des  approvisionnements  qui  est  un  moyen  de  decouvrir  les  stocks. 

De  meme,  renseigne  sur  toutes  les  transactions  concernant  cette  denree, 
il  se  trouvera  bien  place  pour  signaler  aux  autorites  les  enquetes  qu'il  con- 
viendrait  de  faire  sur  les  manoeuvres  d'accaparement  et  sur  les  speculations 
illicites,  visees  par  l'article  10  de  cette  meme  loi. 

En  outre,  l'avis  du  comite  departemental  a  ete  considere  comme  neces- 
saire  sur  la  taxation  du  sucre  qu'il  vous  appartient  de  prononcer  pour  les  ventes 
au  detail  et  au  demi-gros,  en  vertu  de  l'article  3  de  ladite  loi. 

Le  comite  central  a  exprime  l'avis  que  vous  deviez  user  de  vos  pouvoirs 
afin  d'eviter  les  ecarts  de  prix  tout  a  fait  excessifs  et  les  transports  exageres 
de  marchandises  qui  se  produisent  vers  les  departements  non  taxes. 

Reconnaissant  les  inconvenients  signales,  je  ne  puis  que  me  rallier  a  la 
maniere  de  voir  du  comite  central  et  vous  inviter  a  faire  elaborer  par  le  comite 
de  repartition  un  projet  de  taxation  qui,  bien  entendu,  sera  soumis,  en  confor- 
mite  de  la  loi  du  20  avril  1916,  au  comitc  consultatif  institue  par  l'article  2 
de  cette  loi  :  vous  voudrez  bien  ne  le  mettre  en  vigueur  qu'apres  l'avoir  commu- 
nique au  service  du  ravitaillement  civil. 

Enfin,  le  comite  de  repartition  pourra  proposer  et  provoquer  toutes  me- 
sures  qui  paraitront  utiles  pour  l'objet  de  son  institution.  Dans  l'accomplis- 
sement  de  sa  tache,  il  lui  sera  assurement  necessaire  d'etre  aide  par  un  service 
permanent  qui  recevra  les  communications,  tiendra  les  ecritures,  et  rensei- 
gnera  les  interesses. 

Composition  du  comitc  departemental 

L'article  2  de  l'arrete  du  20  octobre  vous  donne  pouvoir  pour  nommer  les 
membres  du  comite  departemental  ;  il  indique  les  administrations  locales  ou 
les  categories  professionnelles  dans  lesquelles  vous  devrez  les  choisir,  vous  lais- 
sant  le  soin  de  fixer  le  nombre  de  leurs  representants,  suivant  Importance 
des  interets  en  cause.  C'est  a  vous  ou  a  votre  delegue  qu'il  appartiendra  de 
presider  les  seances  du  comite  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  le 
ravitaillement  du  departement  en  sucre  dependra,  dans  une  large  mesure, 
de  la  regularite  du  fonctionnement  du  comite  de  repartition. 

Pour  le  departement  de  la  Seine,  il  a  ete  necessaire  de  prevoir  une  orga- 
nisation speciale,  en  raison  des  besoins  considerables  de  Paris  et  des  impor- 
tantes  industries  qui  fonctionnent  dans  sa  banlieue.  A  cote  du  comite  fonction- 
neront  trois  sections  qui  correspondent  a  trois  groupements  d'industries  et  de 
commerces  ;  mais  il  etait  necessaire  d'assurer  un  lien  entre  les  sections  et  le 
comite,  il  est  prevu  que  les  presidents  et  secretaires  des  sections  feront  partie 
du  comite  de  repartition  de  la  Seine. 

II  est  entendu  que  pour  la  premiere  section,  qui  comprend  le  commerce 
d'epicerie  de  detail  et  de  demi-gros,  le  systeme  de  repartition  par  l'inter- 
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mediaire    du    syndicat    de    l'epicerie   franchise   continuera   a  fonctionner. 

L'article  4  de  l'arrete  prevoit  que  certaines  modifications  au  regime  ci- 
dessus  expose  pourront  etre  apportees  en  ce  qui  concerne  la  constitution  des 
comites,  dans  les  departements  dont  les  territoires  sont  partiellement  envahis. 
II  a  ete,  en  effet,  reconnu  necessaire,  dans  cette  zone,  de  simplifier  et  d'unifier 
le  plus  possible  les  organes  s'occupant  de  ravitaillement  alimentaire,  en  raison 
des  difficultes  de  toute  nature  causees  par  les  rassemblements  de  troupes. 

Comite  central  de  repartition  du  sucre 

Dans  une  seconde  partie.  l'arrete  ministeriel  du  20  octobre  prevoit  le  fonc- 
lionnement  d'un  comite  central  competent  pour  examiner  les  reclamations 
et  propositions  concernant  la  repartition  du  sucre  ;  en  consequence,  c'est 
devant  lui  que  seront  portees  les  requetes  relatives  aux  contingents  departe- 
inentaux,  a  leur  formation  et  a  leur  revision. 

En  outre,  le  comite  central  donnera  son  avis  sur  le  reglement  auquel  seront 
assujettis  les  agents  d'execution  charges  d'assurer  aux  departements  la  livrai- 
son  du  sucre  non  raffine  et  sur  la  designation  de  ces  agents. 

Pour  remplir  cet  office,  il  a  paru  opportun  de  conserver  comme  comite 
central  la  commission  qui  a  elabore  les  regies  de  la  nouvelle  organisation. 

Telles  sont,  monsieur  le  prefet,  les  principales  observations  auxquellcs  donne 
lieu,  des  maintenant,  l'application  de  ce  nouveau  regime  qui  devra  entrer 
en  fonctionnement  a  partir  des  premiers  jours  du  mois  prochain.  Mais,  quelles 
que  soient  les  difficultes  qu'il  suscitera,  vous  devez,  avec  la  collaboration  du 
comite  departemental,  vous  employer  a  les  vaincre  dans  l'interet  de  Tali- 
mentation  publique  et  en  vous  efforcant  de  faire  prevaloir  le  souci  d'economie 
auquel  le  gouvernement  attache  tant  d'importance. 

Vous  devez  surtout  vous  opposer  a  la  constitution  de  ces  stocks  prives, 
qui  sont  motives  par  une  crainte  injustifiee  de  manquer  de  marchandises,  en 
usant  meme  au  besoin  de  la  requisition,  car  je  vous  autorise  a  declarer  que 
nous  nous  sommes  assures  les  quantites  necessaires  pour  faire  face  a  tous  nos 
besoins  pendant  la  presente  campagne. 

Chacun  de  nous  doit  dire  que  si,  pour  completer  nos  ressources  indigenes 
et  coloniales,  l'Etat  a  du  se  substitUer  au  commerce  prive  devenu  incapable, 
du  fait  de  la  guerre,  de  remplir  sa  fonction  normale,  et  se  faire  iinportateur 
de  sucres  exotiques,  c'est  a  charge  de  les  payer  avec  notre  or. 

Le  role  essentiel  des  comites  departementaux  est  done,  non  seulement  de 
s'opposer  a  tout  gaspillage,  mais  egalement  de  rechercher  tout  moyen  de  res- 
treindre  les  consommations  inutiles  en  temps  de  guerre.  C'est  un  devoir  na- 
tional qui  s'impose  a  tout  Francais,  sinon  nous  nous  trouverions  contrainl.s 
de  recourir  a  des  mesures  de  rationnement. 

0  ARRETE 

DU  4  NOVEMBRE  1916 

Applicable  a  la  repartition  du  sucre  non  raffine 

Article  premier.  —  Pour  la  repartition  du  sucre  non  raffine,  les  depar- 
tements sont  groupes  en  six  regions  representant  une  consommation  a  peu 
pres  equivalente  et  desservies  par  un  entrepot  ou  magasin  situe,  autant  que 
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possible,  sur  leur  territoire  ;  et  a  chaque  departement  est  assigne  un  agent 
charge  d'assurer  les  livraisous  correspondant  a  son  contingent. 

Le  groupement  des  departements  en  regions  et  la  liste  des  agents  reparti- 
teurs  entre  les  departements  sont  arretes  par  le  service  du  Ravitaillement. 

Art.  2.  —  Les  comites  de  repartition,  pour  recevoir  les  quantites  de  sucre 
non  raffine  correspondant  au  contingent  departemental  mensuel,  enverront 
leurs  demandes  a  l'agent  repartiteur. 

Les  demandes  devront  etre  adressees  par  quinzaine  tt  suffisamment  a 
l'avance  pour  que  les  retards  possibles  dans  la  repartition  ou  dans  les  trans- 
poits  n'amenent  pas  une  penurie  de  sucre  ;  elles  seront  groupees  pour  faci- 
liter  les  expeditions  et  economiser  les  frais. 

La  consommation  familiale  devra  etre  distinguee  des  besoins  industriels, 
lesquels,  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles,  pourront  etre  approvi- 
sionnes  pour  une  duree  superieure  a  un  mois. 

Art.  .3.  —  La  chambre  syndicale  du  commerce  des  sucres  a  Paris  procedera, 
chaque  jour  de  la  semaine,  a  la  repartition  du  sucre  non  raffine  pour  un  groupe 
regional  different ;  elle  renverra  ses  operations  au  lendemain  dans  le  cas  d'un 
jour  ferie  tombant  un  jour  de  la  semaine,  mais  en  conservant  pour  la  consom- 
mation de  chaque  region  les  quantites  qui  lui  sont  attributes.  Dans  le  cas  de 
plusieurs  jours  feries  ou  assimiles  a  des  jours  feries  dans  la  meme  semaine, 
des  attributions  pourront  etre  faites  le  meme  jour  a  plusieurs  regions. 

Art.  4.  —  Pour  proceder  aux  operations  de  repartition,  la  chambre  syn- 
dicale, saisie  par  les  agents  repartiteurs  des  demandes  des  comites  departe- 
mentaux  appartenant  a  une  meme  region,  fait  la  totalisation  des  quantites 
demandees  et  les  rapproche  des  quantites  cedees  par  le  service  du  ravitail- 
lement civil  pour  l'approvisionnement  de  cette  region. 

Si  ces  quantites  sont  suffisantes,  la  chambre  syndicale  en  fait  l'attribution 
aux  demandes  reconnues  justifiees  par  les  comites  departementaux  et  sous 
reserve  de  ne  pas  depasser,  pour  la  consommation  familiale,  le  chiffre  de 
750  grammes  par  tete  d'habitant  et  par  mois. 

En  cas  d'insuffisance  des  quantites,  la  chambre  syndicale  procede  a  une 
repartition  proportionnelle,  etant  entendu  que  le  complement  sera  attribue, 
lors  des  repartitions  ulterieures,  aux  demandes  non  entierement  pourvues. 

En  cas  d'excedent,  les  quantites  non  attributes  sont  reservees  pour  les 
repartitions  ulterieures. 

Le  prix  des  quantites  attributes  est  reclame  par  les  agents  repartiteurs  au 
fur  et  a  mesure  des  attributions  et  en  meme  temps  qu'ils  en  donnent  avis  aux 
parties  prenantes  designees  par  les  comites  departementaux.  Si  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  cet  avis,  les  dites  parties  prenantes  n'ont  pas  adresse  le 
montant  de  ce  prix,  l'attribution  est  annulee  ;  les  agents  repartiteurs  en  font 
Tapplication  a  d'autres  demandes  et  le  notifient  a  la  chambre  syndicale. 
Par  contre,  des  la  reception  du  prix.  ils  doivent  faire  le  necessaire  pour  l'ex- 
pedition  de  la  marchandise  ou  la  delivrance  de  bons  de  livraison  aux  parties 
prenantes,  en  conformite  des  instructions  des  comites  departementaux. 

Art.  5.  —  Chaque  semaine,  le  service  du  ravitaillement  civil  fait  con- 
naitre  a  la  chambre  syndicale  les  quantites  de  sucre  cedees  pour  chaque  region, 
avec  indication  des  entrepots  et  magasins.. 

Ces  sucres  sont  cedes,  jusqu'a  nouvel  ordre,  aux  parties  prenantes,  au  prix 
de  119  fr.  20  pour  les  sucres  blancs  non  raffines,  et  de  114  francs  pour  les 
sucres  roux,  les  100  kilogrammes,  pris  a  l'entrepot  ou  au  magasin. 
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Les  prix  de  vente  ci-dessus  ne  peuvent  etre  majores  que  : 

1°  Du  coiit  du  transport  eventuel  auquel  viendront  s'ajouter,  en  dehors 

des  droits  s'il  y  a  lieu,  les  debours  et  interets  d'argent  ; 

2°  D'une  remuneration  non  superieure  a  J  0/0  sur  le  prix  de  la  mar- 

chandise. 

Art.  6.  —  La  chambre  syndieale  donne  gratuitement  son  concours  pour 
elfectuer  les  operations  de  repartition,  elle  est  autorisee  pour  couvrir  ses  frais 
d'impression,  de  personnel,  de  correspondance,  d'ecritures,  etc.,  a  faire  ver- 
ser  par  les  agents  repartiteurs,  au  moment  de  la  remise  des  bons  d'attribution, 
une  somme  de  0  fr.  25  par  quintal,  avec  un  minimum  de  perception  de  0  fr.  50. 

Art.  7.  —  Les  agents  repartiteurs  ne  devront  faire  de  cession  qu'aux  par- 
ties prenantes  designees  par  les  comites  departementaux,  et  produiront,  a 
toute  requisition  de  l'administration,  la  liste  de  ces  parties  prenantes. 

L'administration  pourra  en  outre  constater,  par  le  livre  de  regie,  clans 
quel  delai  les  sucres  ont  ete  livres  et  les  noms  des  parties  prenantes. 

Art.  8.  —  Les  agents  repartiteurs  remettent  chaque  semaine  a  la  chambre 
syndieale  un  releve  par  departement  des  demandes  qui  leur  ont  ete  adressees 
par  les  comites  departementaux  avec  le  nom  des  parties  prenantes  et  l'indi- 
eation  des  quantites  cedees.  Un  double  de  cet  etat  est  transmis  a  chaque  comite 
departemental  interesse. 

La  chambre  syndieale  presente,  tous  les  15  jours,  un  rapport  au  service 
du  Ravitaillement  civil  sur  les  operations  des  repartiteurs,  avec  les  indi- 
cations  necessaires  pour  controler  la  regularity  des  dites  operations. 

Art.  9.  —  Les  tommies  de  demandes  d'attribution  de  sucre,  presentees 
a  la  chambre  syndicate  par  les  agents  repartiteurs,  porteront  l'engagement 
formel  de  se  soumettre  aux  conditions  determinees  par  le  present  reglement. 

Toute  violation  de  cet  engagement,  dument  constatee.  entrainera  l'exclu- 
sion  du  delinquant  de  toute  repartition  ulterieure. 

ARRETL 

DU  2  JANVIER  1917  (1) 

Relatif  d  la  repartition  <lu  sucre  rafpne 
(Journal  officiel  du  4  janvier  J917j 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  des  Transports  et  du  Ravitaillement. 

Vu  le  decret  du  2  mars  1916,  prohibant  l'importation  du  sucre  d'origine 
et  de  provenance  etrangere  ; 

Vu  la  loi  du  30  avril  1916  sur  la  taxation  de  denrees  et  substances  et  le 
decret  du  ler  janvier  1917,  portant  taxation  de  la  vente  en  gros  du  sucre  ; 

Vu  l'arrete  de  M.  le  ministre  du  Commerce,  de  1' Industrie,  des  Postes  etdes 
Telegraphies,  du  20  octobre  1916,  relatif  a  la  constitution  des  comites  depar- 
tementaux et  du  comite  central  de  repartition  du  sucre  ; 

Arret e  :  • 

Article  premier.  —  Les  comites  institues  dans  chaque  departement  par 
l'arrete  ministeriel  du  20  octobre  1916,  sont  charges  de  la  repartition  du  sucre 


(1)  Voir  la  circulaiic  <lu  8  janvier  1917  et  arrete  du  10  mars  1917 
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raffine.  En  consequence,  a  partir  du  15  janvier  1917,  les  raflineries  ne  pourront 
faire  de  vente  qu'aux  comites  departementaux  ou  aux  parties  prenantes  desi- 
gnees par  eux.  Ces  comites  seront  saisis  de  toutes  les  demandes  de  fournitures 
presentees  par  les  commercants  ou  les  agents  representants  des  raflineries  : 
ils  en  verifieront  le  bien-fonde,  se  renseigneront  sur  les  stocks  existants,  redui- 
ront  les  quantites  qui  excederaient  les  besoins  indispensables,  et  reserveront 
le  sucre  raffine  pour  la  consommation  familiale. 

Art.  2.  —  Chaque  departement  est  rattache.  pour  la  repartition  du  sucre 
raffine,  a  un  bureau  groupant  les  raflineries  d'une  meme  region  ou  a  une  raffi- 
nerie  en  cas  de  raffinerie  unique  dans  une  region. 

La  raffinerie,  ou  le  bureau  regional,  est  charge  de  livrer  ou  de  faire  livrer 
mensuellement,  aux  parties  prenantes  designees  par  les  comites  departe- 
mentaux, les  quantites  de  sucre  raffine  correspondant  a  la  production  autorisee 
des  usines. 

Les  raflineries  dependant  d'une  region  ne  pourront  faire  de  livraison  de 
sucre  raffine  dans  une  autre  region,  a  moins  d'une  automation  ministerielle. 

Art.  3.  —  Les  demandes  de  sucre  raffine  sont  adressees  a  la  raffinerie  ou 
au  bureau  regional,  chaque  quinzaine,  par  les  comites  departementaux  qui 
les  ont  prealablement  approuvees,  et  suffisamment  a  l'avance  pour  que  des 
retards  possibles,  soit  dans  la  repartition,  soit  dans  les  transports,  n'amenent 
pas  une  penurie  de  sucre. 

Elles  seront  groupees  sous  l'adresse  des  parties  prenantes  designees  par  les 
comites  departementaux,  de  fagon  a  composer  le  plus  possible  des  charge- 
ments  par  wagon  complet  pour  faciliter  les  expeditions  et  economiser  les  frais  ; 
le  recours  a  des  expeditions  restreintes  devra  avoir  un  caractere  exceptionnel 
et  n'etre  utilise  qu'a  defaut  d'autre  mode  d'envoi. 

Les  raflineries  utiliseront  la  voie  d'eau  chaque  fois  que  ce  mode  d'expedi- 
tion  sera  de  nature  a  faciliter  les  livraisons. 

Art.  4.  —  Pour  effectuer  la  repartition,  la  raffinerie  ou  le  bureau  regional 
fait  la  totalisation  des  quantites  demandees  par  chaque  comite  departemen- 
tal  et  procede  aux  attributions  suivant  la  production  de  chaque  usine;  en 
cas  d'insuflisance  de  la  production,  il  opere  une  repartition  proportionnelle. 

Art.  5.  —  L'avis  des  quantites  attributes,  comprenant  l'indication  de  la 
somme  a  payer  avant  l'envoi  de  la  marchandise,  est  adresse  par  la  raffinerie 
chargee  de  la  livraison  aux  parties  prenantes,  au  fur  et  a  mesure  des  operations 
prevues  a  l'article  precedent. 

Si,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  d'envoi  de  cet  avis,  le  montant  du 
prix  notifie  n'a  pas  ete  adresse  a  la  raffinerie,  l'attribution  est  annulee. 

La  raffinerie  ou  le  bureau  regional  en  fait  1' application  a  d'autres  demandes 
ct  le  notifie  au  comite  departemental  interesse. 

Par  contre,  des  la  reception  du  prix,  la  raffinerie  effectue  l'expedition  de  la 
marchandise  en  se  conformant  aux  indications  du  comite  departemental 
sous  reserve  des  moyens  de  transport  mis  a  sa  disposition. 

Art.  6.  —  Les  prix  du  sucre  raffine  sont  ceux  fixes  par  les  decrets  port  ant 
taxation  de  la  vente  en  gros  de  cette  denree. 

Quant  aux  autres  conditions  de  vente  et  de  livraison,  elles  sont  reglees 
par  les  bulletins  de  vente  des  raffineries. 

Art.  7.  —  Les  departcments  sont  desservis  soit  par  une  raffinerie,  soit  par 
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plusieurs  raffineries.  conformement  aux  groupements  regionaux  indiques  dans 
1'etat  annexe  au  present  arrete. 

Art.  8.  — ■  La  repartition  du  sucre  raffine  a  Paris  et  dans  les  autres  com- 
munes du  departement  de  la  Seine  sera  effectuee  conformement  aux  disposi- 
tions qui  seront  arretees  par  le  comite  departemental  de  la  Seine. 

Art.  9.  —  Les  raffineries  produiront  a  toute  requisition  de  l'adminis- 
tration  la  liste  des  parties  auxquelles  elles  auront  livre  et  en  adresseront  une 
copie  chaque  quinzaine  au  service  du  Ravitaillement.  L'administration  pourra, 
en  outre,  constater  par  le  livre  de  regie  le  delai  dans  lequel  les  livraisons  auront 
ete  efl'ectuees  et  les  noms  des  parties  prenantes. 

Elles  seront  autorisees  a  conserver  la  disposition  de  1  0/0  de  leur  produc- 
tion a  charge  d'en  faire  connaitre  les  parties  prenantes.  Celles  qui  ne  se  sou- 
mettraient  pas  aux  dispositions  du  present  reglement  pourront  etre  privees 
de  toute  attribution  de  sucre  brut. 

Art.  10.  — -  Le  directeur  du  service  du  Ravitaillement  est  charge  de  l'exe- 
cution  du  present  arrete. 

Ce  regime  demeura  en  vigueur  aussi  longtemps  que  fut  maintenu  le 
monopole  des  sucres  :  il  assura  dans  notre  approvisionnement  une 
methode  et  une  regularite  remarquables,  alors  que  par  les  circonstances, 
la  tache  qui  incombait  aux  services  du  Ravitaillement  etait  particu- 
lierement  lourde  et  complexe. 

Mais  l'ordre  et  la  methode  ne  pouvaient  suffire  a  equilibrer  les  res- 
sources  et  les  besoins  alors  que  celles-la,  du  fait,  tant  du  deficit  de  la  pro- 
duction indigene  que  des  difficultes  auxquelles  se  heurtaient  les  importa- 
tions, etaient  nettement  inferieures  a  ceux-ci. 

Ajoutons  que  la  speculation,  malgre  tout,  ne  desarmait  pas  et  que, 
trop  souvent,  particuliers  et  commercants  s'efforcaient  de  constituer 
des  stocks,  soit  dans  un  esprit  de  prevoyance  exageree,  soit,  plutot,  dans 
i'espoir  de  hausses  futures. 

Des  1917  la  necessite  apparut  de  reglementer  directement  la  consom- 
mation  du  sucre  en  la  contingentant. 

3.  Le  contingentement 

II  atteignit  a  la  fois  la  consommation  familiale  et  la  consommation 
industrielle. 

A)  Consommation  familiale 

Le  contingentement  de  la  consommation  familiale  a  ete  realise  par 
les  circulaires  successives  des  4  janvier,  10  fevrier,  9,  12,  19  et  29  mars 
1917,  qui  ont  etabli  le  carnet  de  sucre. 
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D'une  maniere  generale  le  systeme  de  ces  circulaires  peut  etre  resume 
ainsi  :  a  partir  du  ler  mars  1917,  le  sucre  ne  fut  vendu  que  sur  presenta- 
tion d'un  carnet  donnant  droit  a  750  grammes  par  personne  et  par  mois, 
representee  par  trois  coupons  de  250  grammes  ;  des  rations  supplemen- 
taires  de  250  grammes  furent  accordees  aux  enfants  en  bas  age  et  aux 
vieillards. 

Ajoutons  que  la  ration  normale  dut  meme  etre  reduite  a  500  grammes 
par  circulaire  du  3  octobre  1917  pour  permettre  l'affectation  d'un  plus 
grand  nombre  de  navires  au  transport  des  cereales. 

Signalons  d'autre  pari,  qu'a  partir  du  30  avril  1918,  au  carnet  de 
sucre  instilue  par  la  circulaire  du  4  janvier  1917  fut  substitue  l'usage 
du  coupon  n°  2  de  la  carte  d'alimentation  ;  mais  l'experience  ne  reussit 
pas  et  on  revint  au  regime  du  carnet  au  debut  de  1919. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  la  circulaire  generale  du  4  janvier  1917 
qui  precise  comment  fut  impose  le  rationnement  de  la  consommation 
du  sucre,  ainsi  qu'un  fac-simile  du  carnet  de  sucre. 

CIRCULAIRE 

DU   4  JANVIER  1917 

Relative  a  la  vente  et  a  la  consommation  du  sucre,  suivie  d'un  avant-projet 
d'arrete  prefectoral  et  d'un  proiet  d' instructions 

A  Messieurs  les  Prefets, 

La  necessite  de  menager  nos  ressources  et  de  reduire  le  plus  possible  nos 
achats  a  l'etranger  a  amene  le  Gouvernement  a  rechercher  un  ensemble  de 
mesures  qui,  tout  en  regularisant  la  repartition  du  sucre,  reservent  cette 
denree  aux  besoins  essentiels  de  la  consommation. 

Ces  mesures,  qui  ont  ete  reclamees  dans  plusieurs  departements,  consis- 
tent dans  l'obligation  pour  les  habitants  de  se  munir  d'un  carnet,  s'ils  veulent 
se  faire  delivrer  du  sucre  pour  leur  consommation  personnelle  et  cede  de  leur 
famille. 

En  vue  de  faciliter  1' organisation  de  ce  regime  nouveau  et  pour  assurer 
sur  tout  le  territoire  l'application  de  regies  communes  en  cette  matiere,  j'ai 
fait  etablir  par  mon  administration  un  projet  d'instructions  et  dresser  un 
avant-projet  d'arrete  prefectoral  pour  la  reglementation  de  la  vente  et  de  la 
consommation  du  sucre. 

Je  vous  les  adresse  sous  ce  pli,  en  y  joignant  des  annexes  qui  les  comple- 
tent,  et  je  vous  prie  de  les  soumettre  d'urgence  au  comite  de  repartition  de 
votre  departement.  Vous  voudrez  bien  me  communiquer  sans  retard  les  obser- 
vations presentees  sur  les  instructions  et  sur  cet  avant-projet  par  le  comite 
et  m'indiquer  les  modifications  qu'il  lui  semblerait  necessaire  d'y  apporter 
en  vue  de  rendre  plus  simple  et  plus  efficace  le  fonctionnement  du  regime  des 
carnets  de  sucre. 
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AVANT-PROJET  DARRETE  PREFECTORAL 
Reglementant  la  venle  -  t  la  consommation  du  sucre 

Le  prefet  de... 
Vu  la  loi  du  20  avril  1916  ; 

Vu  l'arrete  et  la  circulaire  du  ministre  du  Commerce,  de  1' Industrie,  des 
Postes  et  des  Telegraphes,  du  20  oetobre  1916.  relatifs  a  la  repartition  du 
sucre  ; 

Vu  les  instructions  du  ministre  des  Travaux  publics,  des  Transports  et 
du  Ravitaillement  en  date  du...  ; 

Vu  l'avis  du  comite  departemental  de  repartition  du  sucre  en  date  du...  ; 

Arrete  : 
Declaration  de  consommation 

Article  premier.  —  Toute  personne  habitant  'e  departenaent  de   

sous  reserve  des  cas  speciaux  vises  a  l'article  10  ei-apres,  est  tenue  de  faire. 
avant  le...  a  la  mairie  de  sa  residence  habituelle,  unc  declaration  portant  : 

1°    Ses  nom,  prenoms,  profession,  residence  • 

2°  S'il  y  a  lieu,  les  noms,  prenoms  et  qualit.es  a  son  egard  des  personnes 
vivant  avec  elle. 

Dans  le  cas  ou  le  declarant  ou  Tune  des  personnes  vivant  avec  lui  prendrait 
regulierement  les  deux  principaux  repas  ou  l'vm  d'eux  au  dehors,  mention 
devra  en  etre  consignee  dans  la  declaration. 

Cette  declaration  est  faite  sur  une  formule  speeiale,  elle  est  datee,  cert  fiee 
veritable  et  deposee  a  la  mairie.  (Voir  annexe  I.) 

Carnet  de  consommation 

Art.  2.  —  En  vue  de  regulariser  la  distribution  du  sucre,  cette  denree 
ne  sera  plus  vendue  aux  consommateurs  a  partir  du...  que  sur  presentation 
d'un  carnet  de  consommation.  (Voir  annexe  3.) 

Art.  3.  —  Le  carnet  de  consommation  correspond  a  une  ou  plusieurs  rations 
suivant  la  composition  du  menage,  ou  de  la  famille.  II  est  nominatif  et  intrans- 
missible. Le  titulaire  doit  y  apposer  sa  signature. 

Tout  carnet  prete  ou  vendu  est  confisque.  Les  grattages  et  les  ratures 
sur  le  carnet  sont  interdits. 

Aucun  carnet  vole,  perdu  ou  detruit  n'est,  en  principe,  remplace.  Le  vol, 
la  perte  ou  la  destruction  d'un  carnet  doit,  dans  le  plus  bref  delai,  etre  declare 
a  la  mairie  ou  il  a  ete  delivre. 

Fixation  des  rations 

Art.  4.  —  Le  carnet  est  etabli  pour  une  duree  de  6  mois.  II  donne  droit 
a  750  grammes  de  sucre  par  personne  et  par  mois,  representes  par  3  coupons 
de  250  grammes.  Toute  personne  qui  prend  regulierement  l'un  de  se ;  princi- 
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paux  repas  au  dehors  n'a  droit  qu'a  500  grammes  de  sucre  par  /inois.  Celle  qui 
prend  regulierement  les  deux  prineipaux  repas  au  dehors  n'a  droit  qu'a  250 
grammes  de  sucre  par  mois. 

Pour  la  fabrication  des  confitures  de  menage,  il  pourra  etre  accorde  une 
quantite  supplementaire  ne  depassant  pas  3  kilogrammes  par  personne  et 
par  an.  Les  carnets  correspondant  a  cette  quantite  seront  distribues  aux 
epoques  appropriees. 

Delivrance  des  carnets 

Art.  5.  —  Les  carnets  sont  delivres  dans  chaque  mairie  aux  interesses, 
au  moment  du  depot  de  la  declaration  prevue  a  1' article  premier. 

Passe  le  delai  de...,  il  ne  sera  plus  delivre  de  carnet,  sauf  dans  les  cas  sui- 
vants  : 

1°  S'il  est  presehteun  certificat  de  radiation  etabli  dans  les  conditions  de 
l'article  6  ci-apres  ; 

2°  Si  le  defaut  de  declaration  tient  a  un  cas  de  force  majeure,  a  l'absence 
ou  a  la  maladie  dument  etablie. 

Le  comite  departemental  de  repartition  aura  competence  pour  decider, 
s'il  y  a  lieu,  d'autoriser  la  dclivrance  d'un  carnet  dans  d'autres  cas  exception 
nels. 

Les  carnets  sont  renouveles  tous  les  six  mois  sur  la  presentation  de  la 
souche  restant.  apres  detachement  des  coupons. 

Art.  6.  —  Tout  carnet  n'a  de  valeur  que  dans  la  commune  ou  le  canton 
ou  il  a  ete  delivre. 

Tout  changement  de  residence,  tout  deces  de  titulaire  d'un  carnet  ou  de  l'un 
de  ses  membres  participant  aux  distributions  doit  etre  declare  dans  le  plus 
bref  delai.  Eh  cas  de  changement  de  residence,  il  est  etabli  un  certificat  de 
radiation  en  vue  d'obtenir,  dans  une  autre  commune,  la  delivrance  d'un  car- 
net. 

Des  carnets  temporaires  peuvent  etre  delivres  pour  les  personnes  sejour- 
nant  provisoirement  dans  une  commune  pour  une  duree  d'au  moins  un  mois. 

Distribution  du  sucre  au  moyen  des  carnets 

Art.  7.  —  Le  sucre  n'est  delivre  aux  consommateurs  que  sur  presentation 
du  carnet  apres  detachement,  par  le  detaillant,  du  nombre  de  coupons  corres- 
pondant a  la  quantite  vendue. 

Les  quantites  indiquees  sur  les  coupons  peuvent  etre  achetees  par  tout 
porteur  du  carnet.  Les  coupons  ne  peuvent  etre  presentes  detaches  ;  ils  sont 
pennies,  s'ils  n'ont  pas  ete  utilises  dans  le  mois  auquel  ils  correspondent. 

II  ne  peut  etre  delivre  en  une  seule  fois  une  quantite  de  sucre  superieure 
a  la  ration  d'un  mois.  Aucun  coupon  ne  peut  etre  utilise  pour  un  achat  avanl 
le  mois  auquel  il  correspond. 

Art.  8.  —  Les  detaillants  doivent  refuser  de  vendre  du  sucre  : 

1°  Si  le  carnet  presente  a  etc  delivre  dans  une  autre  commune  ou  dans  une 
commune  n'appartenant  pas  au  meme  canton  ; 

2°  Si  la  signature  du  titulaire  ne  figure  pas  sur  le  carnet  ; 

3°  Si  le  carnet  porte  des  ratures  ou  des  surcharges  ; 

4°  Si  les  coupons  sont  presentes  detaches  ; 

5°  Si  les  coupons  sont  perimes  ; 
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6°  Si  le  carnet  presente  a  ete  signale  comme  ayant  ete  perdu  ou  vole 
et  en  ce  cas  les  detaillants  doivent  le  conserver. 

Approvisionncment  des  detaillants 

Art.  9.  —  Les  detaillants  sont  approvisionnes  de  Sucre  dans  la  mesure 
des  quantites  par  eux  delivrees  a  la  suite  du  detacheuient  des  coupons  confor- 
mement  a  l'article  7,  ils  doivent  envoyer  ces  coupons  au  comite  departemental 
de  repartition,  recepisse  leur  en  est  delivre. 

Les  recepisses  accompagnent,  a  litre  de  pieces  justificatives,  les  demandes 
de  livraison  faites  par  les  detaillants. 

Declaration  de  stocks  par  les  commercants,  indastriels  et  etablissernents  divers 

Art.  10.  —  1°  Les  detaillants,  les  societes  cooperatives,  les  commercants 
qui  vendent  du  sucre  ; 

'2°  Les  hoteliers,  les  restaurateurs,  les  cafetiers,  les  pensions  de  famille  ; 

3°  Les  etablissernents  d'education  ou  d'instruction,  les  hopitaux  et  hos- 
pices, les  etablissernents  d'assistance,  les  asiles,  les  etablissernents  peniten- 
tiaires,  les  communautes  religieuses  ; 

4°  Les  pharmaciens,  les  confituriers,  les  chocolatiers,  les  fabricants  de 
liqueurs  et  sirops,  les  patissiers,  les  confiseurs,  et,  generalement,  tous  les  in- 
dustriels  qui  utilisent  ou  transforment  le  sucre  pour  la  fabrication  ou  la  vente 
de  leurs  produits  sont  tenus  de  declarer  avant  le...  a  la  mairie  du  lieu  de  leur 
etablissement,  ou  de  chacun  de  leurs  magasins,  entrepots,  annexes  ou  succui - 
sales  : 

a)  Les  quantites  de  sucre  (raffinc  ou  non,  blanc  bu  roux)  qu'ils  detiennent 
et  le  lieu  de  depot  ; 

b)  Les  quantites  de  sucre  qu'ds  ont  vendues  ou  utilisees  pendant  les  deux 
dernieres  annees,  c'est-a-dire  du  ler  janvier  1915  au  31  decembre  1916  ; 

c)  Les  quantites  vendues  ou  utilisees  pendant  le  mois  precedant  ou  le 
mois  correspondant  des  annees  1915  ou  1916  en  cas  de  commerce  ou  d'indus- 
trie  presentant  un  caractere  saisonnier  ; 

d)  Pour  les  personnes  et  etablissernents  vises  aux  numeros  2  et  3  ci-dessus, 
le  nombre  des  personnes  a  nourrir  dans  le  mois. 

Ces  declarations  sont  faites  sur  des  formules  speciales.  (Voir  annexe  2.) 
Fdles  sont  datees,  certifiees  veritables  et  deposees  a  la  mairie. 

Approi'isionnement  des  commercants,  industriels  et  etablissernents,  d  Vexception 

des  detaillants 

Art.  11.  —  Les  personnes  ou  etablissernents  vises  a  l'article  precedent,  a 
Texception  des  detaillants,  des  societes  cooperatives  et  des  commercants 
qui  vendent  du  sucre,  recoivent  un  ou  plusieurs  carnets  correspondant  a  la 
moyenne  de  leur  consommation  fixee  comme  il  est  dit  ci-apres,  lorsque  cette 
consommation  n'est  pas  superieure  a...  kilogrammes  par  mois.  Au-dessus 
de  ce  chill're  de  consommation  mensuelle,  ces  personnes  ou  etablissernents 
sont  approvisionnes  par  l'intermediaire  du  comite  de  repartition. 

Les  quantites  de  sucre  a  livrer  a  ces  personnes  ou  etablissernents  sont  eva- 
luefs  d'apres  les  regies  suivantes  : 

1°  Pour  les  hoteliers,  restaura'eurs,  cafetiers  et  pensions  de  famille,  pour 
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les  pharmaciens  et  les  industriels  qui  utilisent  ou  transforment  le  sucre  pour 
la  fabrication  ou  la  vente  de  leurs  produits,  le  comite  de  repartition  se  reglera, 
autant  que  possible,  sur  la  consommation  moyenne  du  mois  precedent,  ou  du 
mois  correspondant  des  deux  annees  anterieures  en  cas  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie  presentant  un  caractere  saisonnier  ; 

2°  Pour  les  etablissements  d'instruction  ou  d'education,  les  hopitaux  et 
hospices,  les  etablissements  d'assistance,  les  asiles,  les  etablissements  peni- 
tentiaires,  les  communautes  religieuses,  le  comite  de  repartition  tiendra 
compte  du  nombre  de  personnes  qui  vivent  dans  ces  etablissements  et  de  la 
(juotite  des  rations  auxquelles  elles  ont  droit  en  vertu  de  l'article  4. 

Art.  12.  —  Les  personnes  visees  aux  articles  1  et  10  qui  ont  fait  des  decla- 
rations, sont  tenues  de  justifier  de  leur  exactitude  a  toute  requisition  des  auto- 
rites. 

Tout  manquement  aux  obligations  etablies  par  le  present  arrete  pent 
entrainer,  apres  avis  du  comite  departemental  de  repartition,  le  refus  de 
delivrance  ou  le  retrait  de  la  carte  de  consommation,  la  suppression  de  toute 
livraison  pendant  un  temps  determine. 

Art.  13.  —  Tout  refus  de  declaration  ou  toute  fausse  declaration  au  sujet 
des  stocks  et  approvisionnements  sera,  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
10  et  11  de  la  loi  du  20  avril  1916,  passible  des  peines  de  l'article  419  du 
Code  penal. 

Art.  14.  — -  M.  le  secretaire  general,  MM.  les  sous-prefets,  MM.  les  maires, 
olliciers  de  gendarmerie,  commissaires  de  police,  et,  en  general,  tous  les  ofli- 
ciers  de  la  force  publique,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1'exe- 
cution  du  present  arrete  qui  sera  insere  au  Recueil  des  Actes  administratifs, 
publie  et  affiche  dans  toutes  les  communes  du  departement. 

Fait  a          le    191.. 


Departement  d. 
Commune  d  


CARNET  DE  SUCRE 

ANNEE  1917 


Valable  dans  les  communes 
de  

No  

Delivre  a  M  

Demeurant  a  

Rue   N°..„ 


Juin  1917 
250  gr.de  sucre 

13 

Avril  1917 
250  gr.  de  sucre 

7 

Fevrier  1917 
250  gr.  de  sucre 

1 

Juin  1917 
250gr.de  sucre 

14 

Avril  1917 
250  gr.  de  sucre 

8 

Fevrier  1917 

250  gr.  de  sucre 

2 

Juin  1917 
250  gr.  de  sucre 

15 

Avril  1917 
250  gr.de  sucre 

9 

FeVrier  1917 
250  gr.  de  sucre 

3 

Juillet  1917 
250  gr.  de  sucre 

16 

Mai  1917 
250  gr.  de  sucre 

10 

Mars  1917 
250  gr.  de  sucre 

4 

Juillet  1917 
250gr.de  sucre 

17 

Mai  1917 
250  gr.  de  sucre 

11 

Mars  1917 
250  gr.  de  sucre 

5 

Juillet  1917 
250  gr.  de  sucre 

18 

Mai  1917 
250  gr.  de  sucre 

12 

Mars  1917 
250gr.de  sucre 

6 
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Extrait  de  1'arrete  de  M.  le  prefet  de  en  date 

du  1917 

Art.  3.  —   Le  carnet  de  consommation  est  nominatif  et  intrans- 

missible. Le  titulaire  doit  y  apposer  sa  signature. 

Tout  carnet  prete  ou  vendu  est  confisque.  Les  grattages  et  les  ratures  sur 
le  carnet  sont  interdits. 

Art.  4.  — ■  Le  carnet  est  etabli  pour  une  duree  de  six  mois.  II  donne  droit 
a  750  grammes  de  sucre  par  personne  et  par  mois,  representes  par  trois  cou- 
pons de  250  grammes.  Toute  personne  qui  prend  regulierement  Fun  de  ses 
principaux  repas  au  dehors  n'a  droit  qu"a  500  grammes  de  sucre  par  mois. 
Celle  qui  prend  regulierement  les  deux  principaux  repas  au  dehors  n'a  droit 
qu'a  250  grammes  de  sucre  par  mois. 

Pour  la  fabrication  des  confitures  de  menage,  il  pourra  etre  accorde  une 
quantite  supplementaire  ne  depassant  pas  3  kilogrammes  par  personne  et  par 
an.  Les  carnets  correspondant  a  cette  quantite  seront  distribues  aux  epoques 
appropriees. 

Art.  5.  —  Les  carnets  sont  renouveles  tous  les  six  mois  sur  la 

presentation  de  la  souche  restant  apres  detachement  des  coupons. 

Signature  du  titulaire  : 
(Cachet  de  la  Mairie)  ' 

B)  Consommation  industrielle 

A  l'egard  du  sucre,  la  consommation  industrielle  comprend  les  confi- 
turiers,  les  chocolatiers,  les  fabricants  de  liqueurs  et  sirops,  les  patissiers  et 
biscuitiers,  les  confiseurs  et  generalement  tous  les  industriels  quiutilisent 
ou  transforment  le  sucre  pour  la  fabrication  ou  la  vente  de  leurs  produits. 

Plus  encore  que  pour  la  consommation  familiale,  les  allocations  de 
sucre  pour  la  consommation  industrielle  ont  ete  successivement  reduites 
au  cours  de  la  guerre. 

Une  circulaire  du  10  fevrier  1917  avait  admis  que  ces  allocations 
seraient  maintenues  au  chifTre  moyen  des  douze  mois  precedents  pour 
toutes  les  industries  dont  les  produits  ont  une  veritable  valeur  alimen- 
taire,  comme  les  confitures  et  les  chocolats  en  tablettes  ;  mais  qu'elles 
seraient,  par  contre,  reduites  d'au  moins  50  0/0  par  rapport  au  chiffre 
de  l'annee  anterieure  pour  tous  les  produits  qui  representent  une  valeur 
alimentaire  accessoire,  ou  sont  recherches  pour  l'agrement  de  leur  gout, 
ou  constituent  des  consommations  purement  somptuaires. 

Pour  fixer  les  allocations,  les  comites  departementaux  de  reparti- 
tion furent  invites  a  demander  aux  interesses  de  faire  la  declaration 
des  quantites  de  sucre  utilisees  au  cours  de  la  periode  anterieure. 

Lorsque,  par  la  circulaire  du  3  octobre  1917,  la  ration  eiit  ete  ramenee 
a  500  grammes  par  personne  et  par  mois  pour  la  consommation  fami- 
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Hale,  des  restrictions  beaucoup  plus  severes  furent  imposees  a  la  consom- 
mation  industrielle. 

La  circulaire  du  ler  janvier  1918  decida  : 

1°  Que  les  attributions  aux  hotels,  cafes,  restaurants,  bars  et  debits, 
qui  etaient  precedemment  ealculees  a  raison  de  25  grammes  de  sucre 
par  tete  d'habitant  et  par  mois,  seraient  faites  a  Favenir  snr  la  base 
de  40  grammes  d'edulcorant  par  tete  et  par  mois,  a  raison  de  10  grammes 
de  sucre  en  nature  pour  la  preparation  des  aliments  et  d'une  valeur  de 
30  grammes  de  sucre  en  saccharine  pour  l'edulcoration  des  boissons  ; 

2°  Qu'il  ne  serait  plus  fait  d'attribution  de  sucre  aux  industries  a 
caractere  nettement  somptuaire  (patisserie,  eonfiserie,  fabriques  de  fruits 
confits  et  de  sirops),  ni  a  celles  qui  sont  autorisees  a  faire  usage  de  la 
saccharine  (limonades,  eaux  gazeuses,  cidres,  liqueurs  non  destinees  a 
l'exportation),  ni  aux  fabricants  de  laits  condenses,  ceux-ci  pouvant 
etre  vendus  non  sucres. 

Ces  diverses  restrictions  demeurerent  en  vigueur  jusqu'en  1919. 

Section  III 
Troisieme  periode  :  1919-1920 
Le  retour  a  la  liberie 

Des  les  premiers  mois  de  1919,  la  situation  de  notre  pays  au  point 
de  vue  de  son  approvisionnement  en  sucre,  s'ameliora  sensiblement : 
d'une  part  les  besoins  demeuraient  stationnaires  et  tendaient  meme  a 
diminuer  a  mesure  que  la  demobilisation  se  poursuivait  ;  d'autre  part, 
la  production  indigene  reprenait  a  mesure  que  nos  departements  liberes 
renaissaient  a  une  vie  normale,  enfin  les  importations  pouvaient  se  deve- 
lopper  en  meme  temps  que  se  reorganisaient  les  transports  maritimes. 

Le  Gouvernement  put  done  bientot  envisager  de  mettre  un  terme  au 
regime  si  severe  qu'il  avait  du  imposer  a  la  population  pendant  toute  la 
duree  de  la  guerre.  II  ne  parut  pas  opportun,  toutefois,  de  retablir  la 
liberte  du  commerce  et  de  la  consommation  du  sucre  sans  menager  cer- 
taines  transitions. 

La  situation  economique  generale  etait  encore  troublee,  la  crise  de 
vie  chere  pesait  lourdement  sur  le  consommateur,  les  services  du  Ravi- 
taillement  enfm  disposaient  de  stocks  importants  dont  il  fallait  assurer 
l'ecoulement. 

Ces  diverses  considerations  determinerent  le  Gouvernement,  sur  la 
proposition  du  sous-secretaire  d'Etat,  a  proceder  par  etapes  et  a  reta- 
blir, d'abord  la  liberte  d'importation  des  sucres  exotiques  et  ensuite 
seulement  la  liberte  a  l'interieur. 
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I.  Retablissement  de  la  liberie  d' importation 

Ce  retablissement  fut  lui-meme  realise  par  deux  mesures  successives. 

En  premier  lieu,  et  en  vue  de  remettre  en  activite  pour  l'exportation 
nos  industries  de  la  raffinerie,  de  la  biscuiterie,  de  la  fabrication  des 
liqueurs,  chocolats,  confitures  et  bonbons,  que  la  production  indigene 
ne  pouvait  encore  alimenter  ni  en  quantite  suffisante,  ni  a  des  prix 
permettant  de  soutenir  la  concurrence  international,  un  decret  du 
14  avril  1919  retablit  l'admission  temporaire  des  sucres  bruts  d'origine 
ou  de  provenance  etrangere,  mais  sous  reserve  expresse  de  reexportation 
garantie  par  un  engagement  special. 

Puis,  deux  mois  apres,  le  decret  du  \  juin  1919  abrogea  celui  du 
2  mars  1916  et  retablit  ainsi,  sans  aucune  restriction,  la  faculte  d'importer 
en  France  des  sucres  en  poudres,  bruts  ou  ralnnes  d'origine  ou  de  prove- 
nance etrangere. 

A  partir  de  cette  date,  les  services  du  Ravitaillement  cesserent  riatu- 
rellement  de  fa  ire  des  achats  de  sucres  exotiques. 

i.  Retablissement  de  la  liberie  u  Vinterieur 

II  parut  que  la  liberte  d'importation  retablie  par  le  decret  du 
6  juin  1919  devait  etre  mise  en  oeuvre  par  les  industries  qui  utilisent 
le  siicre  comme  matiere  premiere 

Aussi  des  le  mois  d'aoiit  1919,  les  services  du  Ravitaillement  ces- 
serent-ils  de  pourvoir  a  l'approvisionnement  de  ces  industries  et  de  les 
contrdler. 

Au  contraire,  ils  continuerent  pendant  dix-huit  mois  encore  a  se 
preoccuper  de  la  consommation  familiale.  line  double  raison  les  y  deter- 
mina  :  d'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons  deja  indique,  la  necessite  d'ecou- 
ler  les  stocks  qu'ils  detenaient,  d'autre  part,  la  volonte,  en  intervenanl 
par  des  repartitions  de  sucre,  de  realiser  la  perequation  entre  le  prix  de 
ce  sucre  et  le  prix  du  sucre  importe  par  le  commerce  libre. 

Le  regime  de  la  repartition  par  les  comites  permanents  et  du  con- 
tingentement  par  1' usage  du  carnet  de  sucre  demeura  done  en  vigueur  ; 
mais  il  s'attenua  progressivement. 

Tout  d'abord  la  ration  de  sucre  fut  elevee  a  750  grammes  par  une 
circulaire  du  3  fevrier  1919  et  portee  meme  a  1  kilog  pour  les  enfant  s 
de  3  a  13  ans  et  pour  les  vieillards  de  70  ans  et  au-dessus. 

Puis,  un  arrete  du  16  aout  1920  decida,  qu'a  partir  du  ler  septembre 
suivant,  le  sucre  fourni  par  les  services  du  Ravitaillement  ne  serait  plus 
reparti  qu'aux  categories  suivantes  de  rationnaires  : 

1°  Enfants  de  moins  de  13  ans  ; 
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2°  Vieillards  de  plus  de  65  ans  ; 

3°  Malades  indigents  et  incurables  indigents  : 

4°  Militaires  titulaires  d'une  pension  de  reforme  dont  l'invalidite 
constatee  est  d'au  moins  50  0/0. 

Et  a  condition  encore,  pour  les  rationnaires  vises  aux  nos  1,  2  et  4, 
qu'ils  ne  figurent  pas,  eux  oules  personnes  au  foyer  desquelles  ils  vivent, 
sur  les  roles  de  l'impot  general  sur  le  revenu. 

Enfm  l'arrete  du  31  janvier  1921,  en  abrogeant  le  precedent,  marqua 
le  terme  de  l'intervention  des  services  du  Ravitaillement  dans  l'appro- 
visionnement  du  pays  en  sucre. 

Quels  ont  ete,  en  definitive,  les  resultats  de  cette  intervention  ? 

On  doit,  en  toute  impartiality,  reconnaitre  que  le  but  poursuivi  a 
ete  atteint:  s'il  s'est,  a  certaines  epoques,  produit  quelques  retards  dans 
les  livraisons,  si  certains  departements  n'ont  pas  toujours  eu  en  temps 
voulu  les  contingents  qui  leur  etaient  attribues,  dans  1'ensemble,  par 
contre,  le  mecanisme  administratif  minutieux  et  complexe  qui  a  ete 
monte  pour  assurer  l'approvisionnement  du  pays  en  sucre,  n'a  pas  degu 
les  espoirs  et  il  a  fonctionne  constamment  avec  une  regularite  qui  ne 
pouvait  pas,  semble-t-il,  etre  plus  grande. 

Ces  resultats,  il  est  vrai,  font  honneur  aussi  a  notre  population  qui, 
avec  une  rare  abnegation,  s'est  soumise  pendant  pres  de  quatre  ans  aun 
rationnement  severe,  bien  plus  severe  que  celui  qui  fut  impose  dans  les 
autres  pays.  Rappelons  en  effet  que  la  ration  de  sucre  fut  constamment 
de  750  grammes  en  Allemagne  avecun  supplement  de  500  grammes  par 
enfant,  de  240  grammes  par  semaine  en  Angleterre,  de  1.700  grammes 
par  mois  en  Belgique. 

Quelques  chiffres,  au  surplus,  permettront  d'apprecier  l'ceuvre 
accomplie  : 

Avant  la  guerre,  nous  l'avons  dit,  la  consommation  de  sucre  en  France 
etait,  en  moyenne,  de  700.000  tonnes  ;  du  ler  octobre  1917  au  30  sep- 
tembre  1918  elle  a  ete  abaissee  a  465.000  tonnes,  reparties  comme  suit 
par  mois  : 


Consommation  familiale   15.567  tonnes 

Enfants,  malades,  etc   1.539 

Consommation  industrielle   6.136 

Armees    6.000  — 

Afrique  du  Nord   6.200 

Sucrage  des  vins,  confitures,  divers   1.058  — 

Total    38.500  tonnes 

Soit  pour  la  campagne    462 . 000  tonnes 


CHAPITRE  IV 


Reglementation  de  l'Emploi  et  de  la  Consommation 
du  Lait  et  des  CEufs 


Section  I 
Le  lait  frais 

Des  les  premieres  annees  de  la  guerre,  sous-ia  liiple  influence  de  la 
diminution  de  notre  effectif  de  vaches  laitieres,  de  la  fievre  aphteuse,  de 
la  disette  fourragere,  une  crise  de  la  production  du  lait  s'annonca  mena- 
cante.  Tandis  qu'a  Paris,  notamment,  la  population  consommait,  avant 
1914,  en  moyenne  8  a  900.000  litres  de  lait  par  jour,  elle  ne  disposa  plus, 
a  partir  de  1916,  que  de  350.000  litres  de  lait  de  ramassage  et  de  60.000 
litres  de  lait  de  nourrissage. 

Cette  situation  ne  pouvait  pas  ne  pas  preoceuper  le  minis  tre  du  Ravi- 
taillement  :  le  lait  constitue,  en  effet,  un  aliment  complet  presque  aussi 
necessaire  que  le  pain  pour  une  grande  partie  de  la  population  et  il 
est  absolument  indispensable  pour  les  enfants,  les  vieillards,  les  malades. 

Les  mesures,  cependant,  qui  ont  ete  prises  pour  assurer  notre  appro- 
visionnement  en  lait  frais  ont  ete  surtout  des  mesures  indirectes  et  des 
mesures  de  repartition. 

Tout  d'abord,  par  le  decret  du  5  aoiit  1914,  lexportation  du  lait  est 
prohibee  ;  puis  en  1917,  et  en  1918,  la  consommation  du  lait  dans  les 
etablissements  ouverts  au  public  et  son  emploi  a  certaines  fabrications 
de  produits  derives  sont  strictement  reglementes.  enfin,  enl918,  les  maires 
et  les  prefets  sont  invites  a  prendre,  par  arretes,  des  mesures  pour  assurer 
une  priorite  d'approvisionnement  a  certaines  categories  de  consomma- 
teurs. 

1.  Reglementation  de  la  consommation  dans  les  etablissements 

oiwerts  au  public 

Pour  eviter  des  redites,  nous  exposerons  cette  reglementation  au 
titre  IV  ei-dessous,  qui  sera  specialement  consacre  aux  mesures  prises 
a  l'egard  de  ces  etablissements. 
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2.  Re'glementation  des  fromageries 

Pour  le  meme  motif,  nous  renvoyons  ici  l'expose  de  cette  reglemen- 
tation  au  titre  III  ou  nous  deerirons  le  regime  applique  aux  denrees 
fabriquees  avec  des  denrees  essehtielles. 

3.  Mesures  speciales  pour  les  enfants,  les  malades,  les  vieillards  : 

les  cartes  preferentielles 

Par  une  circulaire  du  3  septembre  1917,  confirmee  l'annee  suivante 
par  le  decret  du  27  septembre  1918,  le  ministre  du  Ravitaillement  invita 
les  prefets  a  appeler  particulierement  l'attention  des  maires  sur  la  neces- 
sity de  prendre  des  mesures  pour  assurer  les  quantites  de  lait  neces- 
saires  aux  enfants,  aux  vieillards,  aux  femmes  enceintes  et  aussi  aux 
ouvriers  de  certaines  industries  pour  lesquels  le  lait  est  une  alimentation 
indispensable  (1). 

Et,  precisant  les  mesures  a  prendre,  le  ministre  indiquait  :  «  II  y  aura 
lieu  d'envisager,  pour  les  categories  ci-dessus  denommees,  la  creation 
d'une  carte  de  lait  et  de  constituer,  soit  par  les  moyens  du  commerce, 
soit  par  des  creations  municipales,  des  centres  de  ravitaillement  qui  ne 
seront  ouverts  qu'aux  consommateurs  "privilegies  que  je  viens  de 
designer. 

«  En  ce  qui  concerne  les  malades,  vous  devrez  prendre  les  plus  grandes 
precautions  pour  n'admettre  que  des  certificats  medicaux  serieux.  La 
<;arte  pour  les  malades  devrait  etre,  d'ailleurs,  temporaire  et  d'une  duree 
n'excedant  pas  quinze  jours.  » 

Ces  prescriptions  ministerielles  furent  tres  generalement  suivies  et 
dans  la  plupart  des  villes  importantes  au  moins  des  cartes  preferentielles 
de  lait  furent  institutes. 

En  fait,  le  systeme  fonctionna  dans  les  conditions  suivantes  :  les 
consommateurs  privilegies  enumeres  dans  la  circulaire  du  3  septembre 
furent,  sur  leur  demande  et  selon  leurs  indications,  repartis  entre  les 
laitiers  et  recurent  de  la  mairie  une  carte  leur  donnant  droit  de  faire 
prendre  chaque  jour  avant  9  ou  10  heures  du  matin  une  quantite  de  lait 
fixee  d'apres  leurs  besoins  constates.  Les  laitiers  recurent,  de  leur  cote, 
notification  des  clients  qu'ils  auraient  a  servir  par  priorite  au  vu  de  leur 
carte  et  des  quantites  de  lait  qu'ils  devaient  leur  reserver  chaque 
jour. 


(1)  Les  ouvriers  des  industries  soumis  a  l'intoxication  saturnine. 


REGLEMENTATION   DU    LA  IT   ET   DES  (EUFS 


Les  cartes  preferentielles  de  lait  ont  ete  en  usage  jusqu'en  1919  : 
elles  ont  rendu  les  plus  grands  services  ;  il  n'est  d'ailleurs  que  juste  de 
noter  que  1'accord  et  la  bonne  volonte  reciproques  qui  se  manifesterent 
entre  vendeurs  et  consommateurs  contribuerent  dans  one  tres  lar«;e 
mesure  au  fonctionnement  regulier  du  systeme. 

Section  II 
Le  lait  condense 

Pour  assurer  la  satisfaction  de  leurs  besoins  que  les  quantites  de  lait 
frais  disponibles  ne  permettaient  pas  de  couvrir  entierement,  les  consom- 
mateurs durent  avoir  recours  au  lait  condense. 

Diverses  mesures  furent  done  prises  par  le  ministre  du  Ravitaille- 
ment  pour  faciliter  la  mise  de  lait  condense  a  la  disposition  de  la  popu- 
lation. 

Tout  d'abord,  en  execution  de  la  loi  du  3  aout  1917.  un  decret  du 
2  janvier  1918  decida  que  le  lait  concentre  ou  condense,  la  poudre  de 
lait  et  tout  autre  produit  obtenu  par  le  traitement  du  lait  en  vue  de  sa 
conservation,  pourraient  faire  l'objet  de  requisitions  civiles. 

Le  meme  decret  imposa  a  tout  proprietaire,  importateur,  deposi- 
taire  ou  detenteur  de  Fun  de  ces  produits,  l'obligation  de  declarer  la 
situation  de  son  stock  a  la  date  du  10  janvier  en  indiquant  sur  sa  decla- 
ration, pour  le  lait  : 

1°  Le  pays  d'origine  et  le  lieu  de  provenance  ; 

2°  Sa  qualite  chimique,  comprenant  les  modalites  suivantes  : 

a)  Non  ecreme,  sucre  ; 

b)  Ecreme,  sucre  ; 

c)  Non  ecreme  et  non  sucre. 

3°  La  date  de  constitution  du  stock  ; 

4°  L'acquittement  des  droits  de  douane  ; 

5°  Le  nom  du  proprietaire,  dans  le  cas  ou  le  declarant  ne  serait 
qu'importateur  ou  depositaire. 

D'autre  part,  a  la  fin  de  1918  et  au  debut  de  1919,  le  sous-secreta- 
riat d'Etat  du  Ravitaillement  effectua  d 'importants  achats  de  lait  con- 
dense aux  Etats-Unis  et  put  ainsi,  par  voie  de  cessions  directes  et  dans 
les  conditions  generales  que  nous  etudierons  dans  notre  seconde  partie 
au  titre  consacre  a  la  politique  du  jeu  des  lois  economiques,  assurer  l'ap- 
provisionnement  des  consommateurs  a  des  prix  particulierement  avan- 
tageux  pour  ceux-ci. 
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Les  prix  de  cession  furent,  en  effet,  fixes  cornme  suit : 

Francs 


Nestle  non  sucre,  la  boite  de    6  onces   0  95 

—  12  onces   1  85 

Autres  marques   0  80 

—    1  60 

Nestle  sucre,  la  boite  de  14  onces   2  40 

Autres  marques   2  05 


Section  III 
Les  ceufs 

En  vue  de  reserver  autant  que  possible  les  ceufs  a  la  consommation 
directe,  le  minis tre  du  Ravitaillement,  des  qu'il  fut  investi  des  pouvoirs 
necessaires  par  la  loi  du  10  fevrier  1918.  decida  d'interdire  l'emploi 
des  ceufs  dans  certaines  fabrications  ou  ils  entrent  normalement  en 
proportion  importante. 

Tel  fut  l'objet  des  decrets  du  J 2  fevrier  1918  et  du  4  janvier  1919 
qui  ont  prohibe  de  fabriquer  des  entremets,  des  glaces,  de  la  patisserie 
seche,  de  la  biscuiterie  et  des  pates  en  croute  avec  des  ceufs  frais  ou 
de  conserve  a  1' exception  des  ceufs  congeles  et  en  poudre. 

Ces  dispositions  restrictives  ont  ete  levees  en  .1920. 


CHAP  IT  RE  V 


L'Approvisionnement  en  Vin  et  en  Huile 


Le  vin,  par  ses  qualites  toniques,  l'huile  par  les  matieres  grasses 
qu'elle  contient,  sont  des  aliments  essentiels,  les  services  du  Ravitail- 
lement  durent  done  prendre  des  mesures  pour  assurer  a  tous  les  consoni- 
mateurs  les  quantites  necessaires  a  la  satisfaction  de  leurs  besoins.  Leur 
intervention  s'imposa  d'autant  plus,  en  ce  qui  concerne  le  vin,  qu'aux 
besoins  de  la  population  civile  s'ajoutaient  ceux  sans  cesse  croissants 
des  armees. 

Le  probleme,  cependant,  ne  se  posa  pas  dans  des  conditions  parti- 
cilieremcnt  dilllciles  :  a  aucun  moment  de  la  guerre,  la  France  ne  soufl'rit 
d'une  crise  de  quantite  ni  en  vin  ni  en  huile  ;  grace  a  sa  production  indi- 
gene, d'une  part,  grace,  d'autre  part,  a  des  importations  d'Espagne, 
d'Algerie  ou  de  nos  colonies  de  l'Afrique  Occident  ale,  les  ressources  dis- 
ponibles  furent  toujours  sensiblement  egales  aux  besoins. 

II  ne  fut  done  pas  necessaire  de  reglementer,  de  restreindre  la  con- 
sommation  :  Taction  du  ministre  du  Ravitaillement  put  se  borner  a 
faciliter  les  achats  du  commerce  a  l'etranger,  a*  mettre  lui-meme  par 
voie  de  cessions  directes  du  vin  ou  de  l'huile  a  la  disposition  des  consom- 
mateurs,  a  organiser  et  a  regularise!'  surtoul  les  l  ransports  de  vin. 

Section  I 

Les  achats  de  cin  en  Espagne  el  les  cessions  directes 

Une  convention  signee  a  Madrid  le  G  mars  1918  lixa  les  conditions 
des  importations  d'Espagne  en  France  et  de  France  en  Espagne. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  la  convention  nous  donna  le  droit  de 
faire  venir  d'Espagne  150.000  hectolitres  par  mois.  Cette  quantite  fut 
fractionnee  comme  suit  : 

20.000  hectolitres  reserves  a  des  besoins  d'interet  public  (ravitail- 
lement civil)  ; 

52.000  hectolitres  achetes  directement  par  TEtat  pour  les  armees  ; 
78.000  hectolitres  reserves  au  commerce. 

Ce  dernier  contingent  fut  reparti  entre  les  importateurs  de  vins 
d'Espagne  par  une  commission  siegeant  au  ministcre  du  Ravitaille- 
ment et  dans  les  conditions  fixees  par  une  decision  du  ler  juin  1918 
que  nous  reproduisons  ci-dessous. 
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DECISION 
du  ler  juin  1918 

Au  sujet  'des  modalites  des  importations  des  vins  d'Espagne 

1°  Quant ile  mensuelle  a  importer.  II  est  prevu  une  importation 
mensuelle  de  150.000  hectolitres  de  vins  d'Espagne  ;  sur  cette  quantite, 
20.000  hectolitres  sont  reserves  dans  les  conditions  determinees  plus  loin  aux 
departements  du  Sud-Ouest. 

L'Etat  achetera  directement,  pour  ses  hesoins,  40  0/0  de  ce  contingent, 
soit  50.000  hectolitres  environ,  il  restera  done  pour  le  commerce  (60  0/0) 
au  minimum,  soit  environ  80.000  hectolitres,  pour  lesquels  les  automations, 
d'importation  seront  delivrees  dans  les  conditions  stipulees  ci-apres  : 

2°  Commission  de  controle  des  importations  de  vins  d'Espagne.  —  Les 
demandes  d'autorisation  et  les  operations  des  commercants  importateurs 
seront  centralists  et  controlees  par  une  commission  de  controle  des  impor- 
tations de  vins  d'Espagne,  compnsee  comme  suit  : 

President  de  la  commission  :  M.  K  ester,  an- 
cien  president  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  president  du  comite  consultatif 
du  ravitaillement  des  vins  et  des  cidres. 


1°  Pour  Paris  et  les 
regions  autres 
que  cedes  indi- 
quees  ci-dessous 


2°  Pour  Cette 


3°  Pour  Marseille  . 
4°  Pour  Bordeaux 
5°  Pour  Rouen  .  .  . 
6°  Pour  Bayonne  . 
7°  Pour  Lyon  .... 
8°  Pour  Perpignan 


0°  Pour  1'Espagne. 


M.  Valette,  vice-president  du  syndieat  na- 
tional. 

M.  Favereau,  tresorier  de  la  chambre  syndi- 
cale  des  vins  et  spiritueux  en  gros  de  Paris. 

M.  Havy,  president  du  comite  international 
du  commerce  des  vins,  cidres,  spiritueux, 
liqueurs. 

I  a'  president  de  la  chambre  de  commerce  de 
Cette,  deux  membres  designes  par  le  syn- 
dieat des  commercants  en  vins  du  Midi. 


Le  president  de  la  chambre  de  commerce  ou 
son  delegue. 


Le  president  de  la  chambre  de  commerce  es- 
pagnole  de  Paris  ou  son  delegue. 

Le  president  de  la  chambre  de  commerce  es- 
pagnole  de  Cette  ou  son  delegue. 

M.  Cazellos,  secretaire  general  de  la  societe 
des  viticulteurs  de  France. 

M.  Rayssac,  secretaire  general  de  la  confede- 
ration generale  des  vignerons. 


L  APPRO  VISION  NEMENT    E.N    VIN    ET    E.N    HUILE  \M 

Sont  membres  de  cette  commission  : 
Les  representants  : 

a)  Duravitaillement  /  Office   de   1' alimentation  des  ouvriers  des 

b)  De  I'armement .  .   \      usines  de  guerre. 

c)  Du  commerce  .  .  .      Service  des  approvisionnements  a  l'etranger, 

comite    de    derogation  aux  prohibitions 
d'entree. 

d)  Des  finances  ....      Direction  des  douanes. 

3°  Repartition  des  contingents.  —  Les  autorisations  d'importer  seront  accor- 
ilees  par  la  commission,  sous  le  controle  de  l'administration,  an  prorata  de 
la  moyenne  des  quantites  de  vins  precedemment  importes  d'Espagne,  pen- 
dant les  annees  1916  et  1917,  par  tous  les  commenjants  en  vins  pouvant  jus- 
tifier  de  leur  inscription  a  la  patente. 

Cette  justification  sera  faite  par  la  production  des  quittances  de  douanes, 
etablies  en  leur  nom,  ou  en  celui  de  leurs  agents  de  transit  ayant  opere  pour 
compte  de  ceux-ci. 

Les  autorisations  d'importation  ainsi  delivrees  pourront  etre  fractionnees 
de  faeon  a  reglementer  l'entree  du  contingent  mensuel  prevu  ci-dessous.  Tou- 
tefois,  le  contingent  total  des  vins  de  liqueur  ou  mistels  destines  a  etre  impor- 
tes ne  devra  pas  depasser  200.000  hectolitres  ;  la  commission  operera,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  repartition  comme  suit  : 

a)  Importateurs  habituels  de  vins  de  liqueur.  —  L'autorisation  d'importer 
sera  delivree  pour  la  part  a  laquelle  ils  auront  droit  en  vertu  des  justifica- 
tions d'importation  de  vins  de  liqueur  espagnols.  pendant  les  annees  1916- 
1917  ; 

b)  Importateurs  n  ayant  pas  importe  de  vins  de  liqueur  anterieurement.   

La  commission  examinera  Feventualite  d'accorder  l'autorisation  d'importer 
pour  un  certain  contingent,  etant  bien  entendu  que  celui-ci  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  depasser  le  1/5  de  la  quantite  totale  accordee  a  chacun  de' ces 
importateurs  ; 

4°  Modalites  pour  V entree  des  v  ns  en  France.  —  La  commission  de  controle 
fera  tenir  au  ministere  du  Ravitaillement,  qui  la  soumettra  au  sous-secre- 
taire d'Etat  du  Commerce,  une  liste  nominative,  par  port  et  par  bureau  de 
douane,  des  quantites  mensuelles  attributes  a  chaque  importateur. 

Apres  visa  du  secretaire  general  du  comite  des  derogations,  chaque  liste 
sera  transmise  par  l'administration  des  douanes  aux  bureaux  des  ports  et 
gares  l'rontieres,  aupres  desquels  sera  accredite  un  representant  de  la  commis- 
sion de  controle. 

Au  moyen  de  ces  listes,  les  bureaux  de  l'administration  des  douanes,  des 
ports  et  des  gares  frontieres  controleront  les  quantites  importees  par  le  b'ene- 
ficiaire  qui  leur  sera  indique. 

Dans  aucun  cas  ce  credit  ne  pourra  etre  depasse. 

Les  douanes  fourniront  un  etat  mensuel  des  entrees  effectuees. 

Futs  vides.  —  Un  contingent  de  12.000  futs  vides  en  chene  pourra  etre 
autonse  a  etre  exporte  en  France  pour  permettre  l'importation  des  vins. 

A  cet  effet,  la  commission  delivrera  des  permis  de  sortie  pour  la  totalite 
ou  fraction  seulement  afferentes  aux  quantites  de  vins  pour  lesquelles  elle  aura 
autonse  l'importation.  Ces  permis  seront  communiques  par  les  soins  de  la 
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commission  a  radministration  des  douanes  qui  (era  parvenir  les  instructions 
necessaires  a  ses  agents. 

Dans  aucun  cas,  la  sortie  de  ce  contingent  de  12.000  futs  en  chene  ne  pourra 
etre  depassee,  etant  entendu  que  1'exportation  de  futs  vides  en  chataigniers 
n'est  pas  regleincntee,  des  autorisations  de  sortie  pour  ce  materiel  Seront 
delivrees  sans  restrictions  ; 

5°  Conditions  a  rcinplir  vis-a-vis  de  VEtat  pour  obtenir  permis  a? importa- 
tion. —  En  meme  temps  que  le  demandeur  sollicitera  l'attribution  d'unc 
quantite  equivalente  ou  inferieure  a  celle  a  laquelle  il  justifiera,  en  principe, 
avoir  droit,  il  souscrira  un  engagement  cautionne,  destine  a  garantir  l'obli- 
gation  qu'il  prend  envers  l'Etat  d'importor  la  quantite  de  vins  pour  laquelle 
l'autorisation  pourra  etre  accordee. 

Get  engagement  cautionne  est  fixe  a  20  francs  par  hectolitre  ;  il  pourra 
consister  en  numeraire  ou  bons  de  la  Defense  nationale,  qui  seraient  deposes 
a  la  Banque  de  France  avec  affectation  speciale.  La  restitution  devra  etre 
operee  dans  la  quinzaine  de  l'execution  du  contrat  ou  de  la  justification  pre- 
cise aupres  de  la  commission  du  cas  de  force  ma  jeure  ayant  empeche  l'impor- 
tation.  La  commission  appreciera  la  valeur  du  cas  de  force  majeure  indique, 
mais  la  penalisation  pourra  clans  tous  les  ens  etre  inferieure  a  2  francs  par 
hectolitre  sur  la  quantite  importee. 

6°  Paiement  des  achats.  —  La  Banque  de  France  pourra  fournir  aux  impor- 
tateurs  de  vins  espagnols  qui  lui  en  feront.  la  demande,  et  dans  la  limite  des 
sommes  mises  a  sa  disposition  par  le  Tresor,  le  change  necessaire  au  reglement 
de  leurs  operations  d'achats.  Les  benefieiaires  de  permis  d'importer  seront 
tenus  de  declarer  les  conditions  dans  lesquelles  le  paiement  de  leurs  achats 
a  ete  ou  sera  eflectue.  De  meme,  ils  devront  juslifier  des  j>aiements  deja  fails 
en  Espagne  anterieurement  au  6  avril  1918.  ainsi  que  des  ouvertures  de  credit 
qui  leur  auraient  ete  consenties  avant  la  date  sus-indiquee. 

Egalement  et  par  exception  pourront  etre  admis  au  benefice  des  impor- 
tations, sur  avis  fonnel  de  la  commission,  les  negociants  qui  justifieraient 
avoir  eflectue  des  paiements  en  Espagne,  ou  opere  des  ouvertures  de  credit 
avant  le  G  avril  1918,  a  condition  (pie  les  autorisations  ainsi  obtenues  comptenl 
dans  le  contingent  auquel  l'importateur  a  droit  dans  la  repartition  d'en- 
semble  et  ne  depasse  en  aucun  cas  la  limite  de  ce  contingent. 

Tout  commercant  convaincu  d'avoir  fait  une  fausse  declaration  sera,  ipso 
facto,  dechu  de  ses  droits  et  exclu  de  toute  attribution  de  bons  d'importation, 
lant  <pje  la  [>rescnte  convention  restera  en  vigueur. 

En  fait,  la  totalite  des  bons  d'importation  accordee  a  chaque  impor- 
lateur  fut  approxiniativement  equivalent e  au  cinquieme  de  la  moyenne 
de  cjuantiles  de  vins  d'Espagne  importees  par  lui  au  cours  des  annees 
1916-1917. 

Le  Ravitaillement,  avous-nous  dit,  se  reserva  sur  le  contingent  ac- 
corde  par  1' Espagne  22.000  hectolilres  pour  les  besoins  d'interets  public 
Ces  vins  firent,  surtout  en  1919,  l'objel  de  cessions  directes  aux  coope- 
ratives, aux  organismes  municipaux  e1  i\  la  population  elle-meme  qui.  a 
partir  du  inois  de  mai  1919,  put  s'en  procurer  a  Paris  dans  les  baraqttcs 
Yil  grain. 
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Notons  ici  que  ces  cessions  de  vin,  en  meme  temps  qu'elles  facili- 
terent  l'approvisionnement,  eurent  un  puissant  effet  sur  les  cours  : 
ceux-ci,  qui  s'etaient  eleves  pour  les  vins  les  plus  ordinaires  jusqu'a 
2  francs  le  litre,  retomberent  a  la  fin  de  1919  a  1  fr.  30  et  meme  a  1  fr.  10. 

Section  II 
V organisation  des  transports  de  vin 

Si,  comme  nous  l'avons  indique  au  debut  de  ce  chapitre,  nos  ressources 
en  vin  furent  constamment  suffisantes,  par  contre,  le  transport  du  vin 
des  regions  de  production  aux  centres  de  consommation  se  heurtaii 
aux  plus  graves  difficultes  par  suite  surtout  de  la  disorganisation  de 
nos  reseaux  de  chemin  de  fer,  par  suite  aussi  de  la  penurie  des  futs  qui, 
expedies  aux  armees,  n'en  revenaient  que  tres  irregulierement. 

C'est  done  a  faciliter  et  a  regulariser  ces  transports  que  s'attacherent 
tout  particulierement  les  services  du  Ravitaillement. 

1.  Requisition  des  wagons-re'servoirs  et  institution 
du  pare  de  reserve 

Des  le  debut  de  la  guerre,  l'lntendance  avait,  pour  les  besoins  de 
I'armee,  requisitionne  la  plupart  des  wagons-reservoirs  que  le  commerce 
de  gros  des  vins  possedait  pour  ses  transports  et  s'etait  ainsi  constitue 
un  pare  de  materiel  a  Montpellier. 

II  parut  au  ministre  du  Ravitaillement,  au  debut  de  1917,  qu'il 
eonvenait  d'etendre  ce  systeme  aux  transports  interessant  la  popula- 
tion civile,  et  par  voie  d'accords  avec  leurs  detenteurs.  d'organiser  la 
inise  en  commun  d'un  certain  nombre  de  wagons-reservoirs  qui,  sous 
le  controle  du  ministere  et  a  des  conditions  fixees  par  lui,  seraient  mis 
a  la  disposition  des  vendeurs  de  vin  pour  le  service  de  ceux  de  leurs 
acheteurs  qui  colloboraient  au  ravitaillement  civil  :  cooperatives,  orga- 
nismes  municipaux  ou  departementaux. 

Un  arrete  du  17  janvier  1917  crea  a  Montpellier  le  pare  de  reserve 
des  wagons-reservoirs  du  ravitaillement  et  en  determina  les  conditions 
de  fonctionnement  ;  mais,  faute  de  sanctions  que  l'absence  de  disposi- 
tions legislatives  ne  permettait  pas  de  lui  assurer,  cet  arrete,  qui  sup- 
posait  l'adhesion  benevole  des  detenteurs  de  wagons,  ne  donna  que  des 
resultats  tres  limites. 

Des  le  vote  de  la  loi  du  3  aoiit  1917  sur  les  requisitions  civiles,  la 
question  put  etre  reprise  et  definitivement  mise  au  point. 
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Un  premier  decret  du  5  decembre  1917  decida  que  les  wagons-re- 
servoirs pourraient  faire  l'objet  de  requisitions  civiles  et,  en  vue  de  per- 
mettre  l'exercice  de  ces  requisitions,  imposa  a  tout  proprietaire  exploi- 
tant  ou  detenteur  de  wagons-reservoirs,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  exis- 
tant  en  France  a  la  date  du  15  novembre  1917,  l'obligation  d'en  faire 
la  declaration,  celle-ci  devant  contenir  les  nom,  prenoms,  domicile  et 
profession  du  declarant  ainsi  que  la  qualite  en  vertu  de  laquelle  il  fait 
la  declaration,  les  nom.  prenoms  et  domicile  du  proprietaire  du  wagon 
et  du  titulaire  de  l'immatriculation,  la  marque,  le  numero,  la  contenance 
du  wagon,  la  nature  du  liquide  habituellement  transports,  ainsi  que  le 
service  auquel  le  wagon  est  habituellement  affecte. 

Ensuite,  un  decret  du  26  mars  1918,  constitua  : 

a)  Au  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement  un  service  des 
wagons -reservoirs  charge  : 

1°  De  diriger  1'exploitation  des  wagons-reservoirs  requisitionnes 
par  les  services  du  ravitaillement  ; 

2°  De  coordonner  Faction  des  divers  services  de  l'Etat  qui  utilisenl 
des  wagons-reservoirs  pour  leurs  transpoi  ts  ; 

3°  De  faire  le  recensement  des  wagons-reservoirs  existant  en  France 
ft  de  repartir  aussi  equitablement  que  possible  entre  les  proprietaires 
la  charge  de  la  requisition  ; 

4°  De  veiller  a  l'entretien  du  materiel  requisitionne  par  l'Etat  et 
de  provoquer  toutes  mesures  utiles  pour  en  faciliter  la  reparation,  qu'il 
s'agisse  de  reparations  a  la  charge  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
de  reparations  a  la  charge  des  proprietaires  ; 

5°  D'utiliser,  pour  les  besoins  d'interet  general  ou  interessant 
I'ordre  public,  les  wagons-reservoirs  du  pare  de  reserve  mentionnes  a 
V article  4  ci-dessous,  de  controler  1'exploitation  de  ce  pare  ; 

lj°  De  rechercher  tout  abus  dans  la  location  des  wagons-reservoirs 
laisses  a  la  disposition  du  commerce  ; 

7°  De  controler  le  fonetionnement  du  bureau  central  des  wagons- 
reservoirs  de  Montpellier. 

b)  A  Montpellier  un  bureau  central  des  wagons-reservoirs  charge  : 
1°  De  requisitionner  et  d'utifiser  les  wagons-reservoirs  en  vue  d'as- 

surer  tous  les  transports  de  vins  qui  lui  sont  ordonnes  par  le  sous-se- 
cretaire d'Etat  du  Ravitaillement  et  de  proceder  a  la  restitution  de 
eeux  de  ces  wagons-reservoirs  qui  ne  sont  plus  necessaires  ; 

2°  D'etablir  et  de  regler  des  factures  de  location  pour  les  transports 
faisant,  l'objet  du  §  precedent  ; 

3°  De  surveiller  la  marche  de  chacun  de  ces  wagons-reservoirs 
afin  d  eviter  tout  stationnement  et.  d'une  maniere  generale,  d'en  obte- 
nir  le  meilleur  rendement. 
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Enfin,  le  decret  du  6  decembre  1918  reorganisa  les  pares  de  reserve 
dont  il  porta  1'effectif  a  600  wagons. 

Ce  texte  tres  precis  n'appelle  aucun  commentaire  particulier  ;  il 
nous  suffit  done  de  le  reproduire  ci-dessous  : 

DECRET 

DU  6  DECEMBRE  1918 

Article  premier.  —  Le  pare  de  reserve  des  wagons-reservoirs,  cree  pour 
desservir  les  besoins  d'ordre  general  de  la  population  civile,  est  place  sous 
i'autorite  du  sous-secretariat  d'Etat  du  ravitaillement  (direction  des  vivresf) 
qui  pourvoit,  par  des  conventions  amiables,  a  la  constitution  du  materiel 
de  ce  pare  et  exerce  sur  son  fonctionnement  les  attributions  de  direction  et 
de  controle  enumerees  a  l'article  2  de  l'arrete  du  26  mars  1918.  Au  cas  ou  le 
materiel  ne  pourrait  etre  obtenu  par  convention  amiable,  il  serait  procede 
par  voie  de  requisition. 

Art.  2.  —  La  gestion  du  pare  est  confiee  a  un  comite  d'exploitation,  compose 
de  sept  membres  nommes  par  le  sous-secretaire  d'Etat  du  ravitaillement 
parmi  les  proprietaires  du  materiel  du  pare. 

Art.  3.  —  Le  comite  d'exploitation  execute  les  instructions  donnees  par  le 
sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement,  assure  l'entretien  et  veille  a  la 
meilleure  utilisation  du  materiel  ;  passe  et  execute  les  contrats  de  location 
des  wagons-reservoirs  avec  les  attributaires  qui  lui  sont,  pour  chaque  voyage, 
designes  par  le  service  competent  du  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaille- 
ment. 

Art.  4.  —  Les  prix  de  location  a  appliquer,  par  hectolitre  de  contenance 
et  par  voyage,  sont  les  suivants  : 
Jusqu'a  300  kilometres,  2  francs  ; 
De  300  a  500  kilometres  inclus,  3  francs  ; 
De  500  a  600  kilometres  inclus,  4  francs  ; 
Au-dessus  de  600  kilometres,  5  francs. 
Les  sommes  a  percevoir  sont  payables  d'avance. 

Les  attributaires  de  wagons-reservoirs  sont  responsables  du  materiel 
qui  leur  est  loue. 

Le  delai  accorde  pour  le  chargement  et  l'expedition  est  de  deux  jours  ; 
le  meme  delai  est  accorde  pour  le  dechargement  et  la  reexpedition  a  vide. 
Passe  ce  delai,  le  wagon  peut  etre  retire  a  l'attributaire  qui  sera  tenu  de  verser 
au  comite  d'exploitation  50  centimes  par  hectolitre  et  par  jour  de  retard 
non  justifie. 

Art.  5.  —  Le  comite  d'exploitation  percoit  les  prix  de  location,  indem- 
nites  de  retard  et  autres  frais  a  la  charge  des  attributaires.  II  paye  aux  pro- 
prietaires des  wagons  du  pare  de  reserve  le  meme  loyer  que  celui  paye  par  les 
services  de  l'lntendance  ;  il  paye  les  frais  de  reparation  et,  d'une  maniere  gene- 
rale,  toutes  les  depenses  d'exploitation. 

Art.  6.  —  Les  benefices  de  l'exploitation  du  pare  de  reserve,  deduction 
faite  des  depenses  et  des  frais  generaux,  sont  repartis  au  ler  octobre  de  cette 
annee  entre  tous  les  prestataires  de  wagons-reservoirs  utilises  par  les  divers 


136 


LE    CONTROLE    DU    R  A  VITAI LLEMENT 


services  de  l'Etat.  Cette  repartition  ne  profitera  qu'aux  prestataires  ayant 
adhere  au  tarif  pave  par  Tin  tendance. 

La  repartition  est  faite  au  prorata  du  nombre  des  journees  d'affectation 
aux  divers  services  de  l'Etat  figurant  au  compte  des  proprietaires.  Elle  est 
arretee  par  le  sous-secretaire  d'Etat  du  ravitaillement. 

Art.  7.  —  Les  attributaires  de  wagons-reservoirs  qui  detourneraient  ces 
vehicules  de  leur  destination  seront  passibles  des  peines  prevues  a  la  loi  du 
10  fevrier  1918,  sans  prejudice  des  poursuites  penales  de  droit  commun. 

Art.  8.  —  Sontabrogees  toutes  les  dispositions  contraires  au  present  decret 
et  notamment  l'arrete  du  17  janvier  1917. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  1' Agriculture  et  du  Ravitaillement  est  charge 
de  l'execution  du  present  decret. 

Le  decret  du  6  decembre  1918  fut  sur  un  point  de  detail,  le  tarif 
de  location,  modi  fie  par  un  decre  t  du  26  avril  1919. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ce  dernier  decret  le  prix  de  location 
fut  fixe  a  25  centimes  par  hectolitre  de  contenance  et  par  jour  pendant 
la  duree  des  transports  et  pendant  les  delais  de  chargement  et  de 
dechargement. 

Le  pare  de  reserve  des  wagons-reservoirs  rendit  incontestablement 
les  plus  utiles  services  par  la  regularite  qu'il  permit  aux  services  du 
Ravitaillement  d'assurer  dans  les  transports  de  vin  sur  les  principaux 
centres  de  consommation.  II  fonctionna  jusqu'en  1920. 


2.  — Mise  de  wagons  a  la  disposition  du  commerce 

Au  debut  de  1919,  lorsqu'il  mit  en  action  son  plan  de  lutte  contre 
la  vie  chere,  M.  Vilgrain  obtint  du  ministre  des  Travaux  publics  qu'un 
contingent  de  500  wagons  plate-forme  seraient  affectes  au  sous-secre- 
tariat d'Etat  du  Ravitaillement  pour  etre  mis  a  la  disposition  du  com- 
merce de  gros  des  vins. 

Des  precautions  tres  minutieuses  furent  prises  par  les  services  du 
Ravitaillement,  qui  se  reserverent  la  repartition  de  ces  wagons,  pour 
que  ceux-ci  ne  fussent  attribues  qu'aux  commergants  consentant  a 
participer  a  la  lut  te  contre  la  vie  chere  ;  e'est-a-dire  a  ceux  qui  vendaient 
a  des  cooperatives,  a  des  organismes  publics  ou  a  des  groupements  agis- 
sant  en  accord  avec  le  sous-secretariat  d'Etat  et  qui,  en  outre,  se  con- 
formaient,  pour  retablissement  de  leurs  prix,  aux  indications  qui  leur 
etaient  fournies  par  le  service  central. 

Ces  wagons  etaient  autant  que  possible  groupes  par  trains  complets  : 
ils  circulaient,  par  suite,  avec  une  particuliere  rapidite  et  a  un  tarif 
specialement  avantageux. 
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Section  111 

Le  regime  des  huiles 

La  consommation  tic  l'huile,  comme  celle  du  vin,  n'a  pas  ete  l'objet 
de  dispositions  restrictives  ;  l'intervention  des  services  du  Ravitaillc- 
ment,  tres  active  cependant,  s'est  manifestee  uniquement  par  un  en- 
semble de  mesures  destinees  a  faciliter  l'approArisionnement  du  consom- 
mateur. 

1.  Declaration  des  stocks 

Tout  d'abord,  afin  que  put  etre  exerce  un  controle  et  le  cas  echeanf 
le  droit  de  requisition  ouvert  par  la  loi  du  3  aout  1917,  un  decret  du 
3  septembre  de  la  meme  annee  imposa  l'obligation  a  tout  producteur, 
depositaire  ou  detenteur  a  la  date  du  15  septembre  1917  d'une  quantite 
de  graines  et  fruits  oleagineux  de  toute  nature,  de  graisses  et  huiles 
vegetales  ou  animales  pures  ou  melangees,  d'acides  gras,  depassant  mille 
kilogrammes  d'en  faire,  avant  le  ler  octobre,  une  declaration  compre- 
nant  l'etat  de  ces  objets  et  matieres  a  la  date  du  15  septembre  a  minuit. 

II  etait,  en  outre,  specifie  que,  dans  le  cas  ou  les  objets  ou  matieres 
faisant  l'objet  d'une  declaration  seraient  warrantes,  la  declaration 
sera  a  la  charge  non  seulement  du  proprietaire  ou  du  detenteur,  mais 
aussi  a  la  charge  de  la  personne  |ou  de  la  societe  qui  aurait  escomple 
le  warrant  ou  fait  toute  operation  de  banque  engageant  le  recepisse 
ou  le  warrant  delivre  par  les  detenteurs  et  devra  faire  connaitre  le  nom 
du  proprietaire  ainsi  que  la  date  d'entree  en  magasin  de  la  marchandise 
warrantee. 

Ces  prescriptions  furenf  confirmees  et  encore  precisees  pour  l'annee 
suivante,  par  un  decret  du  14  novembre  1918. 

2.  Achat  de  graines  ole'agineuses  en  Afrique  occidentale  francaise 
et  consortium  de  Vhuilerie  francaise 

La  production  indigene  et  les  importations  que  pouvait  realiser  le 
commerce  libre  n'eussent  pas  permis  d'assurer  entierement  la  satisfac- 
tion de  tous  les  besoins  et  des  la  fin  de  1917  une  hausse  considerable 
du  prix  des  huiles  se  revela  menacante . 

Pour  ecarter  ce  danger,  le  ministre  du  Ravitaillement  general  estima 
qu'il  etait  necessaire  d'apporter  sur  le  marche  d'importantes  quantites 
dc  graines  oleagineuses  ou  d'huile  fabriquee.  Or.  nous  disposions  dans 
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nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  d'abondantes  recoltes  d'arachides 
et  de  palmistes  que,  faute  d'organisation  et  de  fret,  les  commercanls 
en  huile  ne  se  trouvaient  pas  a  meme  de  faire  venir  en  France. 

En  novembre  1917,  le  Gouvernement  decida  que  l'Etat  se  rendrait 
acquereur  de  toute  la  production  en  oleagineux  de  l'Afrique  occidentale 
francaise,  deduction  faite  des  quantites  necessaires  aux  besoins  de  la 
consomrnation  locale. 

Cette  decision  fut  appliquee  a  la  recolte  1917-1918  et  a  la  recolte 
1918-1919.  En  ce  qui  concerne  cette  derniere,  un  decret  du  14  jan- 
vier  1919  reglementa  la  traite  des  graines  oleagineuses  et  des  cereales 
en  Afrique   occidentale  franchise. 

Par  ce  decret,  le  Gouverneur  general  de  l'A.  0.  F.  fut  autorise  : 

1°  A  prononcer  la  requisition  totale  ou  partielle  a  1'exportation,  dans 
les  colonies  et  territoires  soumis  a  son  autorite,  des  graines  oleagineuses 
et  des  cereales  ; 

2°  A  acheter,  pour  le  compte  du  ministre  du  llavitaillement  et  sur 
ses  instructions,  les  graines  oleagineuses  qui  seront  recoltees  dans  toute 
1'etendue  de  l'A.  0.  F.  pendant  toute  la  duree  de  la  campagne  de  trails 
1918-1919,  reserve  faite  des  quantites  necessaires  aux  besoins  locaux  ; 

3°  A  reglementer,  par  voie  d'arrete,  les  transactions  portant  sur 
des  graines  et  uotamment  a  fixer  les  dates  d'ouverture  et  de  fermeture 
de  la  traite,  les  points  en  dehors  desquels  ne  pourrout  avoir  lieu  les 
achats,  les  conditions  que  devront  remplir  les  produits,  les  prix  minima 
< j ui  devront  etre  paves  aux  producteurs  et  les  prix  maxima  qui  pourrout. 
etre  e.xiges  par  les  transporteurs  autres  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ; 

4°  A  interdire,  pendant  toute  la  duree  de  la  traite  1918-1919,  ainsi 
que  pendant  les  trois  mois  qui  suivront,  la  sortie  des  graines  ou  produits 
oleagineux  soit  sur  la  France,  soit  sur  les  pays  etrangers,  reserve  faite. 
dans  ce  dernier  cas,  des  decrets  et  arretes  ministeriels  sur  les  prohibi- 
tions de  sortie. 

Le  monopole  d'achat  ainsi  institue  portait.  sur  des  graines,  alors  se 
posa  la  question  de  la  fabrication  de  1'huile  et  de  sa  repartition. 

Les  services  du  Ravitaillement,  surtout  en  1917,  ne  disposaient  ni 
du  personnel  ni  des  moyens  materiels  qui  eussent  ete  necessaires  pour 
assumer  cette  double  tache. 

Le  ministre  ne  chercha  pas  a  improviser  et  tres  sagement  lit  apjx'l 
au  commerce. 

Sur  ses  instigations  et  selon  ses  directives,  les  fabricants  d'huile  se 
grouperent  en  un  consortium  qui  prit  le  nom  de  Consortium  de  I'huilerie 
frangaise  et  avec  lequel  un  contrat  fut  passe  aux  termes  duquel  le  con- 
sortium se  portait  acquereur  c.  a.  f.  port  franca  is  des  oleagineux  appar- 
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tenant  a  l'Etat,  s'engageait  a  fabriquer  l'huile  sous  le  controle  des  ser- 
vices du  Ravitaillement  et  a  la  revendre,  suivant  qualite,  aux  prix  qui 
lui  furent  indiques,  1'fitat  devant,  d'ailleurs,  partieiper  aux  benefices. 

En  fait  ce  contrat  fut  applique  dans  les  meilleures  conditions,  non 
seulement  il  regularisa  l'approvisionnement  en  huile  du  pays  a  un  prix 
raisonnable.  mais  encore  il  assura,  quand  toutes  les  operations  furent 
soldees,  un  benefice  net  au  Tresor  de  pres  de  40  millions. 

3.  Reglementation  des  importations  d'Espagne:  les  groiipements  A.  B.  C. 

Par  l'accord  economique  signe  le  6  mars  1918,  l'Espagne  nous  accorda 
pour  l'huile  d'olive,  comme  elle  l'avait  fait  pour  le  vin,  un  contingent 
mensuel  d'importation,  dont  les  services  du  Ravitaillement  durent 
assurer  la  repartition  entre  les  importateurs  habituels. 

A  cet  effet,  ceux-ci  furent  constitues  en  trois  groupements  par  une 
decision  du  4  juillet  1918. 

Groupement  A  pour  les  huiles  fines  ; 

Groupement  B  pour  les  huiles  fines  et  lampantes  ; 

Groupement  C  pour  les  huiles  d'olive  lampantes. 

Ces  groupements  furent  charges  de  centraliser,  sous  la  suveillance 
de  l'administration,  l'ensemble  des  operations  et,  en  particulier,  celles 
d'achat  et  de  repartition. 

Tout  commercant  patente  en  cette  qualite,  ayant  importe  regulie- 
rement  d'Espagne  des  huiles  d'olive  pour  son  coinpte,  pendant  les  annees 
1911  a  1916,  put  adherer  a  l'un  des  groupements  en  ayant.  droit  a  un 
contingent  proportionnel  aux  quantites  importees  par  lui  pendant  cha- 
cune  de  ces  annees. 


TITRE  II 

Les  Denrees  de  Substitution 


CHAPITRE  PREMIER 

L'Approvisionnement  en  Pommes  de  terre 
et  en  Legumes  sees 

Par  leurs  qualites  nutritives  et  leur  composition  chimique,  les 
pommes  de  terre  et  les  legumes  sees  peuvent  etre  largement  substitues 
au  pain  :  ces  deux  denrees  prirent  done  une  place  de  plus  en  plus  impor- 
tante  dans  l'alimentation  de  la  population  a  mesure  que  la  consomma- 
lion  du  pain  dut  etre  plus  severement  reglementee. 

Des  1916,  e'est-a-dire  des  qu'il  fut  investi  par  la  loi  du  20  avrii 
des  pouvoirs  necessaires,  le  ministre  du  Ravitaillement  se  preoccupa 
de  venir  activement  en  aide  au  commerce  libre  pour  collaborer  a  assurer 
le  regulier  approvisionnement  en  pommes  de  terre  et  en  legumes  sees  : 
son  intervention  se  manifesta  principalement  a  cet  egard  par  des  achats 
et  des  cessions  directes,  par  une  reglementation  du  commerce  et  des 
transports,  par  la  restriction  et  meme  l'interdiction  de  la  fabrication 
des  fecules  et  des  farines  de  legumes. 

Section  I 

■ 

Les  achats  du  ravitaillement  et  les  cessions  directes 
1.  Les  contingents  departementaux  de  pommes  de  terre 

Depuis  le  debut  de  la  guerre, l'lntendance  assurait,  par  voie  de  requi- 
sition ou  d'achats  a  caisse  ouverte,  la  satisfaction  des  besoins  des  armees 
en  pommes  de  terre,  et  pour  faciliter  ces  requisitions  ou  ces  achats  on 
avait  ass  igne  a  chaque  departement  le  contingent  qu'il  devait  fournir 
et  repartir,  a  l'interieur  du  departement,  entre  les  communes. 

Par  une  circulaire  du  30  novembre  1917,  le  sous-secretaire  d'Etat 
du  Ravitaillement,  constatant  qu'en  presence  des  difficultes  que  ren- 
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contraient  les  grandes  agglomerations  pour  leur  alimentation  il  etail 
necessaire  de  leur  consentir  des  cessions  de  pommes  de  terre  par  appli- 
cation de  la  loi  du  20  avril  1916  et  du  decret  du  30  juin  suivant,  decida 
qu'une  imposition  supplementaire  serait  exigee  des  differents  departe- 
ments, s'ajoutant  a  celle  prevue  pour  les  besoins  militaires  et  devant 
etre  realisee  dans  les  memes  conditions. 

La  circulaire  preserivit.  en  consequence,  de  reviser  d'urgence  les 
repartitions  anterieures  et  de  rectifier  les  ordres  de  requisition  prece- 
demment  adresses  aux  communes  ;  elle  specifia  que  les  repartitions 
eutre  les  prestataires  de  ehaque  commune  devraient  etre  terminees 
pour  le  15  janvier  1918  et  que  si  1'autorite  municipale  n'effectuait  pas 
elle-meme  ce  travail.  1'autorite  militaire  s'en  chargerait,  avec  assis- 
tance des  presidents  des  commissions  de  reception. 

Ces  prescriptions  edictees  pour  la  campagne  1917-1918  furent  main- 
lenues  et  precisees  pour  la  campagne  1918-1919  par  une  circulaire  du 
3  octobre  1918  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  car  elle  expose  d'unc 
maniere  tres  complete  et  tres  exacte  les  conditions  dans  lesquelles  les 
services  du  Ravitaillement  realis'erent  cette  tres  importance  operation 
que  fut  l'achat,  pour  les  besoins  de  la  population  civile,  d'une  notable 
partie  de  nos  recoltes  de  pommes  de  terre  :  environ  deux  millions  de 
quintaux  chaque  annee. 

CIRCULAIRE 

DU   3  OCTOBRE  1918 

A  MESSIEURS  LES  GENERAUX  COMMANDANT  LES  REGIONS, 
LES  PREFETS  DES  DEPARTEMENTS, 

LES  DIRECTEURS  DE  L'lNTENDANCE  DES  REGIONS, 
LES  SOUS-INTENDANTS  CHARGES  DU  RAVITAILLEMENT 

I.  Mesures  d'ordre  general 

La  circulaire  n°  14675  V/5  du  ler  septembre  1918  a  prevu  1'imposition 
dans  un  certain  nombre  de  departements  d'un  contingent  provisoire  de  pommes 
de  terre  a  realiser  au  cours  du  mois  de  septembre  1918,  de  maniere  a  comple- 
ter, pour  le  ravitaillement  des  armees,  les  expeditions  de  pommes  de  terre 
hatives  de  Bretagne,  devenues  insuffisantes  par  suite  de  l'avancement  de  la 
saison. 

Les  renseignements  recueillis  sur  l'importance  de  la  recolte  dans  les 
ilivers  departements  permettent  actuellement  de  fixer  le  contingent  definitif 
a  imposer  a  cbacun  d'eux.  Ce  contingent  s'applique  aux  quantites  a  fournir 
au  cours  de  la  campagne  agrricole  1918-1919. 

Les  impositions  ainsi  faites  sont  destinees  a  permettre  de  satisfaire  aux 
besoins  des  armees  francaise  et  alliees  ainsi  qu'a  ceux  de  la  population  civile 
ties  grandes  agglomerations. 
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II.  Importance  du  contingent  a  fournir  et  mode  de  realisation 

Le  contingent  impose  an  departement  est  fixe  a  quintaux  metriques. 

La  repartition  sera  a  la  base  de  l'operation.  II  est  indispensable  que  le 
contingent  impose  soit  reparti  d'extreme  urgence  entre  les  circonscriptions 
de  groupement.  Toutes  les  repartitions  entre  les  prestataires  d'une  commune 
devront  etre  terminees  avant  le  20  octobre  1918,  dernier  delai, 

II  v  aura  lieu  d'exiger  des  maires  qu'ils  convoquent  sans  delai  la  commis- 
sion municipale  prevue  par  l'article  20  de  la  loi  du  3  juillet  1877  et  l'article  39 
du  decret  du  2  aout  1877,  pour  repartir  equitablement  le  contingent  impose 
entre  leurs  administres,  compte  tenu  de  leurs  besoins  pour  les  ensemencements 
et  pour  la  consommation  domestique  jusqu'a  la  procbaine  recolte. 

Les  quantites  realisees  depuis  le  ler  septembre  1918,  au  titre  de  l'imposi- 
tion  provisoire  prescrite  par  la  circulaire  n°  14655  V/5  du  dit  jour,  seront 
imputees  retroactivement  sur  le  contingent  global  impose  ;  elles  viendront 
done  en  deduction  sur  le  contingent  restant  a  repartir. 

L'etat  de  repartition  devra  etre  remis  par  chaque  maire  au  president 
de  la  commission  de  reception  et  une  copie  de  cet  etat  sera  affichee  a  la  maine 
afin  de  pouvoir  etre  consultee  par  les  prestataires  et  par  les  differentes  auto- 
rites  lors  de  leurs  tournees. 

Afin  que  ehaque  prestatair^  connaisse  bien  les  obligations  qui  lm  in- 
combent  et  les  sanctions  auxquelles  il  s'expose  s'il  ne  conserve  pas  a  la  dis- 
position du  service  du  Ravitaillement  les  pommes  de  terre  a  fournir,  un  avis 
individuel  avec  souche  et  talon,  du  modele  joint  a  la  presente  circulaire,  lm 
sera  remis  par  le  maire.  Ces  formules  seront  imprimees  dans  le  departement  a 
la  diligence  du  service  local  de  l'lntendance,  les  frais  d'impression  seront 
imputes  au  chapitre  xxxi  bis  du  budget  de  l'exercice  1918. 

La  responsabilite  des  maires  cesse,  apres  repartition  faite,  lorsqu'ils  ont 
remis  aux  interesses  les  avis  individuels  et  ont  retire  les  talons  de  ces  avis 
revetus  de  la  signature  des  prestataires. 

Lorsque  les  repartitions  ne  seront  pas  effectuees  par  les  commissions  mum- 
cipales,  dans  les  conditions  indiquees  plus  haut,  l'autorite  militaire,  secondec 
par  les  presidents  de  commission  de  reception,  y  procedera  d'office  de  maniere 
a  ce  que  les  operations  soient  dans  tous  les  cas  terminees  pour  le  20  octobre 
prochain. 

III.  Date  d 'enlevement 

Les  realisations  en  cours.  en  execution  des  prescriptions  de  la  circulaire 
n°  14675  V/5  en  date  du  ler  septembre  1918,  devront  etre  poursuivies  avec 
le  maximum  de  rapidite,  de  faeon  a  permettre  d'expedier  aux  armees,  des 
maintenant.  les  quantites  de  pommes  de  terre  qui  leur  sont  necessaires.  II  y 
a  lieu  de  remarquer  que  les  retards  dans  les  realisations  n'ont  permis  jusqu'ici 
d'assurer  ces  expeditions  que  dans  la  proportion  de  50  0/0. 

Pour  des  raisons  analogues,  la  reunion  des  quantites  a  provenir  du  con- 
tingent definitif.  tel  qu'il  est  fixe  ci-dessus,  devra  etre  acceleree  le  plus 
possible,  afin  d'eviter  toute  interruption  dans  les  expeditions  sur  les  stations- 
magasins. 
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IV.  Prix 

Le  decret  du  24  septenibre  1918,  paru  au  Journal  Officiel  du  25  septembrc. 
a  fixe  comme  suit,  aux  100  kilogrammes,  les  prix-limites  d'achat  en  culture  : 

1°  38  francs  pour  les  pommes  de  terre  a  chair  jaune  ; 

2°  35  francs  pour  les  pommes  de  terre  a  chair  blanche. 

Ces  prix  s'entendent  pour  livraison  en  sacs  regies  en  garc  depart  ou  au 
port  d'embarquement.  En  cas  de  livraison  en  vi  ae,  il  sera  applique  une  refec- 
tion de  50  centimes  par  100  kilogrammes. 

A  partir  du  ler  janvier  1919,  il  sera  alloue.  en  sus  des  prix  maxima  fixes, 
pour  frais  de  conservation  et  pour  deehet.  une  prime  de  25  centimes  par 
100  kilogrammes  et  par  quinzaine. 

V.  Role  du  commerce 

11  conviendra  de  reserver  au  commerce  la  plus  large  part  dans  les  fourni- 
tures.  Les  quantites  ofTertes  par  lui  aux  commissions  de  reception  seront 
done  acceptees  sans  limite.  Mais  chaque  commercant  devra  faire  connaitre 
au  president  de  la  commission  de  reception  l  origine  des  pommes  de  terre 
livrees  au  Ravitaillement,  afin  que  les  quantites  correspondantes  puissent 
etre  defalquees  des  impositions  exigees  des  producteurs  interesses.  L'avis 
individuel  remis  a  chaque  prestataire  par  le  inaire  comporte  au  verso  un 
tableau  des  livraisons  avec  colonnes  speciales  pour  les  enlargements  des 
commercants  et  du  president  de  la  commission  de  reception. 

Les  prix  a  payer  aux  commercants  seront  ceux  du  tarif  d'achat  a  caisse 
ouverte  ma j ores  d'une  commission  a  debattre,  qui  sera  basee  sur  les  usages 
locaux,  en  restant  dans  la  limite  de  2  francs  fixee  par  le  decret  du  24  sep- 
tembre  1918  (article  2,  §  1). 

VI.  Sacs 

Les  pommes  de  terre  seront  nuses  dans  des  sacs  fournis  par  l'administra- 
tion.  Les  sous-intendants  signaleront,  sous  le  timbre  de  la  presents  circulaire. 
les  quantites  de  sacs  qui  seraient  necessaires  aux  commissions  de  ravitaille- 
ment. 

En  aucun  cas,  la  penurie  de  recipients  ou  les  difficultes  de  inise  en  sacs 
par  manque  de  main-d'eeuvre  ne  doivent  etre  la  cause  de  retard  dans  les 
realisations.  Les  pommes  de  terre  seraient  dans  ce  cas  expedites  en  vrac. 

V  IP.  Regies  a.  adopter  pour  les  expeditions 

Les  expeditions  sur  les  stations-magasins.  corps  de  troupe,  etablis semen ts 
et  services  militaires  francais  ou  allies  seront  efl'ectuees  suivant  les  graphiques 
adresses  a  cet  elTet  aux  sous-intendants  ;  elles  seront  faites  par  ordre  de  trans- 
port de  la  guerre. 

Les  pommes  de  terre  dirigees  sur  les  reserves  de  stations-magasins,  etant 
destinees  en  principe  au  ravitaillement  de  la  population  civile  des  grandes 
agglomerations,  voyageront  au  tarif  commercial  en  port  du. 
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Le  port  ne  sera  pas  paye  a  l'arrivee  par  le  gestionnaire  du  magasin  desti- 
nataire,  mais  le  reglernent  en  sera  assure  par  radministration  centrale  du 
sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement,  direction  des  services  adminis- 
tratifs,  section  financiere,  121,  avenue  des  Champs-Elysees,  comme  le  pres- 
ent la  circulaire  n°  1100  V/5  du  4  fevrier  1918. 

Les  pommes  de  terre  envoyees  directement  sur  mon  ordre,  a  titre  de  secours 
a  l'adresse  d'un  prefet,  d'un  maire  ou  d'un  groupement  industriel,  voyageront 
egalement  en  port  du,  tarif  commercial.  Le  port  sera  paye  par  le  destina- 
taire  a  l'arrivee. 

D'autre  part,  une  partie  des  realisations  operees  dans  un  departement 
pourra  etre  affectee,  sur  la  demande  du  prefet,  au  ravitaillement  des  villes 
dudit  departement  ;  mais  les  cessions  de  cette  nature  devront  etre  autorisees 
au  prealable,  par  l'administration  centrale. 

A  la  suite  de  chaque  cession  aux  parties  prenantes  civiles,  un  compte 
rendu  telegraphique  d'execution  sera  adresse  le  jour  meme  a  la  Direction 
des  vivres  (5e  service),  121,  avenue  des  Champs-Elysees. 

VIII.  Emmagasinage 

II  sera  indispensable  de  louer  des  magasins  a  proximite  des  gares,  centres 
de  reception,  pour  y  loger  des  pommes  de  terre,  lorsque  les  realisations  pour- 
ront  etre  poussees  au  dela  de  l'echelonnement  determine  par  les  graphiques 
de  reapprovisionnement,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  materiel  roulant.  Ces 
magasins,  requisitionnes  au  besoin,  devront  etre  choisis  de  maniere  a  assurer 
clans  les  meilleures  conditions  la  conservation  des  tubercules,  contre  le  gel 
notamment.  Les  magasins  appartenant  aux  negociants  en  pommes  de  terre 
sont  particulierement  indiques  pour  ce  stockage. 

Indiquons  enfin  que  les  modalites  de  paiement  et  les  regies  de  comp- 
tabilite-matieres  et  de  comptabilite-deniers,  applicables  a  ces  operations 
d'achats  de  pommes  de  terre,  furent  precisees  par  une  circulaire  du 
4  fevrier  1918. 

2.  Achats  de  legumes  sees  par  les  bureaux  permanents 

Jusqu'a  l'armistice,  le  commerce  libre  put,  par  ses  propres  moyens, 
fournir  a  la  population  les  quantites  de  legumes  sees  qui  lui  etaient  neces- 
saires.  Au  lendemain  du  11  novembre  1918,  apres  l'evacuation  de  notre 
territoire  par  les  armees  ennemies,  des  besoins  considerables  et  tres  ur- 
gents  en  pois  et  en  haricots  se  revelerent  dans  toute  Fetendue  des 
regions  liberees. 

Un  tres  grand  effort  s'imposait  done  pour  la  realisation  des  quantites 
recoltees  sur  le  territoire  :  le  ministre  du  Ravitaillement  decida  d'assu- 
mer  cette  charge  nouvelle  et  de  proceder  iinmediatement  a  des  achats 
de  legumes  sees. 

La  demobilisation,  qui  allait  commencer,  ne  permettant  pas  de  faire 
appel  a  l'lntendance,  pour  ces  achats  on  eut  recours  aux  bureaux  per- 

to 
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manents  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  expose  au  chapitre  premier,  fonc- 
tionnaient  deja  tres  utilement  pour  l'achat  des  cereales. 

Cette  attribution  nouvelle  leur  fut  conferee  par  le  decret  du  3  de- 
cembre  1918. 

«  Dans  chaque  departement,  dit  l'article  5  de  ce  decret,  le  bureau 
permanent  peut  etre  charge  de  reunir  les  legumes  sees  indigenes  a  ache- 
ter  pour  le  compte  de  l'Etat. 

«  L'achat  de  ces  denrees  est  effectue  par  l'intermediaire  des  com- 
mercants et  courtiers  en  grains  et  legumes  sees  patentes  avant  le  ler  jan- 
vier  1917,  qui  notifient  au  bureau  permanent  les  quantites  achetees 
et  les  tiennent  a  sa  disposition.  » 

Ajoutons  que  le  paiement  des  denrees  aux  commercants  et  autres 
intermediaries  et  l'encaissement  du  prix  des  cessions  furent  efTectues 
par  le  regisseur  du  bureau  permanent  selon  les  regies  en  vigueur  pour 
les  operations  concernant  les  cereales. 

3.  Les  cessions  directes 

Les  contingents  de  pommes  de  terre  et  de  legumes  sees  achetes  dans 
les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  par  les  services  du  Ravitail- 
lement  furent  repartis,  pour  y  constituer  des  depots  regulateurs  dans 
les  reserves  des  stations-magasins  et  a  Paris  dans  les  entrepots  de  1  office 
technique  des  pommes  de  terre. 

Conformement  aux  dispositions  do  la  loi  du  20  avril  1916,  des  ces- 
sions directes  de  ces  denrees  furent,  a  mesure  des  demandes  et  dans  la 
limite  des  disponibilites,  consenties  aux  organismes  departementaux  de 
ravitaillement,  aux  municipalites,  aux  cooperatives,  aux  grossistes  enfin 
qui  s'engageaient  a  approvisionner  les  commercants  detaillants  aux  con- 
ditions de  prix  fixees  par  le  sous-secretaire  d'Etat. 

Toute  cette  organisation  complexe  ou  des  services  d'Elal  appor- 
terent,  dans  des  conditions  nettement  definies,  leur  concours  au  com- 
merce libre  et  stimulerent  Faction  de  celui-ci,  repondit  entierement  an 
but  poursuivi  :  a  aucun  moment  de  la  guerre,  malgre  l'importance  des 
besoins,  malgre  les  difficultcs  de  transport,  les  pommes  de  terre  et  les 
legumes  sees  n'ont  fait  defaut  ni  aux  armees  ni  a  1'interieur  du  pays. 

Section  II 

Regie  mentation   du   commerce  et  des  transports    des  pommes  de  terre, 

des  haricots,  des  pois 

La  realisation  par  les  services  du  Ravitaillement  des  contingents 
de  pommes  de  terre  et  de  legumes  sees  necessaires  aux  besoins  des 
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armees  et  a  ceux  de  la  population  civile  s'operait  a  des  conditions  de 
prix  imperativement  fixes.  Le  commerce  eut  done  pu  etre  tente  de  s'y 
soustraire.  Pour  parer  a  ce  danger  des  mesures  restrictives  furent  prises. 

Par  un  arrete  du  3  septembre  1917,  le  ministre  du  Ravitaillement 
declara  qu'il  soumettait  le  commerce  des  pommes  de  terre  et  des  hari- 
cots a  son  controle  a  partir  du  15  septembre  suivant. 

En  fait,  en  dehors  de  la  fixation  des  prix  d'achat  et  des  prix  de  venle 
i[iie  nous  etudierons  dans  notre  deuxieme  partie,  le  controle  ne  porta 
que  sur  les  transports  de  pommes  de  terre  et  de  legumes  sees. 

Les  dispositions  prises  a  cet  egard  s'inspirerent  de  celles  qui  furent 
appliquees  aux  cereales  :  elles  furent  edictees,  en  ce  qui  concerne  les 
pommes  de  terre,  par  le  clecret  du  24  septembre  1918  (articles  4  et  6), 
en  ce  qui  concerne  les  pois  et  les  haricots  par  les  decrets  des  14  aout 
et  3  decembre  de  la  meme  annee. 

D'une  maniere  generale,  les  expeditions  de  ces  denrees  d'un  poids 
superieur  a  100  kilogrammes  ne  purent  etre  efTectuees  qu'aeeompagnees 
d'un  certificat  de  la  commune  d'origine,  constatanl  que  l'expediteur  a 
;iflirme  que  les  prix  d'achat  ;i  la  production  ne  sont  pas  superieurs  an 
prix  fixe  et  qui  ne  put  etre  delivre  qu'autant  : 

1°  Que  le  contingent  global  impose  a  la  commune  pour  les  besoins 
du  ravitaillement  aura  ete  reparti  integralement  entre  les  habitants  ; 

2°  Que  la  quantite  imposee  aux  producteurs  dans  cette  repartition 
est  tenue  a  la  disposition  du  service  du  ravitaillement  ou  lui  aura  ete 
deja  livree. 

Ces  mesures  de  reglementation  ne  s'appliquerenl  que  c{uek|ues 
mois  :  elles  furent,  en  effet,  abrogees  par  les  decrets  des  4  janvier  et 
12  fevrier  1919. 

Section  III 

Reglementation  des  fe'culeries  et  des  farines  de  legumes 

En  vue  de  reserver  a  la  consommation  directe  toutes  les  quantites 
disponibles  de  pommes  de  terre  et  de  legumes  sees,  des  mesures  tres 
restrictives  furent  imposees  en  1917  et  en  1918  aux  feculeries  et  aux 
labriques  de  farines  de  legumes. 

En  ce  qui  concerne  les  premieres,  un  arrete  du  5  septembre  1917 
decida,  d'abord,  que  les  feculeries  n'auraient  le  droit  de  travailler  «  que 
les  tubercules  impropres  a  la  consommation  a  cause  de  leur  petitesse 
ou  aussiles  pommes  de  terre  atteintes  par  la  maladie  »  et  prescrivit  que 
tous  les  tubercules  sains  et  de  taille  normale  trouves  dans  les  feculeries 
seraient  requisitionnes. 
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Encore  plus  restrictif,  le  decret  du  24  septembre  1918  prohiba,  sauf 
autorisation  speciale  delivree  par  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitail- 
lement,  l'achat,  le  transport  et  la  transformation  des  pommies  de  terre 
par  les  feculeries. 

De  meme,  le  decret  du  19  octobrc  1918  (article  6)  prononca  I'intor- 
diction,  a  partir  du  l'  r  noYetnbre,  de  la  faltrication  des  farines  de 
legumes  (haricots,  pois,  lentilles)  et  a  partir  du  ler  decembre,  de  la  venle 
ct  de  la  niise  en  vente  de  ces  farines. 

Ces  diverses  prohibitions  furent,  comme  la  reglementation  des  Irans- 
porls,  abrogecs  par  les  decrets  des  4  janYier  et  12  fevrier  1919. 


CIIAPITRE  II 


Le  Regime  de  la  Saccharine 

Avant  la  guerre,  l'emploi  de  la  saccharine  ou  de  toute  autre  subs- 
tance edulcorante  artificielle  dans  la  preparation  des  denrees  ou  des 
boissons  alimentaires  etait  rigoureusement  prohibe  par  l'article  49  de 
la  loi  de  Finances  du  30  mars  1902  ainsi  concu  :  «  Est  interdit,  pour  tous 
usages  autres  que  la  therapeutique,  la  pharmacie  et  la  preparation  des 
produits  non  alimentaires,  l'emploi  de  la  saccharine  ou  de  toute  autre 
substance  edulcorante  artificielle  possedant  un  pouvoir  sucrant  supe- 
rieur  a  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betteraves,  sans  en  avoir  les  qua- 
lites  nutritives  (1).  » 

Les  tres  graves  difficultes  auxquelles  se  heurtait  l'approvisionnement 
du  pays  en  sucre  et  l'obligation  qui  s'imposait  d'en  contingenter  la  con- 
sommation,  deciderent,  des  1917,  le  gouvernement  a  demander  aux 
Chambres  l'autorisation  d'apporter  des  temperaments  a  cette  interdic- 
tion et,  lorsqu'il  l'eut  obtenue,  a  prendre  des  mesures  pour  faciliter  et 
developper  l'emploi  de  la  saccharine  a  la  place  du  sucre  dans  tous  les 
cas  ou  son  usage  ne  pouvait  pas  presenter  de  dangers  pour  la  sante 
publique. 

Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  7  avril  1917  et  des  decrets  successifs  des 
8  mai  1917,  20  juillet  1917,  16  avril  et  8  juillet  1918,  pris  pour  son  appli- 
cation. 

1.  La  loi  du  7  avril  1917 

I  La  loi  du  7  avril  1917  posa  le  principe  que  l'emploi  de  la  saccharine 
ou  de  toute  autre  substance  edulcorante  artificielle  pourrait  etre  auto- 
rise  dans  la  preparation  de  denrees  ou  de  boissons  alimentaires  et  dele- 
gua  au  Gouvernement  le  pouvoir  de  reglementer  la  fabrication,  la  vente 
et  l'emploi  de  ces  substances. 

Son  article  unique,  en  efl'et,  dispose  .  «  Par  derogation  a  l'article  49 
de  la  loi  de  Finances  du  30  mars  1902,  a  partir  de  la  promulgation  de  la 
presente  loi,  et  pendant  la  duree  des  hostilites,  des  decrets,  rendus  sur 


(1)  La  fabrication,  la  detention  et  la  circulation  de  la  saccharine  et  des  edulcorants  artjficiels 
etaient,  en  outre,  et  pour  assurer  l  observation  de  cette  prohibition,  tres  stnetement  re?lementees. 
Voir  loi  de  1902,  articles  50  a  55  du  decret  du  12  avril  1902. 


LK    COiNTROLE    DU  RAVITAILLEMENT 

la  proposition  des  ministres  du  Commerce,  de  l'lndustrie  et  de  l'Agri- 
culture,  des  Finances  et  du  Ravitaillement  et  apres  avis  conformed 
I'Academie  de  medecine  et  du  Conseil  superieur  d'hygiene  publique  de- 
France,  pourront  autoriser  l'emploi  de  la  saccharine  ou  de  toute  autre 
substance  edulcorante  artificielle  pour  remplacer  le  sucre  dans  la  pre- 
paration de  denreos  ou  de  boissons  propres  a  la  consommation. 

«  Ces  decrets  determineront  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  l'exe- 
.  ution  de  la  presente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication,  la  vente  et 
l'emploi  des  dites  substances. 

«  Seront  punies  d'une  amende  de  cent  a  mille  francs  (100  a  1.000)  les 
infractions  aux  prescriptions  des  decrets  susvises,  sauf  application  de 
l'article  463  du  code  penal.  » 

Cette  >autorisation  d'emploi  de  la  saccharine  qui,  a  quantites  egales, 
possede  un  pouvoir  sucrant  tres  superieur  a  celui  du  sucre,  eut  pu  provo- 
quer  une  erise  redoutable  pour  nos  raffineries  si  des  precautions  n'avaient 
pas  ete  prises  pour  assurer  la  perequation  des  prix  de  revient  entre  les 
produits  a  base  de  sucre  et  les  produits  a  base  de  saccharine. 

Une  seconde  loi  du  7  avril  1917  realisa  cette  perequation  en  insti- 
tuant  un  droit  interieur  de  consommation  de  200  francs  par  kilogramme 
sur  la  saccharine  et  toutes  autres  substances  edulcorantes  artificielles 
ou  produits  chimiques  assilimes. 

2.  Les  decrets  d' application 

Les  conditions  generales  d'application  de  la  loi  du  7  avril  1917 
furent  fixees  par  le  decret  du  8  mai  suivant. 

Aux  termes  de  ce  decret,  l'emploi  de  la  saccharine  et  des  edulcorants 
nrtificiels  fut  autorise  dans  la  preparation  des  denrees  et  boissons  sui- 
\  antes  : 

Vins  muusseux  Liqueur  (sauf  pour  l'exportation) 

Vms  de  liqueur  Limonades 
Cidres  et  poires  Cafe 
Cau-de-vic  The 

D'autre  part,  les  fabricants  d'edulcorants  furent  tenus  de  faire,  an 
ministere  du  Ravitaillement,  une  declaration  pour  etre  autorises  a 
effectuer  cette  fabrication. 

Enfim,  le  decret  du  8  mai  prescrivit  qu'il  devait  etre  appose,  d'une 
maniere  apparente,  sur  tout  .recipient  contenant  les  produits  mis  en 
vente  et  dans  la  preparation  desquels  sera  entree  la  saccharine  ou  toute 
autre  substance  edulcorante  artificielle,  une  inscription  indiquant  la 
feneiir  en  saccharine  pure  et  le  nom  du  fabricant. 
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k  la  suite  de  ce  premier  decret,  ceux  des  20  juillel  1917,  16  avril  el 
8  judlet  1918  reglementerent  les  conditions  de  vent-  de  la  saccharine 
et  fixerent  les  prix  que  cette  cbnree  ne  devait  pas  depasser  :  nous  les 
etudierons  dans  notre  seconde  partie. 

Malare  ces  dispositions,  les  consommateurs  n'eurent,  dans  les  pre- 
miers temps  de  leur  mise  en  application,  que  pen  recours  aux  edulco- 
rants  artificiels  dont  beaucoup  persistant  a  cramdre  que  1  usage  put 
etre  nuisible  pour  la  sante. 

Au  debut  de  1918,  alors  que  la  disette  de  sucre  se  faisait  plus  grave- 
ment  sentir  et  que,  notamment,  les  quantites  disponibles  etaient  si 
reduites  qu'il  fallut  suspendre  les  attributions  pour  la  preparation  des 
confitures  de  menage,  le  ministre  du  Ravitaillement  decida,  pour  pre- 
parer l'emploi  de  la  saccharine,  d'en  faire  des  attributions  directes  aux 
departements,  dans  des  conditions  analogues  a  cedes  selon  lesquelles 
etaient  faites  les  attributions  de  sucre. 

A  cet  effet,  un  contrat  fut  passe  avec  la  Societe  chimique  des  Usines 
du  Rhone  aux  termes  duquel  cette  societe  s'engageait  a  reserver  unc 
partie  de  sa  production  au  Ravitaillement  ;  puis  une  circulate  du 
22  avril  1918  fixa  les  regies  de  repartition  de  ce  contingent  de  saccha- 
rine entre  les  departements. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  cette  circulate  dont  les 
prescriptions  n'appellent  aucun  commentaire. 

CIRCULAIRE 

DU  22  AVRIL  1918 

Relative  a  la  mise  a  la  disposition  des  comites  departementaux  de  certaines 

quantites  de  saccharine 

A  MESSIEURS  LES  PREFETS. 

J'ai  1  honneur  de  vous  informer  que  j'ai  decide  de  mettre  mensuellement 
a  la  disposition  des  comites  departementaux  une  certaine  quantite  de  sac- 
charine proportionnelle  tant  a  la  production  des  usines  qua  la  population  des 
departements. 

Pour  le  mois  de  mai,  cette  quantite  sera  de  ....  kilogrammes  de  saccharine, 
correspondant  a  la  valeur  de  250  grammes  de  sucre  par  habitant. 
La  saccharine  vous  sera  livree  : 
Partie  en  blocs  de  10  grammes  ; 
Partie  en  etuis  de  10  comprimes  de  1  gramme. 

Les  blocs  et  les  comprimes  de  1  gramme  sont  destines  a  preparer  des  disso- 
lutions. .  .. 

Le  contingent  qui  vous  est  alloue  pour  le  present  mois  vous  sera  livre  : 

50  0/0  en  blocs  de  10  grammes  ; 
50  0/0  en  comprimes  de  1  gramme. 
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90  X?rU  dC,la  saccharine  ont  ete  fixes  par  les  decrets  des 

20  juillet  1917  et  1G  avnl  1918. 

La  fourniture  sera  faite  par  la  Societe  chimique  des  Usines  du  Rhone 
89,  rue  de  Miromesni],  a  Paris,  a  qui  le  comite  departemental  devra  faire 
parvenir  couverture  en  meme  temps  qu'il  lui  fera  connaitre  les  parties  pre- 
nantes  qu  il  aura  designees. 

II  vous  appartiendra  de  determiner  les  modalites  suivant  lesquelles  ces 
attributions  de  saccharine  pourront  etre  delivrees  aux  populations  de  votre 
department.  II  semble  qu'elles  puissent  se  faire  contre  presentation  de  la 
carte  d  alimentation  et  detachement  d'un  des  coupons  non  encore  affecte 
a  d  autres  denrees. 

En  terminant,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  les  disponibilites  du  Ravi- 
taillement  ne  permettent  pas  d'envisager  pour  cette  annee  l'attribution  de 
sucre  pour  la  preparation  des  confitures  de  menage. 

Vous  voudrez  bien,  en  consequence,  aviser  vos  administres  que  les  attri- 
butions mensuelles  de  saccharine  qui  leur  seront  consenties  constituent 
moms  un  supplement  a  la  ration  normale  de  sucre  qui  demeure  fixee  a 
oUU  grammes  par  tete  et  par  mois  qu'un  moyen  permettant  aux  personnes 
dcsireuses  de  labriquer  des  confitures  de  menage  de  mettre  en  reserve,  a  cet 
cllct,  une  quantite  correspondantc  de  sucre. 

La  loi  du  7  avril  1917  n'avait  autorise  l'emploi  de  la  saccharine  et 
des  edulcorants  artificicis  clans  la  preparation  des  denrees  et  boissons 
alimentaires  que  pour  la  duree  des  hostilites.  Le  regime  de  prohibition 
«le  la  loi  de  1902  eut  done  du  etre  remis  en  application  le  24  octobre  1919. 
-Mais  la  plupart  de  nos  sucreries  et  de  nos  raffineries  avaient  ete  detruites 
pendant  la  guerre ;  par  la  diminution  de  notre  production  indigene, 
d'une  part,  par  le  prix  de  revient  considerablcment  majore  des  sucres 
deportation  du  fait  de  la  hausse  des  changes,  d'autre  part,  notre  appro- 
visionnement  en  sucre  se  heurtait  encore  a  de  graves  difficultes. 

II  parut  done  opportun  de  proroger  la  loi  du  7  avril  1917.  Tel  fut 
1'objet  de  la  loi  du  23  octobre  1919  dont  Particle  unique  disposa  :  «  La 
loi  du  7  avril  1917,  autorisant  l'emploi  de  la  saccharine  et  autres  subs- 
tances edulcorantes  artificielles  pour  la  preparation  de  certains  produits 
de  consommation,  reste  en  vigueur  pour  une  duree  de  trois  annees  a 
partir  de  la  date  de  la  cessation  des  hostilites.  » 

Mais  si  cette  loi  fut  ainsi  maintenue  jusqu'au  24  octobre  1922,  des 
le  15  mars  1919,  en  vertu  d'une  circulaire  du  sous-secretaire  d'Etat  du 
Piavitaillement,  la  venlc  do  la  saccharine  fut  libre  et  les  attributions 
de  ce  produit  aux  departements  furent  suspendues. 

Seules  furent  maintenues  jusqu'en  1922  les  dispositions  reglemen- 
taires  qui  avaient  fixe  les  prix  de  vente  en  gros  et  en  detail  de°la  sac- 


en  an  ne. 


CHAPITRE  III 
La  Biere  et  le  Cidre 


Section  I 

Regime  de  V Industrie  brassicole 

La  reglementation  tres  etroite  a  laquelle  l'industrie  brassicole  fut 
soumise  a  partir  de  1917  fut  provoquee  et  se  justifie  par  deux  ordres 
de  considerations  :  c'est  d'abord  qu'a  une  epoque  oil,  par  suite  des  besoins 
des  armees  et  des  difficultes  de  transport,  l'approvisionnement  en  vin 
ne  pouvait  etre  assure  qu'avec  peine,  il  importait  de  faciliter  et  de  deve- 
lopper  la  consommation  de  la  biere  comme  denree  de  substitution  el 
par  suite  d'en  maintenir  la  production  malgre  l'occupation  par  l'ennemi 
de  nos  brasseries  du  Nord  et  de  l'Est,  c'est,  d'autre  part  et  surtout,  que 
les  matieres  premieres  qui  servent  a  la  fabrication  de  la  biere,  consistanl 
principalement  en  cereales,  orges,  escourgeons,  paumelles,  riz,  mais, 
l'industrie  brassicole  ne  pouvait,  du  jour  ou  fut  institue  le  monopole 
des  cereales,  que  devenir  directement  tributaire  des  services  du  ravi- 
taillement  et  etre,  par  voie  de  consequence,  entierement  soumise  a  leur 
controle. 

En  fait,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer,  le  regime  de  cette  Industrie 
rappelle,  par  ses  traits  essentiels,  le  regime  des  cereales  :  attribution 
par  l'Etat  des  matieres  premieres,  reglementation  du  produit  fabrique, 
fixation  de  son  prix  de  revient  (1). 

1.  Le  regime  des  arrete's  du  10  aout  1917  et  du  2  fevrier  1918 

Au  debut,  la  reglementation  fut  edictee  par  de  simples  arretes  mi- 
nisteriels. 

L'arrete  du  10  aout  1917  posa  en  principe  que  l'attribution  des  orges. 
escourgeons  et  paumelles  aux  industries  utilisant  ces  cereales  pour  leurs 
fabrications  serait  placee  sous  le  controle  du  ministere  du  Ravitaille- 


(1)  Nous  renvoyons  h  la  deuxiemc  partie  1'etude  de  la  fixation  de?  prix  de  rente  de  la  biere. 
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ment  qui  deeidera  de  la  repartition  suivant  les  exigences  de  la  defense 
nationale  et  en  tenant  compte  des  besoins  legitimes  des  populations 
pour  lesquelles  la  biere  est  une  boisson  de  premiere  necessite. 

Pour  operer  cette  repartition,  un  comite  central  fut  constitue  au 
ministere  :  a  dater  du  ler  septembre,  toutes  les  commandes  durent  lui 
etre  adressees  et  les  livraisons  furent,  selon  ses  indications,  faites  par 
I'intermediaire  de  l'ollice  des  cereales.  De  meme  le  comite  se  chargea 
de  transmettre  a  cet  ofBce  les  commandes  de  mai's.  de  riz,  de  seigle 
<jui  lui  etaient  adressees  par  les  brasseries  et  il  preta  son  concours  a 
celles-ci  pour  leur  faciliter  leur  approvisionnement  en  malt. 

Comme  consequence  de  ces  dispositions,  il  fut  interdit  a  tout  mal- 
teur,  brasscur,  fabricant  de  levures,  distillateur  de  grains,  fabricant 
d'orges  perlees  et  autres  industriels  employant  dans  leur  fabrication 
I'orge,  l'escourgeon  ou  la  paumelle,  d'acheter  directement  ces  grains 
en  culture  ou  au  commerce. 

Signalons  enfin  que  les  frais  generaux  du  comite  de  repartition  furent 
couverts  par  une  contribution  des  industriels  interesses,  fixee  a  5  cen- 
times par  quintal  commande. 

Cette  premiere  reglementation  fut  encore  precisee  et  completee  sur 
certains  points  par  un  arrete  du  2  fevrier  1918. 

D'une  part,  aux  termes  de  cet  arrete,  toutes  les  quantites  de  malt 
produites  en  France  sont  mises  a  la  disposition  du  sous-secretariat 
d'Etat  du  Ravitaillemeut  qui  fixe  desormais  les  conditions  et  les  propor- 
tions dans  lesquelles  elles  seront  reparties  par  region  et  par  brasseur  : 
les  acquisitions  de  malt  sont  done  interdites  et  son  expedition  est  subor- 
donnee  a  la  production  d'un  permis  de  circulation  delivre  par  le  comite 
central  de  repartition. 

D'autre  part  1' arrete  de  1918  charge  expressement  le  Comite  do 
repartition  du  controle  de  tous  les  etablissements  affectes  a  l'industric 
brassicole  et  aux  industries  ou  commerces  annexes  et  il  specifie  que  les 
chefs  d'etablissements  seront  tenus  de  se  soumettre  a  toutes  instruc- 
tions, inspections  ou  verifications  des  membres  du  comite  ou  des  agents 
accredites  par  lui. 

Enfin,  deux  mesures  speciales  furent  edictees,  qui  eurent  pour  objel 
de  permettre  aux  services  du  Ravitaillement  d'intervenir  dans  la  repar- 
tition de  la  biere.  dansl'interet  des  principaux  centres  de  consommatioii. 

1°  Par  l'article  2,  les  brasseries  dont  la  production,  en  1916,  avail 
depasse  60.000  degres-hectolitres  furent  tenues  de  mettre  au  maximum 
un  dixieme  de  leur  production  a  la  disposition  du  sous-secretariat  d'Etat 
du  Ravitaillement  qui  se  chargea  de  repartir  ce  contingent  par  voie  de 
cessions  directes  ; 

2°  Par  l'article  12,  fut  interdite  l'expedition  de  biere  des  departe- 
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merits  ou  la  biere  est  la  boisson  habituelle  de  la  population  (J.)  a  desti- 
nation d'une  localite  situee  hors  de  ces  departements  et  aussi  l'expedi- 
tion  des  departements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise 
a  destination  d'une  localite  situee  hors  de  ces  departements  ou  des  depar- 
tements du  premier  groupe. 

2.  Le  regime  des  decrets  des  13  aout  et  26  novembre  1918 

Pendant  toute  l'annee  1917,  la  situation  de  la  brasserie  franchise 
fut  tres  precaire  :  l'orge  fut,  en  effet,  absorbee  en  grande  partie  par  la 
panilication  et  cette  penurie  de  la  matiere  premiere  etait  encore  aggravee 
par  la  crise  des  transports.  Les  populations  ouvrieres  du  Nord,  pour  les- 
quelles  la  biere  est  un  veritable  aliment  de  premiere  necessite,  soulTrirent 
particulierement  de  la  diminution  de  la  production. 

D'autre  part,  edictees  par  simples  arretes,  les  prescriptions  que  nous 
venons  d'analyser  ne  comportaient  aucune  sanction  penale  contre  ceux 
qui  cherchaient  a  s'y  soustraire. 

Enfin,  les  brasseurs  des  regions  envahies  se  plaignaient  vivement  de  ce 
que,  dans  le  regime  1917,  leurs  interets  legitimes  etaient  entieremem1 
sacrifies  :  ne  pouvant  assurer  le  fonctionnement  de  leurs  etablissements 
occupes  par  l'ennemi,  ni  naturellement  reprendre  avant  de  longs  delais 
leur  fabrication  en  d'autres  points  du  territoire,  ils  etaient  exclus  des 
repartitions  de  matieres  premieres  operees  par  les  services  du  ravi- 
taillement  et  prives  par  suite  de  toute  possibilite  d'action. 

En  1918,  arme  de  pouvoirs  nouveaux  par  la  loi  du  10  fevrier,  le 
ministre  du  Ravitaillement  jugea  necessaire  de  reviser  la  reglementa- 
tion  de  l'industrie  brassicole  :  tel  fut  l'objet  du  decret  du  15  aout  1918. 

Mais  indiquons,  tout  d'abord,  qu'en  vue  de  donner  a  la  brasserie 
les  moyens  de  retablir  sa  production  a  un  chiffre  egal  a  celui  de  1916,  le 
ministre  du  Ravitaillement  decida  de  porter  a  200.000  quintaux  les 
quantites  d'orge  qui  seraient  mises  mensuellement  a  sa  disposition. 

La  reglementation  edictee  par  le  decret  du  15  aout  1918  repose, 
d'ailleurs,  sur  des  principes  generaux  identiques  a  ceux  qui  dominereni 
la  reglementation  de  1917. 

Les  attributions  de  matieres  premieres  aux  brasseurs  et  malteurs 
continuerent  d'etre  operees  exclusivement  par  le  comite  central  de 
repartition  sur  les  bases  des  programmes  arretes  par  les  services  du 
sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement  et  tous  achats  directs  d'orge 
ou  de  malt  dans  le  commerce  demeurerent  interdits. 


(1)  Departements  de  l'Aisne,  de  l'Aube,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  Meurthe-et-Moselle, 
de  la  Meuse,  du  Nord,  de  l'Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Haute-Saone,  de  la  Somme  et  des  Vossjes. 
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Mais  purent  desormais  participer  aux  repartitions  tous  les  brasseurs 
et  malteurs  ayant  travaille  en  1913,  a  l'exclusion  seulement  des  brasse- 
ries n'ayant  pas  traite  en  1916,  au  moins  100  quintaux  d'orge  par  mois  : 
celles-ci  ne  furent  alimentees  qu'en  malt. 

D'autre  part,  les  restrictions  apportees  a  la  circulation  de  la  biere 
par  l'article  12  de  l'arrete  du  2  fevrier  1918  furent  abrogees. 

Enfin,  par  une  mesure  de  solidarite  qu'une  combinaison  ingenieuse, 
due  a  l'initiative  du  comite  central  de  repartition,  rendit  realisable,  il 
fut  donne  satisfaction  aux  legitimes  revendications  des  brasseurs  des 
regions  envahies. 

Nous  trouvons  cette  combinaison  precisee  dans  l'article  9  du  decret 
du  15  aout  1918,  ainsi  concu  : 

«  Les  malteurs  et  brasseurs  dont  les  etablissements  sont  situes  dans 
les  regions  actuellement  envahies,  cedent  en  bloc  au  comite  central  de 
repartition  les  attributions  d'orge  auxquelles  ils  ont  droit. 

«Ces  quantites  sont  reparties  parle  comite  entre  toutes  les  brasseries 
et  malteries  en  activite  de  fagon  a  leur  permettre  d'atteindre  le  chiffre 
de  leur  fabrication  en  1916. 

«  Pour  le  prix  de  cette  cession,  les  malteurs  et  brasseurs  verseront 
au  comite  central  une  redevance  fixee  :  pour  les  brasseurs-malteurs, 
a  0  fr.  50  par  degre-hectolitre  de  biere  produite  ;  pour  les  malteurs,  a 
2  francs  par  quintal  de  malt  fabrique. 

«  Les  sommes  provenant  de  cette  redevance  seront  versees  par  le 
comite  central  entre  les  mains  des  presidents  des  syndicats  de  malterie 
et  de  brasserie  des  regions  envahies,  qui  en  opereront  la  repartition  sui- 
vant  les  decisions  de  leurs  assemblies  generales.  » 

En  definitive,  ce  systeme  se  ramene  a  ceci  :  attribution  aux  bras- 
seurs et  malteurs  des  regions  envahies  d'un  contingent  theorique  de 
matieres  premieres  dont  ils  se  partagent  la  valeur  versee  par  les  bras- 
seurs et  malteurs  du  reste  de  la  France. 

Signalons  encore  que  le  decret  du  15  aout  interdit  la  fabrication  et 
la  mise  en  vente  des  bieres  dites  «  stout  »  ou  «  pale  ale  »  ainsi  que  de 
toute  biere  d'une  densite  superieure  a  4  degres  ;  et  que  son  article  16 
declare  les  penalites  prevues  par  la  loi  du  10  fevrier  1918  applicables 
a  toutes  infractions  a  la  nouvelle  reglementation. 

Au  lendemain  de  l'armistice,  a  la  suite  de  la  liberation  des  brasseries 
du  Nord  et  de  l'Est,  il  parut  necessaire  de  modifier,  sur  certains  points, 
le  decret  du  15  aout  1918. 

II  importait  en  efTet,  d'une  part,  d  organiser  la  repartition  des 
matieres  premieres  de  facon  a  permettre  aux  industriels  des  regions 
liberies  d'adapter  leur  fabrication  aux  conditions  economiques  nou- 
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velles  et  d'autre  part  d'assurer  aux  populations  ouvrieres  de  ces  regions, 
au  moment  ou  elles  allaient  rentrer  dans  leurs  foyers,  des  quantites 
suffisantes  de  biere. 

Les  dispositions  tres  completes  et  tres  precises  du  decret  du  26  no- 
venibre  1918  repondirent  a  ce  double  objet.  Nous  les  reproduisons 
ci-dessous,  a  l'exclusion  de  celles  qui  ont  trait  a  la  fixation  des  prix  de 
vente  que  nous  etudierons  dans  notre  deuxieme  partie. 

DECRET 

■ 

DU  26  NOVEMBRE  1918 
Chapitre  PREMIER 
Comite  central  de  repartition  des  orges  et  des  malts 

Article  premier.  —  Le  Comite  central  de  repartition  des  orges  et  des 
malts,  institue  par  les  arretes  du  10  aout  et  du  2  fevrier  1918,  est  charge  : 

1°  D'assurer,  suivant  le  programme  arrete  par  le  sous-secretaire  d'Etat 
du  Ravitaillement,  la  founiiture  des  orges,  escourgeons  et  paumelles  et  des 
malts  aux  industriels  (malteurs,  brasseurs-malteurs,  brasseurs,  levuriers, 
fabricants  d'orges  perles  et  de  malts  torrefies  pour  la  preparation  de  boissons 
hvgieniques,  etc..)  employant  ces  cereales  et  produits  dans  leur  fabrication  ; 

2°  De  controler  les  etablissements  servant  aux  industries  brassicoles  et 
aux  industries  et  commerces  annexes. 

Les  membres  du  comite  sont  nommes  par  arrete  du  ministre  de  l'Agri- 
culture  et  du  Ravitaillement. 

Art.  2.  —  II  est  cree,  aupres  du  comite  central  de  repartition  des  orges 
et  des  malts,  une  commission  d"expertise  chargee  d'arbitrer  les  litiges  concer- 
nant  la  repartition  des  orges  et  des  malts,  et  s'elevant  entre  industriels  ou 
categories  d'industriels  participant  a  ladite  repartition. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  choisis  parmi  les  membres  du  comite 
et  designes  par  le  ministre  de  1' Agriculture  et  du  Ravitaillement,  qui  peut  leur 
adjoindre  des  personnes  qualifiers  par  leur  competence  et  etrangeres  au  comite. 

Art.  3.  —  Les  chefs  des  etablissements  servant  a  l'industrie  brassicole 
et  aux  industries  et  commerces  annexes  sont  tenus  de  se  soumettre  a  toutcs 
instructions,  inspections  ou  verifications  des  membres  du  comite  central  de 
repartition  des  orges  et  des  malts  ou  des  agents  accredites  par  lui  et  de  faci- 
liter  par  tous  les  moyens  les  operations  de  controle. 

Art.  4.  —  Tous  les  industriels  employant  les  orges,  escourgeons  ou  pau- 
melles et  les  malts  dans  leur  fabrication,  vises  a  l'article  premier  ci-dessus. 
doivent  adresser  chaque  mois  au  comite  central  de  repartition  des  orges 
et  des  malts,  dans  la  forme  qui  leur  sera  prescrite  par  le  comite,  la  declara- 
tion des  quantites  d'orges,  escourgeons  et  paumelles  et  des  malts  en  leur  pos- 
session. 

Les  brasseurs  doivent  en  outre  lui  adresser  chaque  mois  la  declaration  de 
la  quantite  de  biere  (en  degres-hectolitres)  produite  par  eux  le  mois  precedent. 

Art.  5.  —  Pour  faire  face  aux  depenses  du  C.  C.  R.  M.,  les  prix  de  vente 
des  orges.  escourgeons,  paumelles  et  malts,  fixes  aux  articles  14  et  15  ci-apres. 


LE    CONTROLE   DU  RAVITAILLEMENT 

seront  majores  dune  somme  qui  ne  pourra  pas  depasser,  pour  les  malteurs, 
10  centimes  par  quintal  d'orge  livre,  et  pour  les  brasseurs,  1  centime  par  degre - 
hectolitre  de  biere  fabriquee. 

Cette  majoration  sera  portee  en  recette  au  compte  special  du  ravitaille- 
ment  et  les  depenses  du  comite,  arretees  par  le  sous-secretaire  du  Ravitail- 
lement,  seront  portees  en  depenses  audit  compte. 


Chapitre  II 

Repartition  des  orges  et  des  malts,  circulation  des  malts  et  fabrication  de  la  bier, 

Art.  6.  —  Toutes  les  quantites  d'orges,  escourgeons  et  paumelles  dis- 
pombles  pour  l'industrie  brassicole  et  les  industries  annexes,  et  toutes  les 
quantites  de  malts  produites  en  France  on  importees  sont  raises  a  la  dispo- 
sition du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement,  qui  fixe  les  conditions 
et  les  proportions  clans  lesquelles  le  comite  central  de  repartition  des  orges 
et  des  malts  doit  les  repartir  par  region  el  par  brasseur. 

Toutefois.  un  dixieme  de  cette  quantite  totale  d'orges  et  de  malts  est 
laisse  a  la  fibre  disposition  du  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  qui 
I  emploie,  apres  avis  du  comite  central,  de  repartition  des  orges  et  des  malts, 
a  pourvoir  a  des  besoins  imprevus. 

Art.  7.  —  Toutes  les  commandes  d'orges  et  de  malts  doivent  etre  adres- 
sees  au  comite  central  de  repartition  des  orges  et  des  malts  qui  alloue  aux 
mteresses  les  contingents  a  eux  attribues  en  conformite  du  programme  arrete 
|>ar  le  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement. 

Les  brasseurs  ayant  demande  a  recevoir  des  orges  et  non'du  malt  ne  peu- 
vent  modifier  leur  demande  primitive  au  cours  d'un  trimestre. 

Tout  achat  direct  d'orge  et  de  malt  est  interdit. 

Art.  8.  —  Sont  admis  a  participer  a  la  repartition  des  orges  et  des  malts 
ell'ectues  par  le  comite  central  de  repartition  des  orges  et  des  malts,  tous  les 
malteurs  et  brasseurs  ayant  travaille  pendant  l'annee  1913  ou  durant  les 
mois  de  janvier  a  aout  1914,  sauf  le  cas  d'exclusion  pour  fraude  ou  manoeuvre 
deloyale. 

-  Ne  participent  pas  toutefois  a  la  repartition  des  orges  les  brasseurs  qui 
n'ont  pas  traite  au  moins  1.000  quintaux  de  cette  denree  pendant  l'annee 
1913  ;  et  leurs  etablissements  sont  exclusivement  alimentes  en  malt.  Mais 
ces  brasseurs  peuvcnt  prendre  part  a  la  repartition  lorsque,  disposant  d'une 
malterie  et  etant  installes  dans  un  perimetre  de  30  kilometres  de  rayon,  ils 
se  groupent  pour  atteindre  la  quantite  annuelle  de  1.000  quintaux  d'orge  ; 
en  ce  cas,  ils  designent  au  comite  central  de  repartition  des  orges  et  des  malts 
le  nom  du  brasseur  charge  de  recevoir  leur  contingent  groupe  et  de  le  repartir 
entre  deux. 

Art.  9.  —  Les  contingents  attribues  sont  calcules,  pour  les  malteurs,  d'apres 
la  surface  des  tourailles  installees  dans  leurs  etablissements  au  ler  aout  1914, 
et  pour  les  brasseurs,  proportionnellement  au  nombre  de  degres-hectolitres 
fabriques  par  chacun  d'eux  pendant  l'annee  1913. 

En  ce  qui  concerne  les  brasseurs  dont  les  etablissements  ont  ete  ouverts 
au  eours  de  la  periode  de  janvier  a  aout  1914,  les  contingents  sont  etablis 
au  prorata  de  leur  fabrication  moyenne  mensuelle. 
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Une  commission  nominee  par  la  chambre  syndicate  de  la  malterie  fran- 
caise  sera  chargee  de  la  verification  des  surfaces  des  tourailles. 

Art.  10.  —  Les  brasseurs  installed  hors  des  regions  qui  ont  ete  envahies 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  comite  central  de  repartition  des  orges  et 
des  malts,  grouper  leur  fabrication  a  la  condition  que  leurs  etablissements 
soient  sitraes  dans  un  perimetre  de  20  kilometres  de  rayon.  Lorsqu'un  etabhs- 
sement  sera  situe  a  une  distance  superieure  a  celle  ci-dessus  prescrite,  le  comite 
central  de  repartition  des  orges  et  des  malts  ne  pourra  autoriser  le  groupement 
qu'apres  avoir  pris  l'avis  des  presidents  de  syndicats  de  brasserie  interesses. 

Les  malteurs  peuvent,  avec  l'autorisation  du  comite  central  de  reparti- 
tion des  orges  et  des  malts,  grouper  les  contingents  d'orges  a  eux  attnbucs. 

Art.  11.          Les  brasseurs  dont  les  etablissements  sont  situes  dans  les 

regions  qui  ont  ete  envahies,  se  grouperont  en  vue  d'etablir  un  reglement  pour 
la  "fabrication,  la  repartition  et  la  vente  de  la  biere.  Ce  reglement  ne  deviendra 
executoire  qu'apres  approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement. 

En  attendant  la  constitution  definitive  de  ce  groupement,  les  operations 
dont  il  doit  assurer  l'execution  seront  accomplies  par  une  commission  com- 
prenant  tous  les  membres  du  comite  du  syndicat  de  la  brasserie  et  de  la  mal- 
terie franchises,  dont  le  siege  est  a  Paris,  4,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Art.  12.  —  Toute  expedition  de  malt,  soit  par  voie  ferree,  soit  par  voie 
navigable,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport,  est  interdite,  sauf  sur  pro- 
duction par  l'expediteur  d'un  permis  de  circulation  delivre  par  le  comite 
central  de  repartition  des  orges  et  des  malts. 

Art.  13.  —  Sont  interdites  la  fabrication,  la  vente  et  la  mise  en  vente 
des  bieres  dites  «  stout  »  ou  «  pale  ale  »  et  de  toute  biere  dont  la  densite  depasse 
quatre  degres.  Toutefois,  l'interdiction  de  vente  ou  de  mise  en  vente  ne 
s'applique'  pas  aux  bieres  lorsqu'elles  sont  importers. 

Les  points  essentiels  qui  distinguent  cette  nouvelle  reglementation 
de  la  precedente  sont .  on  le  voit,  les  suivants  : 

i°  Le  regime  des  attributions  de  contingents  theoriques  aux  bras- 
seurs et  malteurs  des  regions  envahies  est  supprirae  :  desormais  tous  les 
brasseurs  ont  droit  a  une  repartition  effective  d'orge  coirespondant  a 
leur  fabrication  de  1913  ou  a  la  moyenne  de  leur  fabrication  pendant 
les  mois  de  1914,  anterieurs  aux  hoslilites. 

En  outre,  afin  de  favoriser  la  reconstitution  de  Findustrie  brassicole 
du  Nordet  de  l'Est,  aucune  fourniture  de  biere  ne  pourra  etre  faite  dans 
les  regions  liberees  par  des  fabricants  d'autres  regions  sans  un  permis 
delivre  par  le  Comite  central  de  repartition ; 

2°  Les  bases  et  les  procedes  de  repartition  sont  ameliores  :  d'uno 
part,  le  quantum  de  fabrication  exige  pour  participer  a  la  repartition 
est  reduit  a  1.000  quintaux  d'orge  pendant  l'annee  1913,  d'autre  part, 
il  est  specifie  que  les  contingents  seront  calcules,  pour  les  malteurs, 
d'apres  la  surface  des  tourailles  installees  clans  leurs  etablissements  au 
ler  aout  1914  et,  pour  les  brasseurs,  proportionnellement  au  nombre 
de  degres-hectolitres  fabriques  par  chacun  d'eux  en  1913. 
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3.  Le  rctow  progressij  a  la  liberie 

Des  le  milieu  de  1919,  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement, 
constatant  la  reprise  chaque  jour  plus  accentuee  de  la  vie  economique 
dans  les  regions  libelees  et  desireux  de  replacer  le  plus  tot  possible  l'in- 
dustrie  brassicole  sous  le  regime  de  la  liberte,  proposa  l'abrogation  du 
decret  du  26  novembre  1918. 

Cette  abrogation  fut  decidee,  mais  elle  dut  ctre  realisee  par  etapes 
pour  permettre  de  liquider  regulierement  les  operations  engagees. 

Tel  fut  l'objet  du  decret  du  30  mai  1919. 

Ce  decret  declara  abrogees  : 

1°  A  la  date  du  5  juin  1919,  les  dispositions  du  decret  du  26  no- 
vembre 1918  speciales  aux  brasseries  des  regions  liberees,  ainsi  que 
celles  relatives  a  l'interdiction  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  cer- 
taines  bieres  et  a  la  fixation  des  prix  de  cession  et  des  prix  de  vente  ; 

2°  A  la  date  du  ler  aout  1919,  toutes  les  autres  dispositions  de  ce 
decret,  notaminent  toutes  celles  concernant  les  attributions  par  le  comite 
central. 

A  cette  derniere  date,  done,  notre  Industrie  brassicole  recouvra  son 
cntiere  liberte. 

Section  II 

Re'glemenlalion  de  la  distillation  des  cidres  et  poires 

A  mesure  que  le  prix  de  l'alcool,  dont  le  service  des  poudres  absor- 
bait  des  quantites  sans  cesse  croissantes  montait,  la  distillation  des 
cidres  et  des  poires  augmentait  :  alors  qu'ellc  produisait  10.439  hecto- 
litres en  1915-1916,  elle  en  produisit  15.412  en  1916-1917  et  68.664  pen- 
dans  le  premier  semestre  de  1918. 

Cet  accroissement  de  la  transformation  en  produit  industriel  d'une 
boisson  dont  l'usage  est  courant  dans  tout  l'ouest  de  la  France  et  qu'il 
convenait  d'autant  plus  de  reserver  a  la  consommation  de  bouche  que 
la  production  de  la  biere  diminuait  et  que  l'approvisionnement  en  vin 
etait  plus  difficile,  ne  pouvait  pas  laisser  le  ministre  du  Ravitaillement. 
indifferent. 

Des  qu'il  fut  arme  des  pouvoirs  necessaires  par  la  loi  du  10  fe- 
vrier  1918,  il  decida  done  de  prendre  des  mesurcs  a  l'egard  de  la  distil- 
lation des  cidres  et  poires. 

Ces  mesures  furcnt  edictees  par  les  decrets  successifs  des  2  juillet 
et  8  decembre  1918. 
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En  fait,  la  distillation  des  cidres  et  poires  fut  entierement  interdilc, 
du  15  decembre  1918  au  25  fevrier  1919.  Seule  fut  autorisee,  pour repondre 
aux  besoins  de  la  Defense  nationale,la  distillation  de  ces  produits  faite 
en  execution  de  contrats  passes  avec  le  ministere  de  l'Armement  et  des 
Fabrications  de  guerre, 

Abrogee  par  le  decret  du  25  fevrier  1919,  cette  interdiction  fut  reta- 
blie  pendant  quelques  mois  a  Tegard  des  cidres  par  les  decrets  des  10  ct 
26  septembre  1919. 

Elle  fut  definitivement  levee  par  le  decret  du  16  janvier  1920. 
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TITRE  III 

Les  Denrees 
fabriquees  avec  des  Denrees  essentielles 


CHAPITRE  PREMIER 
Regime  de  la  Patisserie  et  de  la  Biscuiterie 

La  necessite,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  s'imposa  a  partir  de  1916, 
de  reserver  a  la  panification  toutes  les  cereales  et  toutes  les  farines  dis- 
ponibles  et  meme  de  contingenter  la  consommation  du  pain,  entraina 
naturellement  l'assujettissement  de  la  patisserie  et  de  la  biscuiterie  a 
une  reglementation  tres  rigoureuse  :  ces  deux  industries,  en  ell'et,  em- 
ploient  essentiellement  des  cereales  comme  matieres  premieres  et  leurs 
produits  ne  peuvent  etre  consideres  comme  constituant,  pour  la  majo- 
rite  des  consommateurs,  un  aliment  necessaire. 

D'une  maniere  generale,  on  peut  resumer  cette  reglementation  en 
disant  qu'il  fut  interdit,  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  de  fabri- 
quer  de  la  patisserie  fraiche  avec  des  cereales  panifiables  et,  en  ce  qui 
concerne  la  biscuiterie,  que,  si  elle  ne  fut  pas  absolument  prohibee,  du 
moins  fut-elle  tres  strictement  limitee  dans  sa  fabrication. 

Les  premieres  mesures  restrictives  furent  prises  des  le  debut  de  1917. 

L'arrete  du  20  janvier  1917  decida,  qu'a  partir  du  ler  fevrier,  les 
patisseries,  ainsi  que  les  rayons  de  patisseries  existant  dans  les  boulan- 
geries,  les  epiceries,  les  grands  magasins  et  dans  tous  autres  etablisse- 
ments  commerciaux,  devraient  etre  fermes  deux  jours  par  semaine  :  le 
mardi  et  le  mercredi  et  prohiba,  pendant  ces  deux  memes  jours,  la  con- 
sommation de  la  patisserie  dans  les  restaurants,  hotels,  cafes,  maisons 
de  the  et  autres  etablissements  ouverts  au  public. 

Encore  plus  rigoureux,  le  decret  du  19  avril  1917,  apres  avoir  confirme 
la  regie  de  la  fermeture  des  patisseries  deux  jours  par  semaine,  prononca 
l'interdiction  de  toute  fabrication  et  de  toute  vente  de  patisserie  du 
ler  juin  au  31  juillet  1917  et,  en  vue  de  permettre  la  reduction  de  leur 
contingent  de  farine,  imposa  aux  biscuiteries  l'obligation  de  faire  la 
declaration  de  leurs  stocks. 
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Puis  le- decret  du  3  mai  suivant  specifia  que  les  fabriques  de  bis- 
cuiterie  ne  pourraient  plus  tra-vailler  que  pour  les  besoins  de  l'armee, 
de  la  marine  et  de  l'assistance  publique  mais  seraient,  toutefois,  auto- 
risees  a  ecouler  leurs  stocks. 

Ces  dispositions,  encore  fragnientaires,  furent  reprises  et  precisecs 
par  le  decret  du  30  novembre  1917,  qui  institua  delinitivement  le  mono- 
pole  des  cereales. 

Les  articles  16  a  19  de  ce  decret  disposent,  en  effet  : 

Pdtisserie-biscu  ilcrie 

Art.  16.  —  Tl  est  interdit  de  fabriquer  de  la  patisserie  ou  biscuiterie 
avec  des  farines  de  froment,  meteil,  seigle,  mais,  orge,  sarrasin,  avoine  et 
riz. 

En  consequence,  les  patissiers  et  fabricants  de  biscuits  ne  peuvent  acheter, 
detenir  ou  employer  aucune  quantite  de  farine  dans  la  composition  de  laquelle 
entre  une  des  denrees  ci-dessus  enuinerees,  en  quelque  proportion  que  ce  soil. 

Art.  17.  —  Les  patisseries,  patisseries-confiseries,  patisseries-glaceries, 
cbocolateries,  les  magasins  vendant  de  la  biscuiterie,  de  la  confiserie,  des  glaces 
ou  des  pates  en  croute,  ainsi  que  les  rayons  existant  pour  la  vente  de  ces  memes 
articles  dans  les  epiceries  et  autres  maisons  d'alimentation,  demeurent  fer- 
mes,  dans  chaque  departement,  les  deux  jours  consecutifs  fixes  par  arret  e 
prefectoral,  a  l'exception  des  jours  feries. 

Les  jours  de  fermeture  indiques  a  l'alinea  precedent  peuvent  etre  modi- 
fies dans  les  communes  ou  le  marchc  ou  la  foire  a  lieu  un  de  ces  jours.  Cettc 
modification  est  autorisee  par  arrete  prefectoral,  sous  la  condition  que  le 
jour  de  remplacement  designe  soit  groupe  avec  l'autre  jour,  de  telle  sorte 
que  les  deux  jours  de  fermeture  se  suivent  : 

Art.  18.  —  II  est  interdit  : 

1°  De  consommer  sur  place,  dans  les  magasins  de  vente  et  leurs  annexes 
vises  a  l'article  17.  de  la  patisserie,  luscuiterie,  confiserie  et  tous  autres  ali- 
ments ou  boissons  les  jours  ou  la  vente  reste  libre  dans  ces  locaux  ; 

2°  De  fabriquer,  mettre  en  vente  ou  vendre  de  la  patisserie,  biscuiterie 
ou  confiserie  dans  les  boulangeries  ;  toutefois,  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  le  prefet  peut  autoriser  les  boulangers  a  fabriquer  et  a  vendre. 
les  dimanches  et  jours  feries,  de  la  patisserie  et  biscuiterie,  mais  ils  ne  peuvent 
fabriquer  cet  article  qu'avec  des  denrees  autres  que  celles  interdites  par  l'ar- 
ticle 16  ; 

3°  De  fabriquer,  mettre  en  vente  ou  servir  de  la  patisserie,  biscuiterie  ou 
confiserie  dans  les  restaurants,  hotels,  cafes,  maisons  de  the,  buffets,  can- 
tines,  cremeries,  magasins  de  nouveautes  et,  d'une  facon  generale,  dans  tous 
les  etablissemints  ouverts  au  public,  a  l'exception  des  patisseries  et  autres 
magasins  vises  a  l'article  17  : 

4°  D'utiliser,  durant  les  deux  jours  de  fermeture,  les  fours  de  patisseries 
et  des  fabriques  de  biscuits  pour  la  cuisson  de  la  patisserie  ou  biscuiterie 
fabriques  par  des  clients. 

Art.  19.  —  Les  fabriques  de  biscuits  demeurent  regies  par  les  articles  7 
du  decret  du  19  avril  et  3  du  decret  du  3  mai  1917. 
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Enfin,  allant  encore  plus  loin  parce  que  les  difficultes  de  l'approvi- 
sionnement  en  cereales  ne  cessaient  de  s'aggraver,  le  decret  du  12  fe- 
vrier  1918  edicta,  dans  son  article  7,  l'interdiction  absolue  de  «  fabriquer, 
vendre  ou  mettre  en  vente,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  la  patis- 
serie fraiche  ou  seche,  des  pates  en  croute  ou  de  la  biscuiterie  ». 

En  fait,  cette  interdiction  totale  ne  fut  jamais  rigoureusement  impo- 
see  :  en  ce  qui  concerne  la  patisserie,  on  tolera  la  fabrication  et  la  vente 
de  gateaux  a  condition  que  ceux-ci  fussent  fabriques  avec  des  farines 
impropres  a  la  panification  ;  en  ce  qui  concerne  la  biscuiterie,  des  delais 
successifs  furent  accordes  a  cette  industrie  pour  lui  permettre  d'ecouler 
ses  stocks.  Mais  les  conditions  de  cette  liquidation  furent  minutieuse- 
ment  reglementees,  en  vue,  notamment,  d'en  faire  profiter  les  oeuvres 
d'assistance  aux  blesses  ou  aux  prisonniers  de  guerre. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  une  circulaire  du  12  mars  1918,  qui 
precisa  les  obligations  qui  furent  imposees  a  cet  egard  aux  biscuiteries  (1). 

CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L" AGRICULTURE 
ET  DU  RAVITAILLEMENT 

DU    12    MARS  1918 

Autorisant  la  vente  publique  des  stocks  de  biscuiterie  au  profit  des  oeuvres 
d'assistance  aux  blesses  ou  aux  prisonniers  de  guerre 

A  MESSIEURS  LES  PREFETS, 

Comme  suite  a  mon  telegramme-circulaire  du  28  fevrier  relatif  au  grou- 
pement  et  a  l'ecoulement  des  stocks  de  confiserie  et  de  biscuiterie  des  commer- 
cants,  grossistes  et  detaillants,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaitre  qu'en 
vue  de  permettre  l'ecoulement  des  marchandises  existant  a  la  date  du 
25  fevrier  dans  les  fabriques  de  biscuiterie,  j'ai  decide  d'en  autoriser  speciale- 
nient  la  vente  publique  au  profit  des  ceuvres  d'assistance  aux  blesses,  aux 
prisonniers  de  guerre  ou  subventionnees  par  le  Secours  national. 

Cette  vente  aura  lieu  dans  les  mairies  des  localites  ou  existent  les  stocks 
ou  a  proximite  desquelles  ils  se  trouvent,  avec  l'aide  du  personnel  des  biscui- 
teries et  le  concours  des  ceuvres  interessees,  sous  votre  controle  et  celui  des 
municipal  ites. 

Les  marcbandises  seront  livrees  par  les  fabricants,  sous  la  surveillance  de 
la  commission  de  controle  de  l'industrie  de  la  biscuiterie,  dont  le  siege  est 
a  Paris,  3,  rue  de  Palestro,  aux  prix  de  gros  fixes  pour  leurs  clients  les  plus 
favorises. 

Pour  la  vente  au  public,  ces  prix  seront  majores  de  25  0/0  dont  5  0/0  pour 
la  caisse  de  chomage  des  ouvriers  biscuitiers  et  20  0/0  pour  les  ceuvres  bene- 
ficiaires. 

Pour  Paris,  les  ventes  auront  lieu  les  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine, 


(1)  Voir  egalement  le9  circulaires  Jes  15  juin,  8  et  10  aout  1918. 
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entre  le  14  mars  et  le  8  avril,  plus  le  dimanchc  7  avril  ;  soit  pendant  neuf 
journees  au  total. 

En  province,  il  sera  procede  a  un  meme  nombre  de  ventes  parmi  lesquelles 
les  jours  de  marche  devront  etre  particulierement  choisis. 

Des  la  reception  de  la  presente  lettre,  vous  voudrez  bien  aviser  de  ma  deci- 
sion les  fabricants  de  biscuits  de  votre  departement  auxquels  il  a  ete  fait, 
par  le  comite  departemental  de  repartition  du  sucre,  des  attributions  au  titre 
de  biscuitiers  notoirement  connus  et  patentes  comme  tels.  Us  devront  indiquer 
d'urgence  a  la  commission  de  controle,  3,  rue  de  Palestro,  l'etat  de  leurs 
stocks  au  soir  du  24  fevrier,  qui,  d'accord  avec  cux,  en  fixera  la  repartition 
entre  les  diflerents  lieux  de  vente.  Je  vous  aviserai  immediatement  du  pro- 
gramme qui  aura  ete  arrete. 

Je  vous  prie,  de  plus,  de  vous  mettre,  d'extreme  urgence  en  rapport  avec 
les  comites  locaux  des  ceuvres  de  secours  aux  prisonniers  et  des  ceuvres  de 
la  Croix-Rouge  (Femmes  de  France,  Dames  Franchises,  Societe  de  Secours 
aux  blesses  militaires),  pour  obtenir  d'eux  les  concours  necessaires  a  ces  ventes. 
J'ajoute  que  je  me  suis  mis  d'accord  a  ce  sujet  avec  les  Comites  centraux 
de  ces  diflerent.es  ceuvres. 

Vous  devrez  egalement  demander  aux  municipalites  des  villes  interessees 
d'indiquer  les  locaux  oil  pourront  avoir  lieu  les  ventes  qui  ne  devront,  en  aucun 
cas,  etre  des  locaux  ou  s'exerce  un  commerce  et  les  prier  d'aider  a  celles-ci 
de  tous  leurs  moyens. 

II  vous  appartiendra,  au  surplus,  de  porter  a  la  connaissance  des  popula- 
tions les  dates  auxquelles  aurorit  lieu  les  ventes,  de  meme  que  les  locaux  ou 
elles  s'eflectueront  et  d'en  faire  ressortir  le  caractere  de  solidarite  sociale  en 
indiquant,  dans  les  communications  que  vous  ferez  aux  journaux  de  votre 
region,  qu'elles  sont  faites  aux  prix  les  plus  bas  et  que  la  maj oration  que  ces 
prix  subiront  est  destinee  a  des  ceuvres  dont  le  but  humanitaire  n'a  plus  a 
etre  defini. 

11  y  aura,  d'ailleurs,  interet  a  faire  connaitre  au  public  que  les  biscuits 
ainsi  mis  en  vente  seront  les  derniers  que  les  particuliers  pourront  se  pro- 
curer d'ici  a  la  soudure.  Je  vous  rappelle  que  les  stocks  qui  seront  ainsi  mis 
en  vente  ne  doivent  pas  etre  confondus  avec  ceux  dont  il  est  question  dans  ma 
circulaire  du  28  fevrier  et  qui,  ceux-la,  ne  doivent  faire  1'objet  d'aucune 
vente  au  public. 

Des  que  vous  seront  parvenus  tous  les  renseignements  necessaires  a  1'orga- 
nisalion  de  ces  ventes,  vous  voudrez  bien  m'en  accuser  reception  et.  me  rendre 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  il  aura  ete  procede  a  cette  organisation. 

Ce  regime  d'interdiction  de  principe,  tcmpere  par  des  tolerances 
d'opportunite,  fut  maintenu  pendant  toute  l'annee  1918.  An  lendemain 
de  l'armistice,  il  parut  possible  d'en  attenuer  la  rigueur  :  une  circulaire 
du  12  decembre  1918  decida  que  des  attributions  de  farine  seraient  de 
nouveau  consenties,  bien  entendu  au  prix  de  revient,  a  la  patisserie  et  h 
la  biscuiterie. 

Toutefois  la  liberte  entiere  de  fabrication  ne  leur  fut  pas  immediate- 
ment rendue  :  c'est  ainsi  que  le  decret  du  4  janvier  1919  interdit  encore  : 

1°  De  fabriquer,  vendre  ou  mettre  en  vente,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  de  la  patisserie  fraiche  ; 
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2°  D'utiliser  les  denrees  suivantes  pour  la  fabrication  de  la  biscui- 
terie,  de  la  patisserie  seche  et  des  pates  en  croute  : 
Farines  panifiables  ; 
Beurre  frais  et  de  conserve  ; 
CEufs  frais  et  de  conserve  ; 
Pommes  de  terre  ; 

Sucre  en  dehors  de  celui  attribue  specialement  pour  cette  fabrication. 

Ces  interdictions,  sauf  toutefois  celle  concernant  l'emploi  de  farines 
panifiables,  furent  abrogees  par  le  decret  du  22  mars  1919. 

Mais  l'annee  suivante  de  nouvelles  restrictions  furent  imposees  pen- 
dant quelques  mois. 

Le  decret  du  3  fevrier  J 920  rappela  l'interdiction  de  fabriquer,  de 
vendre  ou  de  mettre  en  vente  de  la  patisserie  frniche  fabriquee  avec  de 
la  farine  de  froment  ;  celui  du  17  fevrier  remit  en  vigueur  le  regime  des 
deux  jours  de  fermeture  par  semaine. 

Ces  deux  decrets  furent  abroges  par  celui  du  25  septembre  suivanl, 
mais,  jusqu'au  ler  aout  1921,  la  patisserie  et  la  biscuiterie  demeurerent 
limitees  dans  leur  fabrication  du  fait  meme  de  la  reduction  des  contin- 
gents de  farine  qui  leur  etaient  alloues  par  les  services  du  Ravitaille- 
ment. 

Ces  deux  industries  ne  retrouverent  leur  entiere  liberte  que  le  jour 
ou  toute  intervention  administrative  cessa  dans  l'achat  et  la  reparti- 
tion des  cereales  et  des  farines,  e'est-a-dire  a  partir  du  ler  aout  1921. 

Notons  en  terminant,  car  ceci  est  a  leur  honneur,  que  le  regime  rigou- 
reux  dont  nous  venons  de  retracer  les  grands  traits  auquel  elles  furent 
soumises  pendant  pres  de  cinq  ans,  leur  causa  un  inconstable  prejudice 
mais  ne  provoqua  cependant  aucune  reclamation. 

Patissiers  et  biscuitiers  comprirent  les  raisons  d'ordre  general  qui 
exigeaient  qu'ils  fussent  momentanement  sacrifies  :  les  uns  et  les  autres 
s'efforcerent  courageusement  de  trouver  une  compensation  aux  pertes 
qu'ils  subissaient  en  reportant  leur  activite  sur  la  fabrication  et  la  vente 
d'autres  produits  ou  d'autres  denrees. 


CHAPITRE  II 


Regime  des  Pates  alimentaires 

Les  pates  alimentaires  constituent  une  denree  d'une  valeur  nutri- 
tive particuliere  ;  leur  fabrication,  d'autre  part,  comporte  principale- 
inent  la  mise  en  ceuvre  d'une  variete  speciale  de  cereales  :  le  ble  dur,  qui 
peut,  d'ailleurs,  etre  egalement  employe  a  la  panification. 

Pour  ces  deux  raisons,  le  ministere  du  Ravitaillement  devait  sou- 
mettre  le  commerce  des  pates  a  son  controle.  En  fait,  ce  controle  fut  tres 
etroit  ;  le  regime  adopte,  fut,  en  effet,  un  veritable  regime  de  monopole 
pendant  toute  la  duree  de  la  guerre. 

L'arrete  du  30  juillet  1917  decida  qu'a  partir  du  ler  aout,la  totalite 
du  ble  dur  et  des  bles  susceptibles  de  servir  a  la  fabrication  des  pates 
alimentaires,  ainsi  que  des  semoules,  arrivant  dans  les  ports  francais 
serait  requisitionnee  par  l'Etat. 

II  specifia,  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  attribue  de  ble  dur  en  vue  de 
la  fabrication  des  pates  et  semoules  qu'aux  industriels  habilites  a  cet 
effet,  qui  prendront  l'engagement  : 

1°  De  ne  pas  travailler  d'autes  sortes  de  cereales  ; 

2°  De  livrer  la  totalite  de  leur  fabrication  au  comite  des  pates  ali- 
mentaires constitue  par  la  reunion  des  quatre  presidents  des  Chambres 
syndicates  du  Rhone,  des  Rouches-du-Rhdne,  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Var. 

Enfin,  le  meme  arrete  prescrivit  qu'une  seule  qualite  de  pates  serai  I 
fabriquee  :  les  pates  seches.  sans  ceufs. 

A  ce  regime,  le  monopole  absolu  fut  substitue  par  le  decret  du 
18  juin  1918,  dont  les  articles  1  et  2  disposent  : 

Article  premier.  —  II  est  attribue,  par  les  services  du  Ravitaillement  aux 
fabricants  de  pates  alimentaires,  des  farines  destinees  a  leur  fabrication. 

Art.  2.  —  Ces  pates  sont  mises  par  les  fabricants  a  la  disposition  des  ser- 
vices du  Ravitaillement  qui  les  repartissent  entre  les  prefets  pour  les  besoins 
de  leurs  departements  respectifs. 

Le  decret  du  4  janvier  1919,  en  abrogeant  celui  du  18  juin  1918, 
rendit,  en  principe,  la  liberte  au  commerce  des  pates.  Mais,  pendant 
deux  ans,  encore,  cette  liberte  fut  plus  theorique  que  reelle.  Le  mono- 
pole  general  des  cereales,  en  effet,  subsistait,  les  fabricants  de  pates  ne 
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pouvaient  done  obtenir  les  farines  qui  leur  etaient  necessaires  que  des 
services  du  Ravitaillement  et  aux  prix  fixes  par  ces  demiers. 
II  en  fut  ainsi  jusqu'au  decret  du  20  mai  1921. 

Notons,  toutefois,  qu'un  decret  du  16  avril  1920,  en  vue  de  faciliter 
la  reprise  de  notre  commerce  exterieur,  retablit  la  liberte  d'importation 
sous  le  regime  de  l'admision  temporaire  des  bles  durs  destines  a  la  fa- 
brication des  pates,  alimentaires,  des  semoules  et  des  biscuits  de  mer, 
et  de  bles  tendres  destines  a  la  fabrication  des  biscuits  de  mer  et  des 
biscuits  sucres. 

Le  meme  decret  autorisa,  en  outre,  la  reexportation  des  semoules, 
pates  et  biscuits  de  mer  ou  sucres  provenant  des  bles  importes  sous  le 
regime  de  l'admission  temporaire. 


CHAPITRE  III 
La  Confiserie  et  la  Chocolaterie 


L'industrie  de  la  confiserie  et  celle  de  la  chocolaterie  emploient  nor- 
inalement  d'importantes  quantites  de  Sucre  a  la  fabrication  de  produits 
qui,  a  l'exception  du  chocolat  de  qualite  courante,  constituent  des  pro- 
duits de  luxe  ou  au  moins  de  pur  agrement. 

II  eiit  ete  evidemment  inadmissible  qu'elles  pussent,  pour  de  telles 
fabrications,  continuer  a  disposer  d'une  denree  essentielle  dont  le  con- 
tingentement  avait  du  etre  impose  a  tous  les  consommateurs  :  aussi 
furent-elles  soumises  a  une  reglementation  extremement  severe  qui 
alia  jusqu'a  l'interdiction  absolue  de  toute  fabrication  et  de  toute  vente. 

A  vrai  dire,  cette  interdiction  eut  pu  n'etre  pas  edictee  puisque  ces 
industries  ne  purent,  a  partir  de  1916,  recevoir  de  sucre  que  des  services 
du  Ravitaillement  et  qu'elles  furent  totalement  exclues  de  toute  repar- 
tition a  la  fin  de  191.8.  11  parut  opportun,  cependant,  de  les  soumettre, 
a  cet  egard,  a  une  reglementation  expresse  pour  dejouer  toute  velleite 
de  fraude. 

J.  La  confiserie 

La  premiere  mesure  d'interdiction  de  la  confiserie  fut  prise  au  debut 
de  1917. 

L'arrete  du  20  janvier  1917  decida,  en  effet,  qu'a  partir  du  ler  fevrier 
les  patissiers-confiseurs,  les  glaciers-confiseurs  et  les  glaciers  seraient 
tenus  de  fermer  leurs  magasins  le  mardi  etle  mercredi  de  chaque  semaine. 
sauf  les  mardis  et  mercredis  jours  feries. 

A  ce  regime  de  deux  jours  de  fermeture  par  semaine,  le  decret  du 
12  fevrier  1918  substitua  celui  de  l'interdiction  absolue,  par  son  article  8 
ainsi  concu  : 

«  II  est  interdit  de  fabriquer,  vendre  ou  melt  re  en  vente  des  fruits 
confits  et  de  la  confiserie  preparee  avec  les  matieres  suivantes  :  sucres, 
cassonades  et  melasses,  sucres  intervertis,  glucoses  ou  sucres  de  feculc, 
miels,  sucres  de  raisin  ou  de  tous  autres  fruits,  cacao  et  chocolat.  » 

Notons,  loutefois,  qu'un  delai  expirant  le  8  avril  fut  accorde  aux 
confiseurs  pour  leur  permettre  d'ecouler  leurs  stocks  mais  encore  avec 
cette  condition  restrictive  que  ces  stocks,  ne  pourraient  etre  vendus 
qu'aux  oeuvres  d'assistance  pour  la  guerre,  aux  hopitaux  et  aux  eta- 
blissements  d'assistance  ou  de  bienfaisance  reconnus  par  l'Etat. 

L'interdiction  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la  confiserie  a  ete 
maintenue  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  :  les  dispositions  du  decret  de  1918 
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qui  l'ont  edietee  n'ont,  en  effet,  etc  abrogees  que  par  le  decret  du  ler  fe- 
vrier  1919. 

Et  l'annee  suivante  meme,  en  presence  de  la  hausse  du  prix  du 
sucre,  il  fut  necessaire  de  revenir  a  une  reglementation  restrictive.  Le 
decret  du  17  fevrier  1920  imposa  a  nouveau  aux  confiseurs  l'obligation 
de  fermer  leurs  magasins  deux  jours  par  semaine,  ces  jours  devant  etre 
fixes,  dans  chaque  departement,  par  arrete  prefectoral. 

Suspendue  par  le  decret  du  12  juin  1920,  cette  reglementation  fut 
definitivement  abrogee  par  celui  du  25  septembre  suivant. 

2.  —  La  cltocolaterie 

Si  la  confiserie  de  chocolat  constitue  un  produit  de  luxe,  le  chocolat 
de  qualite  courante,  au  contraire,  presente  des  qualites  nutritives  qui  en 
font  un  aliment  tres  utile. 

La  reglementation  a  laquelle  fut  soumise  l'industrie  de  la  chocola- 
terie  etablit  done  une  distinction  tres  nette  entre  ces  deux  categories 
de  fabrications. 

Un  arrete  du  18  aoiit  1917  donna,  tout  d'abord,  la  definition  du  cho- 
colat de  «  bonne  qualite  courante  »  :  est  considere  comme  tel  le  cbocolat 
compose  de  64  0  /0  de  sucre  et  de  36  0  /0  de  cacao,  en  fixa  le  prix  de  vente 
et  decida  que  seuls  les  fabricants  qui  les  respecteraient  participeraient 
aux  attributions  de  sucre  du  Ravitaillement. 

Le  meme  arrete  specifia  qu'en  dehors  des  qualites  courantes  il  ne 
pourra  etre  fabrique  de  chocolat  superieur  (45  0 /0  de  cacao)  que  jus- 
qu'a  concurrence  de  2  0/0  au  maximum  de  la  fabrication  du  chocolat 
cn  France,  cette  quantite  devant  etre  repartie  entre  les  fabricants  qui 
vendaient  notoirement  des  qualites  superieures  avant  la  guerre. 

Mais  cette  tolerance  ne  fut  pas  longtemps  maintenue. 

Le  decret  du  12  fevrier  1918,  en  eff'et,  disposa  :  «  II  est  interdit  de 
labriquer,  vendre  ou  mettre  en  vente  d'autres  chocolats  que  le  chocolat 
de  qualite  courante  en  tablettes.  en  batons,  en  croquettes  ou  en  poudre 
et  ne  contenant  pas  plus  de  36  0/0  de  cacao.  Sont,  en  consequence, 
interdites  la  fabrication,  la  mise  en  vente  ou  la  vente  des  chocolats  de 
luxe,  des  chocolats  fondants  ou  au  lait  el  de  la  confiserie  de  chocolat.  » 

Cette  prohibition  de  fabrication  et  de  vente  de  tout  chocolat  autre 
que  le  chocolat  de  qualite  courante  fut  maintenue  jusqu'au  decret  du 
22  mars  1919  qui  Fabrogea. 

Et  de  meme  que  pour  la  confiserie  de  sucre,  le  decret  du  17  fe- 
vrier 1920  edicta  l'interdiction,  deux  jours  par  semaine,  de  toute  vente 
de  confiserie  de  chocolat. 

Cette  nouvelle  restriction  fut  levee  definitivement  par  le  decret  du 
25  septembre  1920. 


CHAPITRE  IV 

Reglementation  des  Fromageries 

Au  cours  de  Fete  de  1918,  une  enquete  presciite  par  le  ministre  du 
Ravitaillement  sur  les  ressources  du  pays  en  lait  frais,  revela  qu'aux 
causes  inherentes  a  la  guerre  qui  reduisaient  ces  ressources  venait  s'ajou- 
ter  le  developpement  intensif  que  prenaient  les  industries  de  transfor- 
mation du  lait :  fabriques  de  fromage,  de  beurre,  de  lait  concentre  et  tons 
autres  derives  du  lait. 

Attires  par  l'appat  des  benefices  que  devaient  leur  assurer  les  prix 
eleves  des  derives  du  lait  et  notamment  des  fromages,  dont  la  fabrica- 
tion n'exige  aucun  outillage  couteux  ou  complique,  ni  le  concours  d'une 
main-d'oeuvre  specialisee,  les  fabricants  habituels  d'abord,  puis  de  nou- 
veaux  venus  recherchaient,  avec  des  moyens  de  ramassage  sans  cessc 
developpes,  des  quantites  de  lait  toujours  plus  importantes. 

Ces  pratiques  risquaient,  sans  parler  ici  de  la  hausse  des  prix  qu'elles 
provoquaient,  de  priver  le  consommateur  d'un  aliment  essentiel  que 
n'aurait  pu  remplacer  le  produit  fabrique. 

Pour  y  mettre  un  terme,  un  seid  moyen  parut  devoir  Stre  efficace  : 
la  reglementation  et  le  contingentement  de  la  fabrication  des  sous- 
produits  du  lait. 

Le  ministre  du  ravitaillement  decida,  des  le  mois  de  juin  1918,  d'en- 
trer  dans  cette  voie. 

Mais,  avant  de  la  contingenter,  il  fut  necessaire  de  proceder  a  un 
inventaire  general  de  l'industiie  fromagere  et  beurriere,  des  quantites 
de  lait  qu'elle  ramassait,  des  quantites  de  sous-produits  qu'elle  fabri- 
quait,  de  l'outillage  dont  elle  disposait. 

Le  decret  du  ler  juillet  1918  prescrivit  cet  inventaire  general. 

A  cet  eilet,  il  imposa  a  tout  industriel,  directeur  de  laiterie,  de  coope- 
rative ou  d'une  entreprise  de  transformation  du  lait  (fabrique  de  fro- 
mages, de  beurre,  de  lait  concentre,  et  de  tous  derives  du  lait  (1),  expor- 
1ant  ses  produits  hors  du  territoire  de  la  commune  ou  est  situee  son 
usine,  l'obligation  d'adresser,  avant  le  ler  aout,  au  prefet  du  departe- 
ment  les  declarations  suivantes  : 

1°  Quantites  de  lait  ou  de  creme  ramassees  par  mois  du  ler  jan- 
vier  1913  au  30  juin  1918  ; 


(1)  Les  entreprises  dont  l'objet  exclusif  elait  la  vente  du  lait  fraiy,  pasteurise  ou  non,  pour  la 
consommation  en  nature  ne  furent  pas  astreintes  a  la  declaration. 
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2°  Quantites  de  sous-produits  fabriques  par  espece  et  par  an  pom 
les  annees  1913  a  1917  inclus  et  pour  le  premier  semestre  1918  ; 

3°  Nornbre  et  types  des  appareils  de  pasteurisation,  si  1' exploitation 
en  possede. 

D'autre  part,  le  meme  decret  decida,  dans  son  article  3  que  les  eta- 
blissements  rentrant  dans  les  categories  definies  a  l'article  premier  qui 
desireraient  entrer  en  service  posterieurement  au  ler  juillet  1918, 
seraient  soumis  a  une  autorisation  prealable  du  prefet  du  departement. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer,  ajoute  le  texte,  le  nombre 
des  appareils  de  pasteurisation  utilises  ainsi  que  les  quantites  mensuelles 
de  lait  et  de  creme  dont  l'etablissement  aurait  besoin,  et  de  sous-pro- 
duits qu'il  pourrait  fabriquer. 

II  etait  enfin  prevu  qu'en  cas  de  refus  d'autorisation  par  le  prefet, 
il  pourrait,  dans  le  delai  d'un  mois  a  compter  de  la  notification  du  refus, 
etre  fait  appel  au  ministre  du  Ravitaillement. 

Lorsque  les  resultats  de  l'enquete  ainsi  prescrite  eurent  ete  depouilles. 
il  put  etre  procede  au  contingentement  qui,  en  raison  de  la  secheresse 
persistante  et  de  la  penurie  correlative  des  fourrages,  devenait  une  neces- 
sity. 

Tel  fut  l'objet  du  decret  du  27  septembre  1918. 

Ce  texte  tres  complet  et  tres  precis  n'appelle  aucun  commentaire 
particulier  :  nous  nous  bornons  done  a  le  reproduire  ci-dessous  : 

DECRET 

DU  27  SEPTEMBRE  1918 

Relatif  a  la  production  des  industries  transjormant  le  lait 

Article  premier.  —  La  production  des  fromageries  et  tous  autres 
(•tablissements  se  livrant  a  la  transformation  du  lait  et  de  ses  derives  est  sou- 
mise  a  un  contingentement  dans  la  limite  oil  l'exige  l'alimentation  en  lait 
frais  de  la  population  civile,  et  particulierement  des  enfants,  des  vieillards  et 
des  malades. 

Art. 2  .  —  A  cet  effet,  il  est  institue  dans  chaque  departement  un  comitti 
de  repartition  du  lait,  rattache  a  Toffice  departemental  des  vivres  ;  ee  comite 
est  charge  d'etudier  la  repartition  des  disponibilites  en  lait  frais  et  les  condi- 
tions et  modalites  du  contingentement  des  industries  de  transformation  du 
lait. 

II  est  nomme  par  le  prefet  et  preside  par  lui  ou  par  son  delegue  :  il  comprend 
parmi  ses  membres  des  representants  des  categories  d'etablissements  vises 
par  l'article  4  ci-apres,  ainsi  que  des  municipalites  des  centres  a  ravitaillei. 

Art.  3.  —  Le  contingentement  est  prononce  : 

1°  Par  arrete  prefectoral  pris  apres  avis  du  comite  de  repartition  du  lait, 
lorsqu'il  s'agit  de  reduire  la  production  d'etablissements  situes  dans  le  depar- 
tement pour  assurer  le  ravitaillement  en  lait  frais  de  ce  departement  ; 
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2°  Par  arrete  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  lorsque 
le  contingentement  des  etablissements  est  impose  par  les  besoins  en  lait  frais 
des  departements  autres  que  ceux  ou  ces  etablissements  sont  installes. 

Art.  4.  —  Le  contingentement  est  etabli  d'apres  les  declarations  de  fabri- 
cation faites  en  execution  du  decret  du  ler  juillet  1918,  et  effectue  dans  l'ordre 
de  priorite  suivant  : 

ire  categoric  —  Etablissements  n'ayant  pas  fait  les  declarations  prescrites 
par  le  decret  du  ler  juillet  1918  ou  ayant  fait  des  declarations  inexactes. 

2e  categoric  —  Etablissements  crees  posterieurement  au  ler  aout  1914 
(en  commengant  par  les  etablissements  les  plus  recents),  et  etablissements 
ayant,  posterieurement  a  cette  date,  modi  fie  leur  genre  de  fabrication  ou  accru 
leur  production. 

3e  categorie.  —  Etablissements  crees  anterieurement  au  ler  aoiit  1914, 
et  n'ayant^  apres  cette  date,  ni  modifie  leur  genre  de  fabrication,  ni  accru 
leur  production. 

Dans  chacune  de  ces  categories,  le  contingentement,  porte  successivement 
sur  les  etablissements  fabriquant  les  natures  de  produits  suivants  : 
1°  Lait  condense  et  poudre  de  lait  ; 
2°  Fromages  a  pate  dure  ; 
3°  Fromages  a  pate  molle  ; 
4°  Beurre. 

Dans  un  meme  departement,  le  contingentement  ne  doit  atteindre,  en 
principe,  l'une  des  categories  d'etablissements  ou  Tune  des  natures  de  produit 
ci-dessus  enumerees  que  lorsque  la  categorie  ou  la  nature  de  produit  qui  pre- 
cede a  ete  contingentee.  Toutefois,  l'application  de  cette  regie  est  subordonnee 
aux  conditions  locales  de  ramassage  du  lait  frais. 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  le  contingentement  de  la  production  ne  pourra 
etre  prononce  que  pour  les  etablissements  appartenant  a  la  premiere  et  a 
la  deuxieme  categories  ci-dessus  enumerees,  et  avec  l'autorisation  du  ministre. 

ART.  5.  —  Dans  les  principaux  centres  de  consommation,  un  arrete  pre- 
fectoral  pourra,  a  defaut  d'arrete  municipal,  fixer  les  conditions  et  les  moda- 
lites  suivant  lesquelles  les  quantites  disponibles  de  lait  frais  seront  attributes 
par  priorite  ou  reservees  a  l'alimentation  des  enfants,  des  malades  et  des 
vieillards. 

ART.  6.  —  Les  infractions  commises  au  present  decret  et  aux  arretes  minis- 
teriels  et  prefectoraux  pris  pour  en  assurer  l'execution,  seront  punies  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  fevrier  1918.  » 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  present  decret  entreront  en  vigueur  a  partir 
du  jour  de  sa  publication. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  est  charge 
de  l'execution  du  present  decret. 

En  fait,  et  conformement  aux  dispositions  du  deuxieme  paragraphe 
de  1' article  3,  le  contingentement  de  la  plupart  des  fromageries  a  ete 
fixe  par  un  arrete  ministeriel  du  27  novembre  1920,  qui  imposa  aux  eta- 
blissements qu'il  enumere  l'obligation  de  reduire  k  dater  du  14  de- 
cembre  1918  leur  fabrication  de  fromage  de  50  0  /0  par  rapport  aux  quan- 
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tites  de  lait  frais  qu'ils  ont  traitees  pendant  les  niois  correspondants  dc 
l'annee  1917. 

Ces  mesures  energiques  produisirent  les  effets  qu'il  etait  permis  d'eri 
attendre  et  il  ne  fut  pas  necessaire  de  les  maintenir  longtemps  en  vigueur 
apres  la  cessation  des  bostilites.  La  reprise  de  la  production  du  lait  frais 
d'une  part,  le  developpement  des  cessions  de  lait  condense  d'autre  part, 
retablirent,  des  les  premiers  mois  de  1919,  l'equilibre  entre  les  ressources 
et  les  besoins  et  permirent  a  M.  Vilgrain  de  proposer,  conformement  a  sa 
politique  generale,  de  rendre  la  liberte  a  l'industrie  de  la  fromagerie. 

Le  decret  du  22  mars  1919  abrogea  ceux  du  ler  juillet  et  du  27  sep- 
lembre  1918. 


TITRE  IV 

La  Reglementation  de  la  Consommation 
dans  les  Etablissements  ouverts  au  Public 


CHAPITRE  PREMIER 

Mesures  successives  prises  en  1917,  1918  et  1920 

Les  mesures  de  restriction  que  nous  avons  exposees  aux  chapitres 
precedents  atteignaient  les  consommateurs  vivant  au  foyer  familial  : 
il  eut  ete  profondement  injuste  que  des  privations  analogues  ne  fussenl 
pas  imposees  a  ceux  qui,  souvent  pour  des  raisons  de  convenance  on 
d'agrement  personnel,  prennent  leurs  repas  a  l'hotel  ou  au  restaurant. 

Une  reglementation  de  la  consommation  dans  les  etablissements 
ouverts  au  public  s'imposait  d'autant  plus  qu'il  faut  bien  reconnaitre 
que  certains  de  ces  etablissements  et  leur  clientele  accoutumee  donnerent 
parfois,  et  m£me  aux  heures  les  plus  sombres  de  la  guerre,  d'assez  facheux 
exemples  :  on  ne  pouvait  tolerer  qu'une  minorite  incapable  de  sacrifices, 
offrit  a  nos  allies  l'impression  de  l'abondance  et  le  spectacle  trompeur 
d'une  vie  large  ou  le  superflu  se  serait  installe. 

Ce  gaspillage  dangereux  et  immoral  qui  se  pratiquait  dans  certains 
restaurants  de  luxe  exercait,  en  outre,  une  influence  manifeste  sur  les 
cours  et  contribuait  dans  une  tres  large  mesure  a  la  hausse  generate  de 
loutes  les  denrees,  meme  les  plus  necessaires. 

Aussi  le  ministre  du  Ravitaillement  intervint-il  energiquement  des 
le  debut  de  1917  pour  imposer  aux  hotels  et  aux  restaurants  un  regime 
severe  qui  sera  maintenu  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  et  meme,  momen- 
ianement,  retabli  en  1920. 

Les  premieres  dispositions  restrictives  furent  edictees  par  1'arrSte  du 
25  janvier  1917,  qui  limita,  d'une  part,  le  nombre  des  plats  qui  purent 
Stre  servis  a  un  meme  consommateur  et,  d'autre  part,  le  nombre  de  plaJs 
qui  purent  6tre  offerts,  pour  chaque  repas,  sur  le  menu  du  jour. 
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I.  Limitation  du  nombre  des  plats 

. 

L'arrete  du  25  janvier  1917  interdit  de  servir  a  la  mSme  personne, 
au  raeme  repas,  plus  de  deux  plats  dont  un  seul  de  viande. 

Toutefois,  en  dehors  de  ces  deux  plats,  le  consommateur  peut  deman- 
der  :  I 

1°  Un  potage  ou  un  hors-d'oeuvre  (les  hors-d'ceuvre  etant  limites  a 
quatre  sortes)  ; 

2°  Un  fromage  et  un  dessert. 

Les  entremets  sont  supprimes,  pour  reduire  la  consommation  de  la 
farine,  du  lait,  des  ceufs  et  du  sucre  ;  d'autre  part,  les  legumes  cuits  ou 
crus  sont  comptes  pour  un  plat  quand  ils  sont  consommes  separement. 

II.  Limitation  du  menu  du  jour 

Aux  termes  de  l'article  2,  le  menu  du  jour  ne  devra  pas  comprendre, 
pour  chaque  repas,  plus  de  deux  potages  et  plus  de  neuf  plats  savoir  : 
Un  plat  d'ceufs  au  choix  ; 
Deux  plats  de  poisson  ; 
Trois  plats  de  viande  ; 
Trois  plats  de  legumes. 

Edictees  par  simple  arrete,  ces  prescriptions  etaient  depourvues  de 
sanction  :  il  etait  seulement  specifie  que  les  chefs,  directeurs  ou  gerants 
d'etablissements  ouverts  au  public  etaient  tenus,  pour  rendre  possible 
un  certain  controle,  de  mettre  a  la  disposition  des  commissaires  de  police 
et  des  autres  officiers  de  la  force  publiquej  les  menus  h  partir  de  dix-sept 
heures  pour  les  repas  du  dmer. 

L'arrete  du  25  janvier  1917  fut  d'ailleurs  abroge  par  celui  du  24  avril 
suivant  qui  etablit  le  regime  des  deux  jours  sans  viande. 

Mais  des  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  du  10  fevrier  1918,  de  nouvelles 
et  plus  serieuses  restrictions  furent  edictees  par  le  decret  du  12  fe- 
vrier 1918  et  a  celles-ci  les  [sanctions  penales  prevues  par  la  loi  nouvelle 
furent  declarees  applicables. 

Le  decret  du  12  fevrier  1918  vise  les  hotels,  pensions  de  famille,  res- 
taurants, cafes,  buffets,  buvettes.  cremeries,  cantines,  maisons  de  the 
et  tous  autres  etablissements  servant  a  la  clientele  des  aliments  et  des 
boissons  ;  il  edicte,  d'une  part,  des  mesures  generales  communes  a  tous 
les  etablissements,  d'autre  part,  des  mesures  speciales  aux  etablissements 
consideres  comme  de  luxe,  c'est-a-dire  a  ceux  ou  le  prix  du  repas  a  la 
carte  ou  a  prix  fixe  depasse  six  francs. 
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a)  Mesures  generales 

Dans  tous  les  etablissements  sans  distinction,  il  est  interdit  de  servir 
ou  de  eonsommer  : 

1°  Tous  aliments  solides  entre  9  et  11  heures  et  entre  14  h.  30  et 
18  h.  30  ; 

2°  Du  lait  frais  ou  condense  et  de  la^creme  pure  ou  melangee  avec 
du  the,  du  cafe,  du  cacao  apres  9  heures  du  matin  ; 

3e  Du  beurre,  autrement  que  dans  la  preparation  des  aliments  ; 
4°  Du  lait  caille  ou  aigri,  de  la  creme  ; 

5°  Des  fromages  a  la  creme  et  des  fromages  mous  contenant  plus 
de  36  grammes  de  matieres  grasse  pour  100  grammes  de  matiere  seche  ; 
6°  Du  sucre.  Toutefois  les  clients  demeurerent  libres  d'en  apporter. 

b)  Mesures  speciales  aux  Etablissements  de  luxe 

A  l'egard  de  ces  etablissements.  le  decret  du  12  fevrier  1918  institua 
un  repas  type  qui  fut  le  seul  que  les  consommateurs  furent  autorises  a 
se  faire  servir. 

Ce  repas  comprenait  : 

Un  petit  pain  ou  100  grammes  de  pain  de  consommation  courante  ; 
Un  potage,  un  hors-d'oeuvre  ou  des  huitres  ; 
Deux  plats  garnis  de  legumes  ou  non  , 

Un  dessert  (fruit,  compote,  confiture,  marmelade,  glace  fabriquee 
sans  lait,  ni  creme,  ni  sucre,  ni  ceufs,  ni  farine). 

En  outre  le  decret  du  24  septembre  1918  decida  que  les  portions  de 
viande  ne  pourraient  etre  que  de  200  grammes  avec  os  ou  de  150  grammes 
sans  os. 

Ajoutons  d'autre  part  que,  bien  entendu,  le  regime  des  jours  sans 
viande  dut  etre  observe  dans  tous  les  etablissements  ouverts  au  public, 
ainsi  que  les  interdictions  concernant  la  fabrication  et  la  vente  de  la 
patisserie  et  de  la  confiserie. 

Certaines  des  restrictions  imposees  par  le  decret  du  12  fevrier  1918 
parurent,  a  l'experience,  un  peu  rigoureuses,  notamment  la  limitation 
des  heures  auxquelles  les  repas  pouvaient  etre  servis,  etait  une  cause  de 
seneuses  difficultes  pour  beaucoup  d'employes  et  cl'ouvriers  tenus.  eu 
raison  de  la  repartition  du  travail  de  prendre  leurs  repas  avant  11 
heures  et  avant  18  h.  30. 

Des  temperaments  furent  done  apportes  en  leur  faveur  par  le  decret 
du  2  avnl  1918,  mais  a  des  conditions  tres  strictes  et  seulement  pour  les 
etablissements  ou  le  prix  du  repas  est  inferieur  a  6  francs. 
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L'article  9  de  ce  decret  est  ainsi  congu  : 

Art.  9.  —  Afin  de  faciliter  1' alimentation  des  ouvriers  et  employes  qui, 
en  raison  de  la  repartition  du  travail,  sont  tenus  de  prendre  leurs  repas  avanl 
onze  heures  et  avant  dix-huit  heures  et  demie,  les  restaurants,  hotels,  cantines. 
buvettes-restaurants  et  eremeries-restaurants  peuvent,  avant  les  heures  pre- 
eitees,  servir  des  aliments  solides  destines  a  etre  consommes  sur  place,  a  la 
condition,  pour  leur  directeur  ou  gerant,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
suivantes  : 

1°  Deposer,  pour  Paris,  a  la  prefecture  de  police,  et,  dans  les  autres  com- 
munes, a  la  prefecture  du  departement  oil  ils  exercent  leur  industrie.  une  decla- 
ration enonoant  les  motifs  pour  lesquels  ils  entendent  assurer  avant  onze 
heures  et  avant  dix-huit  heures  et  demie  la  consommation  sur  place  des  ali- 
ments solides,  les  heures  auxquelles  commencera  le  service  et  l'importance 
<le  la  clientele  en  vue  de  laquelle  il  est  prevu  ; 

2°  Afiicher,  d'une  facon  tres  ostensible,  les  heures  ainsi  declarees,  tani 
a  l'interieur  qu'a  1'exterieur  de  la  maison  ; 

3°  Interrompre  le  service  des  aliments  solides  pour  la  consommation 
sur  place  pendant  une  duree  d'au  moins  trois  heures  entre  le  repas  de  midi  et 
celui  du  soir. 

II  est  interdit  aux  directeurs  et  gerants  des  maisons  ci-dessus  visees  dc 
servir  ou  de  laisser  consommer  sur  place  des  aliments  solides  entre  neuf 
heures  et  onze  heures  et  avant  dix-huit  heures  et  demie,  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  en  possession  du  recepisse  de  leur  declaration  delivre  par  l'autorite  com- 
petente.  Ce  recepisse  vaut  autorisation. 

En  cas  d'inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  par  les  interesses,  le 
recepisse  peut  etre  annule  par  le  prefet,  sans  prejudice  des  peines  prevues 
par  la  loi  du  10  fevrier  1918. 

D'autre  part,  pour  les  jours  sans  viande,  il  scmbla  legitime  d'elargir 
la  faculte  de  choix  des  consommateurs  :  les  decrets  des  13  mai  et 
4  juin  1918  autoriserent,  ces  jours-la,  la  consommation  dans  les  hotels, 
restaurants  et  autres  etablissements  ouv.erts  au  public  du  lait  frais, 
condense,  caille  ou  aigri  et  des  frorhages. 

Mais  cette  autorisalion  fut  rapportee  par  le  decret  du  16  juillet  1918. 
qui  mit  un  terme  au  regime  des  jours  sans  viande. 

Les  restrictions  que  nous  venous  d'exposer  furent  tres  generalement 
respectees  :  elles  furent  maintenues  pendant  toute  rannce  1918. 

Au  lendemain  de  1'armistice,  il  parul  possible  de  les  lever.  Le  decret 
du  4  janvier  1919  abrogea  celui  du  12  fevrier  1918. 

Mais  en  1920.  de  nouvelles  mesures  reglementaires  s'imposerent, 
moins  pour  des  raisons  d'economie  de  nos  ressources  alimentaires  qu'cu 
vue  de  tenter  d'enrayer  la  nouvellc  hausse  qui  se  produisit  alors  sur 
toutes  les  denrees,  portant  la  pluparl  (!<•  celles-ci  a  des  cours  qu' elles 
n'avaient  pas  atteint  pendant  la  guerre. 

Les  decrets  successifs  des  17  et  27  fevrier,  12  juin,  19  aout  et  26  no- 
vembre  1920,  interdirent  a  nouveau  la  consommation  dans  les  etablissc- 
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merits  ouverts  au  public  du  lait.  et  de  la  creme,  de  la  patisserie,  de  la 
biscuiterie,  des  pates,  de  la  confiserie,  des  chocolats  de  luxe,  des  glaces 
fabriquees  avec  de  la  farine  (2  jours  par  semaine)  et  retablirent  le  regime 
du  repas-type  de  deux  plats. 

Ces  nouvelles  restrictions  ne  furent,  d'ailleurs,  maintenues  que  pen- 
dant quelques  mois  :  elles  ont  ete  definitivement  abrogees  par  le  decrel 
du  19  fevrier  1921. 


DEUXIEME  PARTIE 

Le  Controle  des  Prix 
et  la  Lutte  contre  la  Vie  chere 


La  satisfaction  des  besoins  essentiels  du  consommateur  n'eut  ete 
que  partiellement  assuree  par  l'ensemble  des  mesures  legislatives  ou 
reglementaires  que  nous  venons  d'exposer.  Ces  mesures  avaient,  en  effet, 
pour  objet  direct  l'approvisionnement  du  pays  en  denrees  principales 
et  une  judicieuse  repartit  ion  de  celles-ci ;  a  elles  seules,  elles  eussent  ete 
insuffisantes  a  defendre  le  consommateur  contre  un  peril  qui  ne  tarda 
guere  a  se  reveler  :  la  hausse  des  prix. 

Le  danger,  il  est  vrai,  n'apparut  pas  immediatement  ;  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  guerre,  on  a  constate  a  Paris  une  baisse  assez  accentuee 
des  denrees  d'alimentation  due,  semble-t-il,  a  1' absence  d'une  grande 
partie  de  la  population  et  a  l'abondance  des  stocks  dont  on  disposait 
encore.  Mais  ce  phenomene  n'eut  pas  de  lendemain  ;  des  le  milieu  de 
1915,  une  tendance  tres  nette  a  la  hausse  se  manifesta  dans  tous  les 
cours  et  cette  hausse  persistera,  s'aggravera  a  mesure  que  la  guerre  se 
prolongera.  Le  mouvement  des  prix  de  1914  a  1920  demeurera  certai- 
nement,  au  point  de  vue  economique,  l'un  des  phenomenes  les  plus  carac- 
ristiques  de  cette  periode  et,  des  1915,  le  Gouvernement  se  rend  compte 
que  l'une  de  ses  preoccupations  doit  etre  de  suivre  ce  mouvement,  d'es- 
sayer  d'enrayer  une  hausse  trop  brusque,  de  regulariser  les  cours,  d'or- 
ganiser  «  la  lutte  contre  la  vie  chere  ». 

II  importait,  en  effet,  au  maintien  de  l'ordre  a  l'interieur,  au  maintien 
surtout  du  moral  de  la  population,  que  les  inquietudes,  les  souffrances 
que  chacun  subissait  ne  fussent  pas  encore  aggravees  par  d'insurmon- 
tables  difficultes  dans  l'existence  materielle  de  chaque  jour.  Or,  ces  diffi- 
cultes  se  revelerent  avec  une  serieuse  acuite  a  la  fin  de  1915,  ainsi  que 
Ton  pourra  s'en  rendre  compte  par  l'examen  des  tableaux  ci-dessous 
qui  donnent  la  comparaison,  pour  les  principales  denrees  de  la  consom- 
mation  domestique,  des  cours  de  gros  et  de  detail  en  1913  et  en  1915. 
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COURS   DE  GROS 

Cours  moycn  Cours 

Denrees  et  quantites                       1913  fin  1915 

Ble  (100'kilogr.)     27  83  31  90 

Farine                           —            40  74  65  » 

Bceuf  (le  kilogr.)       1  56  2  01 

Veau                              —             2  18  2  84 

Mouton                          —             2  29  2  51 

Pore                               —             1  73  2  42 

Vin  du  midi  (l'hectolitre)      37  36  63  » 

Sucre  brut  (100  kilogr.)      30  86  81  87 

Sucre  raffine                   —             63  75  108  50 

Beurre  moyen   (le  kilogr.)       3  29  4  90 

Cafe   (50  kilogr.)     68  32  56  » 

Petrole  (l'hectolitre)      24  30  34  50 

CEufs  (le  mille)    127    »  165  » 

Choux                     (100  kilogr.)       7    a  24  » 

Carottes                          —             10    »  20  » 

Navets                           —            12    »  32  » 

Pommes  de  terre  .  .         —             12    »  17  » 

Cours  de  detail 

Denrees  et  quantites                       Juillet  1914  Fin  1915 

Boeuf  sans  os  (le  kilogr.)    3  60  a  4    »  4  45  a  4  50 

Pain  (les  2  kilogr.)         0  85  0  90 

Beurre  (le  kilogr.)    3  60  a  4    »  3  60  a  4  » 

Lait  (le  litre)          0  30  0  30 

(Eufs  (la  douzaine)    1  20  a  1  80  1  20  a  1  80 

Haricots  (le  kilogr.)    0  80  a  0  90  1  » 

Pois                                                1    »  1  30 

Lentilles                          —          0  75  a  1  05  1  50 

Sucre                                         0  70  a  0  80  1  20  a  1  25 

Cafe                               —         4  40  a  5  60  5  60 

Petrole  (le  litre)    0  60  a  0  65  0  60  a  0  70 

Pommes  de  terre.  .  (les  2  kilogr.)    0  30  a  0  35  0  55  a  0  60 

Vin  ordinaire   (le  litre)    0  40  a  0  60  0  30  a  0  50 

Charbon                   (100  kilogr.)          6  80  8  80 

En  prenant  dans  ce  dernier  tableau  les  14  principaux  articles  de 


consommation,  on  constate  une  hausse  moyenne  de  13  a  14  0  /0  pour 
la  viande,  de  30  0  /0  pour  les  pommes  de  terre  et  le  charbon,  de  60  0  /0 
pour  le  sucre,  de  70  0  jO  pour  les  lentilles. 

D'une  maniere  plus  generale  on  peut  evaluer  approximativement  a 
30  0  /0  la  majoration  subie,  au  cours  de  la  premiere  annee  de  la  guerre, 
par  les  depenses  d'alimentation  d'une  famille  a  ressourcus  modestes. 

Ce  mouvement  de  hausse,  sensible  dej;i,  n'etait  encore  qu'a  ses  debuts 
et  nous  verrons,  au  tilre  III,  les  sommets  qu'ont  atteints  en  1919  et 
en  1920  les  courbes  des  prix. 
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L'etude  de  ses  causes  directes  on  indirectes  serait  actuellement  pre- 
maturee  :  elle  trouvcra  mieux  sa  place  dans  le  tableau  d'ensemble  que 
nous  nous  proposons  de  presenter  de  la  situation  du  marche  au  debut 
de  1919  et  nous  croyons,  pour  l'insta'nt  et  avant  de  les  exposer  en  detail, 
devoir  nous  borner  a  indiquer  d'un  mot,  par  leurs  lignes  essentielles, 
les  mesures  qui  ont  ete  mises  en  oeuvre  par  le  Gouvernement  pour  exercer 
un  controle  et  une  action  sur  les  prix. 

On  peut,  a  cet  egard,  distinguer  deux  periodes  dans  l'histoire  econo- 
mique  de  la  guerre,  deux  politiques  nettement.  distinctes  de  lutte  contre 
la  vie  chere. 

Dans  la  premiere  periode,  la  plus  longue  puisqu'elle  s'etend  de  1915 
a  la  fin  de  1918,  mais  aussi  celle  ou  les  resultats  repondirent  le  moins 
aux  esperances,  on  applique  une  politique  d'autorite  et  de  reglementa- 
tion.  Sans  meconnaitre  absolument  les  causes  profondes,  les  causes  eco- 
nomiques  de  la  hausse  des  prix,  on  pense,  cependant.  que  cette  hausse 
est,  dans  une  large  mesure,  artificielle  et  on  en  impute  la  principale  res- 
ponsabilite  a  la  speculation  et  a  1'esprit  de  lucre.  Dans  ces  conditions, 
une  idee  simple,  ou  plutot  simpliste,  se  presente  a  1'esprit  ;  c'est  que  le 
moyen  le  plus  elficace  pour  enrayer  la  hausse  des  prix  est  de  fixer  ces 
prix  :  la  directive  generale  va  done  etre  de  rechercher  ce  que  doivenl 
couter  les  denrees  essentielles,  puis,  par  voie  reglementaire,  d'imposer 
les  cours  que  ces  denrees  ne  devront  pas  depasser  :  c'est  la  politique  d<- 
taxation.  Elle  se  renforee  d'une  politique  de  repression  contre  ceux  qui 
n'observeront  pas  les  taxes  ou  qui,  realisant  des  benefices  qui  semble- 
ront  anormaux  se  rendront  coupables  de  «  speculation  illicite  ». 

Dans  la  seconde  periode,  annees  1919  et  1920,  au  contraire,  on  renonce 
a  l'illusion  de  croire  que  des  mesures  purement  administratives,  si  bien 
etudiees  soient-elles,  puissent  etre  une  panacee  a  une  epoque  de  troublr 
economique,  on  reprend  d'une  vue  plus  large  Fetude  du  probleme,  on  en 
degage  les  donnees  essentielles,  on  constate  que  les  causes  du  mal  tien- 
nent  k  la  meconnaissance  de  verites  que  l'experience  n'a  jamais  demen- 
ties  :  tout  1'efTort  va  tendre  a  remettre  ces  verites  en  honneur  :  c'est 
la  politique  de  la  restauration  du  jeu  des  lois  economiques. 
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CHAPITRE  PREMIER 

La  Loi  du  20  avril  1916 

La  legislation  frangaise  d'avant  la  guerre  n'avait  pas  investi  l'au- 
torite  administrative  du  pouvoir  de  fixer  les  prix  des  denrees  de  con- 
sommation.  Une  loi  de  l'epoque  revolutionnaire,  non  abrogee  mais  tom- 
bee  en  desuetude,  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  permettait  seulement  aux 
maires  de  taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie  et  elle  disposait  expres- 
sement  dans  son  article  30,  «  qu'en  aucun  cas,  la  taxe  ne  pourra  etre 
etendue  au  vin,  au  ble  et  autres  grains,  ni  aux  autres  especes  de  denrees  ». 

Le  Gouvernement  dut  done  saisir  le  Parlement  lorsque,  dans  les 
derniers  mois  de  1915,  il  opta  pour  la  politique  de  taxation  comme  mode 
de  lutte  contre  la  hausse  des  prix. 

Le  3  novembre  1915,  un  projet  de  loi  est  depose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

Ce  projet,  intitule  «  projet  de  loi  sur  la  taxation  des  denrees  et  subs- 
tances necessaires  a  l'alimentation,  au  chaulTage  et  a  l'eclairage  ».  etait 
a  la  fois  general  dans  sa  portee  et  simple  dans  ses  dispositions  :  il  disposait, 
dans  son  article  premier,  que  «  pendant  la  duree  des  hostilites,  toutes 
les  denrees  et  matieres  necessaires  a  la  subsistance,  au  chauffage  et  a 
l'eclairage,  peuvent  etre  soumises  a  la  taxation  administrative  ;  il  con- 
fiait  le  pouvoir  de  taxation  en  principe,  au  maire  et  a  defaut  de  celui-ci 
au  prefet  sur  avis  d'une  commission  consultative  ;  il  edictait  des  peines 
d'amende  et  de  prison  contre  ceux  qui  n'observeraient  pas  les  taxes 
fixees  par  les  autorites  administratives. 

Adopte  par  la  Chambre  avec  diverses  modifications  (notamment 
pouvoir  de  taxation  confere  non  plus  au  maire  mais  au  prefet)  le  projet 
se  heurta  d'abord  au  Senat  a  une  vive  resistance. 

Dans  un  tres  interessant  rapport,  M.  Perchot  presenta  une  critique 
serree  de  la  taxation  et  d'une  maniere  generate  de  toute  intervention 
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arbitraire  dans  un  domaine  qui  doit  etre  celui  des  lois  economiques  t  il 
|>roposa  finalement  de  maintenir  la  loi  de  1791  et  de  n'etendre  qu'a 
une  seule  denree,  le  sucre  indigene  ou  exotique,  le  pouvoir  de  taxation 
administrative  ;  encore  la  taxe  devrait-elle  etre  etablie  par  decret. 

Le  Senat  eut  peut-etre  suivi  son  rapporteur.  Mais  en  cours  de  dis- 
cussion, le  Gouvernement  presenta  un  nouveau  texte  moins  general 
et  plus  etudie  que  son  projet  primitif  :  ce  nouveau  texte,  accepte  par  le 
Senat  puis  ratifie  sans  modification  par  la  Chambre,  est  devenu  la  loi 
du  20  avril  1916  sur  la  taxation  des  denrees  et  substances  (1). 

L'article  premier  dispose  :  «  Pendant  la  duree  des  hostilites  et  les 
trois  mois  qui  suivront  leur  cessation  (2)  peuvent  etre  soumises  a  la 
taxation  les  denrees  et  substances  dont  l'enumeration  suit  :  «  sucre, 
huile  et  essence  de  petrole,  pommes  de  terre,  lait,  margarine,  graisses  ali- 
inentaires,  huiles  comestibles,  legumes  sees,  engrais  commerciaux,  sulfate 
de  cuivre  et  soufre.  » 

D'autre  part,  l'article  12  rappelle  que  le  ble  et  la  farine  restent  soumis 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  octobre  1915  et  que  la  loi  des  19-22  juil- 
let  1791  demeure  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  taxation  du  pain  et 
de  la  viande. 

Contrairement  a  ce  qu'il  demandait  dans  son  premier  projet,  le 
Gouvernement  n'est  done  investi  du  pouvoir  de  taxation  qu'a  l'egard 
de  certaines  denrees  dont  l'enumeration  est  limitative. 

A  ce  principe  general,  toutefois,  une  exception  est  apportee.  Aux 
armees,  dans  les  zones  de  l'avant  et  des  etapes,  les  generaux  comman- 
dant les  armees  et  le  general  commandant  la  region  du  Nord  sont  auto- 
rises  a  taxer,  dans  les  territoires  soumis  a  leur  commandement,  toutes 
les  denrees  alimentaires  et  boissons  destinees  a  la  consommation  des 
militaires  et  meme  les  denrees  et  boissons  destinees  a  la  population 
civile,  mais,  pour  ces  dernieres,  apres  avoir  pris  l'avis  des  prefets  des 
departements  interesses. 

En  ce  qui  concerne  l'autorite  investie  du  pouvoir  de  taxation,  la  loi 
de  1916  a  reparti  les  denrees  auxquelles  elle  s'applique  en  trois  catego- 
ries : 

1°  Denrees  dont  la  taxation  doit  etre  prononcee  par  decret  ; 
2°  Denrees  dont  la  taxation  incombe  au  prefet  ; 
3°  Denrees  dont  la  taxation  appartient  au  maire. 


(1)  La  taxation  des  denrees  et  substances  n'est  que  l'un  des  objets  de  la  loi  du  20  avril  19 Id. 
Celle-ei  contient,  t'^alement,  de  tres  importantes  dispositions  relatives  a  l'approvisionnement  de 
la  population  civile  par  voie  d'achats  ou  de  requisitions,  et  a  la  repression  de  la  speculation  illi- 
cite.  Infra,  titres  II  et  III. 

(2)  Rappelons  que  la  duree  d'application  de  la  loi  du  20  avril  1916  a  itk  prorogee,  en  ce  qui  con- 
cerne les  taxations  et  les  cessions  directes  jusqu'au  15  aoiit  1920,  par  la  loi  du  23  octobre  1919  et 
jusqu'au  23  octobre  1922,  en  ce  qui  concerne  la  repression  de  la  speculation  illicite  (article  10). 
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Ooivent  etre  taxes  par  decrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du 
Commerce  et  du  ministre  de  l'lnterieur,  le  cafe,  le  sucre,  les  huiles  et 
essences  de  petrole.  Ces  decrets  ne  fixeront,  d'ailleurs,  que  les  prix  de 
vente  en  gros  aux  lieux  d'importation  ou  de  fabrication ;  les  prefets 
pourront,  dans  leurs  departements,  fixer  les  prix  de  revente  au  detail 
en  tenant  compte  des  majorations  (frais  de  transport,  manutention, 

magasinage,  etc  )  que  les  produits  doivent  subir  legitimement  du 

lieu  de  production  ou  de  fabrication  aux  principaux  centres  de  distri- 
bution. 

Toutes  les  autres  denrees  enumerees  a  l'article  premier  peuvent  etre 
taxees  par  le  prefet. 

La  taxe  sera  etablie  par  arrete  motive  pris  apres  avis  d'un  comite 
consultatif  (1)  et  applicable  soit  a  toutes  les  communes  du  departement, 
soit  a  l'une  ou  a  plusieurs  d'entre  elles. 

Enfin  peuvent  etre  taxes  par  le  maire  le  pain  et  la  viande  de  bouche- 
rie.  Dans  le  cas  ou  le  maire  n'agirait  pas,  le  prefet,  s'il  le  juge  opportun, 
pourra  prononcerla  taxation  dans  les  conditions  prevues  par  l'article  99 
de  la  loi  du  5  avril  1884  (2)  et  apres  avoir  pris  l'avis  de  son  comite 
consultatif. 

La  loi  prevoit  un  recours  contre  les  arretes  prefectoraux  de  taxation 
et  en  fixe  la  procedure. 

Contre  un  arrete  de  taxation  concernant  le  sucre,  le  cafe,  les  huiles 
et  essences  de  petrole,  le  recours  est  porte  devant  le  ministre  du  Com- 
merce. Contre  un  arrete  concernant  toute  autre  denree,  le  recours  est 
porte  devant  le  ministre  de  l'lnterieur. 

Le  recours  peut  etre  forme  par  lettre  recommandee,  soit  par  des  com- 
mercants  ou  des  producteurs,  soit  par  le  conseil  municipal  ou  par  le 
maire  et  a  Paris  par  le  president  du  conseil  municipal  :  dans  le  premier 
cas  il  doit  etre  depose  dans  un  delai  maximum  de  dix  jours  francs  a  par- 
tir  de  la  publication  de  l'arrete  de  taxation,  dans  le  second  cas,  il  n'y  a 
pas  de  delai  de  recevabilite. 

Le  recours  n'est  pas  suspensif  ;  mais  le  ministre  competent  doit 
statuer  dans  les  quinze  jours  de  la  reception  de  la  lettre  recommandee  ; 
passe  ce  delai,  si  le  ministre  n'a  pas  statue,  le  recours  devient  suspensif. 

La  loi  de  1916  enfin  edicte  des  sanctions.  D'une  part,  elle  impose  a 
tout  commergant  ou  vendeur  l'obligation  d'aflicher  «  dans  un  endroit 
bien  apparent  »  les  taxes  fixees  par  le  prefet,  d'autre  part,  elle  dispose 


(1)  Ce  comite,  inslitue  dans  cliaque  departement,  est  compose  sous  la  presidenee  du  prefet, 
de  4  membres  designes  par  le  prefet  ;  4  membres  designes  par  le  conseil  general  ou  la  commission 
departementale  ;  4  membres  designes  par  les  Chambres  de  commerce  ;  4  membres  designes  par  les 
Societes  d'agriculture  ;  du  directeur  departemental  des  services  agricoles  ;  du  veterinaire  depar- 
tmental. 

(2)  C'est-a-dire  apres  mise  en  demeure  adressee  au  maire  et  restee  sans  resultat. 
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que  toute  infraction  aux  decrets  et  arretes  prefectoraux  de  taxation 
sera  punie  des  peines  inscrites  aux  articles  479,  480.  et  482  du  Code 
penal  et  que  le  tribunal  pourra,  en  outre,  ordonner  que  son  jugement 
soit,  integralement  ou  par  extraits,  affiche  dans  les  lieux  qu'il  fixera, 
et  insere  dans  les  journaux  qu'il  designera,  le  tout  aux  frais  du  condamnc 
sans  que  la  depense  puisse  depasser  500  francs. 

Telles  sont,  dans  leurs  traits  essentiels,  les  dispositions  qui,  pendant 
plusieurs  annees,  vont  servir  de  base  a  la  politique  de  taxation  du  Gou- 
vernement.  Meme  enlourees  des  limitations  et  des  garanties  imposees 
par  le  legislateur,  elles  conferent  a  l'autorite  administrative  un  pouvoir 
d'une  etendue  singuliere  et  d'un  mamement  delicat. 

Dans  des  instructions  qu'il  adressa  aux  prefets  le  8  mai  1916,  le 
miuistre  de  l'lnterieur  eut,  d'ailleurs,  soin  de  preciser  dans  quel  espril 
de  prudence  et  de  sagesse  le  Gouvernement  entendait  que  la  loi  nouvellr 
fiit  appliquee.  II  les  mit  particulierement  en  garde  contre  le  danger  que 
presenteraient  des  taxations  systemaliques  et  hatives,  il  insista  sur  cette 
idee  que  la  taxation  devait  etre,  non  pas  une  mesure  generale,  mais  un 
remede  contre  des  abus  constates. 

«  Vous  aurez.  ecrit  le  ministre,  en  vue  de  taxations  event uelles,  a 
proceder  a  une  enquete  precise  sur  la  situation  economique  de  votre 
departement,  a  suivre  la  denree  du  lieu  d'origine  au  lieu  de  consomtna- 
tion  de  maniere  a  noter,  aux  diverses  etapes  de  son  parcours,  les  prele- 
vements  successifs  operes  par  les  dilferents  intermediaires  et  a  preciser 
ainsi  a  quel  moment  et  dans  quelles  mains  elle  subit  une  hausse  hors  de 
proportion  avec  le  benefice  normal  que  doit  en  retirer  le  detenteur. 
C'est  a  ce  moment  que  vous  avez  le  devoir  d'intervenir. 

«  Votre  intervention  doit  se  manif ester  tout  d'abord  par  un  avertis- 
sement,  par  une  tentative  de  conciliation,  par  un  essai  d'entente  amiable 
et  ensuite,  apres  avoir  pris  l'avis  du  comite  consultatif,  par  une  regie- 
mentation  qui  tiendra  compte  du  prix  de  revient  augmente  du  benefice 
legitime  et  normal. 

«  La  taxation  ne  doit  intervenir  cpie  si  l'accord  n'a  pu  se  faire ;  vous 
devez  vous  faire  une  regie  des  ententes  amiables,  la  taxation  demeurant 
1'exception.  » 

Ces  instructions  etaient  sages.  Elles  ne  furent  malheureusement  que 
peu  observees  et  bientdt,  un  peu  par  des  idees  precon^ues  de  ceux  qui 
eurent  a  l'appliquer,  un  peu  sous  la  poussee  de  l'opinion  publique  trop 
ignorante  des  donnees  economiques  du  probleme,  le  regime  de  taxation 
prit  un  developpement  dont  les  effets  ont  ete  funestes. 

Tout  d'abord,  aux  denrees  limitativement  enumerees  a  l'egard  des- 
quelles  la  loi  de  1916  confere  le  pouvoir  do,  taxation  a  l'autorite  adminis- 
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trative,  la  loi  du  30  octobre  1916  ajouta  :  les  beurres,  les  frontages  et  les 
tourteaux  alimentaires. 

Puis  fut  votee  la  loi  fondamentale  du  10  fevrier  1918,  que  nous  avons 
analysee  dans  notre  introduction  et  qui,  en  deleguant  au  Gouvernement 
le  pouvoir  de  reglementer  ou  de  suspendre  par  decret  la  production, 
la  fabrication,  la  circulation,  la  vente,  la  mise  en  vente,  la  detention 
ou  la  consommation  des  denrees  servant  a  l'alimentation  de  l'homme  ou 
des  animaux,  va  provoquer  des  interventions  sans  cesse  plus  directes 
de  l'administration  dans  toutes  les  branches  de  la  production  et  dans 
tons  les  rapports  economiques. 

Progressivement  toutes  les  denrees  essentielles,  toutes  les  denrees 
de  substitution,  toutes  les  denrees  meme  secondaires  mais  qui  entrent 
dans  la  composition  de  denrees  essentielles,  vont  etre  soumises  a  un 
regime  administratif  qui  fixera  leurs  conditions  de  production  et  de 
vente. 

C'est  ce  regime  que  nous  allons,  dans  les  chapitres  suivants,  etudier 
pour  chacune  d'elles.  Mais  notons,  tout  d'abord  en  ce  qui  concerne 
les  prix  de  vente,  que  deux  systemes  furent  appliques,  selon  les 
denrees,  en  vue  de  leur  fixation  :  le  systeme  de  la  taxe  et  celui  du 
prix-limite. 

La  difference  qui  les  separe  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  apparaitre  nette- 
ment  au  premier  abord  et,  en  fait,  leurs  resultats  ont  ete  tres  sensible- 
ment  identiques. 

Lc  systeme  du  prix-limite  est  moins  rigide  que  celui  de  la  taxe  et  il 
procede  d'une  conception  qui  ne  meeonnait  pas  entierement  les  lois 
economiques. 

Dans  le  systeme  de  la  taxe,  on  fixe  imperativement  le  prix  de  la 
denree  taxee,  dans  le  systeme  du  prix-limite,  on  ne  s'efl'orce  d'agir  que 
sur  les  cours  de  gros  ou  sur  les  prix  a  la  production,  on  ne  pretend  plus 
imposer  un  tarif  absolu,  on  se  borne  a  determiner  un  prix  qui  ne  doit 
pas  etre  depasse  et  que  fon  etablit  en  tenant  compte  de  tous  les 
elements  qui  doivent  entrer  dans  sa  composition  et  peuvent  le  porter 
a  son  taux  maximum,  mais  on  pense  que,  dans  la  generalite  des  cas. 
le  prix  reel  sera  inferieur  au  prix-limite  :  on  laisse,  d'autre  part,  les 
facteurs  habituels  intervenir  pour  que  les  prix  de  detail  s'etablissent 
normalement  d'apres  les  prix  de  gros  ou  d'apres  le  cout  de  produc- 
tion. 

Le  systeme  du  prix-limite  a  done  sur  celui  de  la  taxe  un  avantage  : 
il  tend  moins  a  etablir  artificiellement  les  cours  qu'a  les  regularise!'. 
Mais,  pratiquement,  l'experience  demontra  bien  vite  que  les  deux  sys- 
temes se  rejoignaient  :  dans  tous  les  cas  ou  ils  furent  fixes,  les  prix- 
limites  devinrent  les  prix  effectifs  et  ils  jouerent  comme  une  taxe. 
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Frequemment,  d'ailleurs,  les  deux  systemes  furent  appliques  simul- 
tanement  a  une  meme  denree.  Pour  la  viande,  par  exemple,  on  s'efforga 
de  determiner  selon  le  systeme  du  prixdimite,  les  prix  de  vente  qui  ne 
devaient  pas  etre  depasses  a  la  production  ou  sur  les  marches  de  gros. 
puis,  par  la  taxa  tion,  on  fixa  les  prix  de  vente  en  detail  au  consommateur. 


CHAPITRE  II 


Les  Taxations 

Section  I 

La  politique  du  maintien  du  prix  du  pain 

Les  mesures  successives  qui  ont  ete  prises  pendant  la  guerre  pour 
assurer  le  ravitaillement  regulier  de  la  population  en  pain,  et  qui  alle- 
rent,  nous  l'avons  vu  (1),  jusqu'a  Institution,  en  1917,  du  monopole 
des  cereales,  eurent  egalement,  et  peut-etre  meme  surtout,  pour  objet 
de  mettre  le  ministre  du  Ravitaillement  a  meme  d'exercer  un  controle 
absolu  sur  le  prix  de  vente  du  pain. 

Des  que  se  manifesterent,  en  effet,  les  premieres  hausses,  le  probleme 
du  maintien  du  prix  du  pain  s'imposa  au  premier  plan  des  preoccupa- 
tions gouvernementales.  Sans  doute,  le  maire,  dans  chaque  commune 
etait  investi  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  du  pouvoir  de  fixer,  par 
arrete  de  taxation,  le  prix  maximum  au-dessus  duquel  le  pain  ne  pourrait 
etre  vendu  (2).  Mais  la  taxation  du  pain  n'eut  pu  etre  de  quelque  effi- 
cacite  que  si  les  cours  des  bles  et  des  farines  n'avaient  du  subir  que  des 
variations  d'une  amplitude  tres  limitee.  Or,  il  apparut  bientot  que  cette 
condition  ne  se  realiserait  pas.  Non  seulement  les  causes  generates  qui, 
a  partir  de  1915,  ont  provoque  la  hausse  des  prix  devaient  necessaire- 
ment  agir  sur  le  ble  et  par  voie  de  repercusion  sur  la  farine  comme  sur 
toutes  les  autres  denrees,  mais,  bien  plus,  1'imperieuse  necessite  qui 
s'attachait  au  maintien,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  de  notre  pro- 
duction indigene  en  cereales  allait,  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre, 
obhger  le  Gouvernement  a  accepter  des  relevements  successes  des  prix 
des  cereales. 

On  voit  par  la  combien  le  probleme  etait  difficile  :  alors  que  les  cours 
de  la  matiere  premiere  montaient  constamment,  le  prix  du  produit  fini 
devait,  cependant,  demeurer  sensiblement  constant. 

Des  raisons  d'ordre  moral  et  d'ordre  social,  en  effet,  s'opposaient  a 
ce  que  Ton  put  admettre,  tant  que  dureraient  les  hostilites,  que  le  prix 
du  pain  fut  determine  par  le  libre  jeu  des  lois  economiques.  Le  pain, 

(1}  Supra,  1",  p.  39  et  suivantcs. 
(2)  Supra,  p.  187. 

13 


194 


LE    CONTROL  E    DU    RAVI  T  AI  LLEM  EM  T 


n  est  pas  seulement  ea  France  l'un  des  aliments  les  plus  essentials  pour 
tout  consommateur.  il  a  encore  pour  la  majeure  partie  de  la  population 
une  valeur  en  quelque  sorte  symbolique.  Dans  une  periode  011  le  moral 
du  pays  devait  etre  avant  tout  maintenu.  une  hausse  trop  sensible  du 
prix  du  pain  eut  risque  de  produire  sur  1' esprit  de  la  population  un  effet 
deprimant  dont  les  consequences  eussent  pu  etre  fort  graves. 

C'est  ce  que  no  tail,  tres  judieieusement,  M.  Herriot  lorsqu'il  decla- 
rait,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  16  octobre  1915  :  «  Pour  toute 
la  population  pauvre  de  la  France,  le  prix  du  pain  est  Findice  de  la  res- 
source  interieure  du  pays  et  Findice  de  sa  force  de  resistance.  11  me  semble 
que,  pour  le  peuple,  le  prix  du  pain  est  a  peu  pres  comme  le  cours  de 
la  rente  pour  les  riches.  11  importe  done,  dans  une  crise  comme  celle-ci, 
de  maintenir  le  prix  du  pain  aussi  bas  que  possible.  » 

Dans  le  meme  debat,  M.  Maurice  Long  preeisait  que  «  la  question 
du  pain  a  une  importance  considerable  par  son  effet  moral  sur  Fopinion 
publique,  puisque  Fabondance,  le  prix  et  la  qualite  du  pain,  aujourd'hui 
encore,  comme  jadis  chez  nos  ancetres  (1),  constituent  le  veritable  sym- 
bole  de  la  richesse  et  de  la  prosperite  d'un  pays  ». 

Ainsi  done,  des  1915,  le  Gouvernement  pose  en  principe  que  le  prix 
du  pain  sera  maintenu  a  un  cours  tres  voisin  de  celui  d'avant-guerre  : 
e'est-a-dire  aux  environs  de  0  fr.  45  le  kilo. 

Comment  ce  resultat  a-t -il  ete  obtenu  ?  I  niquenient,  nous  allons 
le  voir,  par  des  sacrifices  financiers  considerables  que,  suivant  des  moda- 
J i Les  diverses,  FEtat  s'est.  successivement  imposes,  a  mesure  que  mon- 
taient  les  cours  des  cereales  et  des  farines. 

1 .  Les  prix  successifs  du  ble,  cles  cereales  secondaires, 
de  la  farine  et  du  son 

Avant  la  guerre,  le  cours  moyen  du  ble  indigene  oscillail  entre  23 
et  25  francs  le  quintal  et  le  ble  exotique,  greve  d'un  droit  de  douane  de 
7  francs  par  100  kilos  revenait  sensiblement  au  meme  prix. 

Des  1915.  lorsque  pour  la  premiere  fois  le  Parlement  ouvrit  au  Gou- 
vernement des  credits  pour  lui  permettre  de  proeeder  a  des  achats  et 
a  des  ventes  de  ble  et  de  farine  pour  le  ravitaillement  de  la  population 
civile,  il  parut  necessaire  de  consentir  aux  agriculteurs  un  prix  plus  remu- 
nerateur,  ton  I  en  limitant  ce  prix  : 

(1)  Sous  If  premier  Empire,  pendant  la  campagne  de  Russie,  la  question  du  prix  du  pain  se 
posa  dans  des  conditions  analogues,  M.  de  Montalivet,  alors  ministre  de  l'lnterieur,  ayant  declare  : 
«  Le  pain  sera  eher,  mais  il  ne  manquera  pas  »,  s'attira  de  l'Empereur  cette  riposte  :  i  Je  sais  qu'avec 
de  Tor  on  trouvera  du  pain,  comme  on  trouve  de  tout  avec  de  l'or  en  ce  monde.  Ce  que  je  veux, 
monsieur,  c'est  que  le  peuple  ait  du  pain  et  du  bon  et  a  bon  marche.  Voila  ce  qu'il  faut,  sachez-le 
l  ien.  » 
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«  En  cas  de  requisition,  dit  l'article  2,§  2  de  la  loi  du  1G  octobre  1915, 
1'indemnite  qui  pourra  etre  allouee  soit  par  l'autorite  administrative, 
soil  par  les  tribunaux,  ne  pourra  etre  superieure  a  trente  francs  par 
100  kilogrammes  pesant  77  kilogrammes  a  l'hectolitre  et  ne  contenant 
pas  plus  de  2  0/0  de  corps  etrangers.  II  y  aura  lieu  a  une  augmentation 
ou  a  une  reduction  de  1  0/0  sur  le  prix  pour  chaque  kilogramme  en  plus 
ou  en  moins  constate  a  l'hectolitre,  ainsi  qu'a  une  reduction  de  1  %  sur 
le  meme  prix  pour  chaque  unite  en  plus  pour  cent  de  corps  etrangers.  » 

D'autre  part,  la  loi  du  16  octobre  1915  pose  le  principe  que,  desormais, 
la  farine  sera  taxee  :  l'article  8  dispose  :  «  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  presente  loi  et  pendant  la  duree  de  la  guerre,  des  decrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  apres  avis  du  ministre  de 
l'Agriculture,  peuvent  fixer  le  prix  des  farines,  qui  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  depasser  celui  qui  resulterait  d'une  extraction  a  74  0/0  du  ble  tel 
qu'il  est  defini  a  l'article  2.  Des  decrets  rendus  dans  la  meme  forme 
peuvent  deleguer  ce  pouvoir  aux  prefets.  » 

Cette  delegation  fut  effectivement  donnee  au  prefet  par  un  decret 
du  meme  jour  et  une  instruction  leur  precisa  comment  ils  devaient 
etablir  la  taxe  de  la  farine  en  tenant  compte  : 

1°  Du  taux  d'extraction  de  la  farine  et  de  son  rendement  ; 

2°  Du  prix  du  ble  rendu  au  moulin  ; 

3°  Du  prix  de  vente  des  issues  ; 

4°  Des  frais  de  mouture  (y  compris  le  benefice). 

En  fait,  dans  la  plupart  des  departements  le  prix  de  la  farine  fut 
fixe  a  40  fr.  33  ou  a  40  fr.  67  (1). 

L'annee  suivante,  nouveau  relevement.  La  loi  du  29  juillet  1916 
fixe  a  33  francs  les  100  kilogrammes  le  prix  d'achat  ou  de  requisition 
du  ble  chez  le  producteur  et  porte  d'autre  part  a  80  0/0  (2)  le  taux  d'ex- 
traction servant  de  base  au  calcul  de  la  taxe  de  la  farine  :  celle-ci,  par 
la  combinaison  de  ces  deux  dispositions  atteint  43  fr.  50. 

En  outre,  la  loi  du  17  avril  1916  autorise  le  Gouvernement  a  fixer, 
par  decrets  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'Agricutlure  et 
du  Commerce,  les  prix-limites  que  ne  devront  pas  depasser  l'avoine,  le 


7/  '0  Les  quatre  elements  ci-dessus  vises  se  chiffraient  en  effet  comme  suit  :  taux  detraction  - 
74  0/0  ;  pnx  du  ble  rendu  au  moulin  :  30,  50  ;  prix  de  vente  du  son  :  10  francs  ;  frais  de  mouture  \ 
1,75  ou  2  francs.  La  taxe  de  la  farine  est  des  lors  donnee  par  la  formule  : 
x  =  30,50  +  1,75  —  (24  x  0,10)  =  40  fr.  33 


74 

x  =  30,50  +  2  —  (24  x  0,10)  =  40  fr.  67 
74 


par'Slk  ta^TStt       ^  74       P"  ^      dU  "  °Ct°bre  1915  aV8it  d6ja  ^  P°rt6  k  77  0/0 
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seigle.  Forge,  les  sons  et  les  issues,  en  tenant  compte  de  leur  poids  spe- 
cifique  et  du  taux  d'impurete  qu'ds  contiennent. 

Enfin,  des  1c  debut  de  1917,  par  la  loi  du  7  avril,  le  Parlement  delegue 
an  Gouvernement  le  pouvoir  de  fixer  par  deciet  le  prix  du  ble  froment. 

De  ee  pouvoir  ainsi  generalise  a  toutcs  les  cereales  panifiables,  a  la 
faririe  et  au  son,  le  Gouvernement  va  user  chaque  annee  jusqu'a  la  fin 
de  la  guerre  :  de  1917  a  1921  des  deerets  successifs  fixerent,  pour  chaque 
recolte,  les  prix  d'achat  des  cereales  et  les  prix  de  vente  de  la  farine  et 
du  son. 

Le  tableau  ci-dessous  les  resume.  11  permet  de  constater  la  hausse 
constante  que  ees  prix  ont  subie,  determinee  comme  nous  le  disions  plus 
haut  par  le  mouvement  general  des  cours,  par  la  necessite  d'inciter  lcs 
agriculteurs  a  ne  pas  restreindre  teurs  cnscmeneements  en  cereales  pour 
se  livrer  a  des  cultures  plus  remunera trices,  et  aussi  par  le  prix  de  revient. 
toujours  plus  eleve  des  bles  exotiques  a  mesure  qu'augmentaient  les 
cours  des  frets  et  que  la  valeur  du  franc  baissait  par  rapport  a  la  livrc 
et  au  dollar  (1). 


Prix  successifs  du  ble,  des  cereales  secondaires,  de  la  farine 


ET  DU 

SON, 

DE 

1917  a  1921 

(Les 

100  kilogr 

.,  en  francs) 

Ble, 

Orge,  mai's, 

Deerets 

froment 

seigle 

Faiines 

Son 

Du  8  avril  1917  

36 

»  i 

Vi  »  et  33  » 

45 

21 

Des  13  juillet  et  30  no- 

vembre  1917  

50 

42  » 

51 

35 

Des  21  mai  et  22  juillel 

1918  (recolte  1918) .  .  . 

75 

» 

55  » 

50 

» 

40 

Du   13  septembre  1918 

(recolte  1919)  

73 

)) 

53  » 

50 

» 

40 

Du  3  fevrier  1920  (re- 

colte 1919)  

73 

)) 

53  » 

93 

48 

Des  12  et  25  aout  1920 

(recolte  1920)  

100 

» 

so  » 

128 

» 

47 

1  >u  10  mai  1921  (recolte 

1921)   

100 

» 

so  « 

128 

» 

47 

2.  —  Le  maintien  du  prix  <hi  pain 

Sous  un  regime  de  liberte  economique,  le  prix  du  pain  est  determine 
par  le  cours  de  la  farine,  par  les  frais  de  panification  y  compris  le  benc- 

(1)  Les  prix  dos  bles  importes  par  le  Ravitaillenicnl  ont  subi  unc  courbe  analogue  et  meme  encore 
plus  accentuee  puisqu'ils  onl  atteint  e.  a.  f.  80  el  'JO  francs  en  1917-1918  et  depasse  100  francs  en 
1919. 

II  en  fut  de  meme  pour  les  farincs  cxotiqui'S  donl  le  cout  s'est  eleve  jusqu  aux  environs  de  l'^5 
et  de  130  francs. 
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fice  du  boulanger  et  par  ce  fait  que  100  kilos  de  farine  permettent  de 
faire   120   kilos   de  pain. 

Les  premieres  hausses  des  prix  des  bles  et  des  farines  furent  assez 
limitees  et  n'exercerent  sur  le  prix  du  pain  qu'une  influence  negligeable 
de  1  ou  de  2  centimes.  Aussi  pendant  les  deux  premieres  annees  de  la 
guerre,  le  Gouvernement  put-il  ne  pas  intervenir  a  cet  egard  et  se  borner 
a  rappeler  aux  maires  et  aux  prefets  qu'ils  pouvaient  et  devaient,  le 
cas  echeant,  user  du  pouvoir  de  taxation  que  leur  conferait  la  loi  des 
19-22  juillet  1791. 

En  fait,  le  prix  du  pain  qui  etait  de  0  fr.  43  le  kilo  en  1914  ne  depassa 
pas  0  fr.  44  en  1915  et  0  fr.  45  en  1916. 

Mais,  des  le  debut  de  1917,  la  situation  se  modifia  sensiblement  par 
la  fixation  a  50  francs  du  prix  d'achat  des  bles  a  la  culture  et  il  apparul 
que  si  des  mesures  n'etaient  pas  prises  immediatement,  le  pain  allait 
uionter  comme  toutes  les  autres  denrees  et  atteindre  peut-etre  0  fr.  60, 
0  fr.  80  ou  meme  1  franc  le  kilo.  Nous  avons  indique  combien  cette  situa- 
tion preoccupa  immediatement  le  Gouvernement  et  le  decida  a  fixer 
pour  toute  la  duree  de  la  guerre  un  prix  maximum  du  pain. 

Pour  atteindre  ce  resultat,  deux  systemes  furent  successivement  appli- 
ques :  le  systeme  des  ristournes  et  le  systeme  des  cessions  de  cereales 
a  perte. 

a)   Le  systeme  des  ristournes 

Ce  systeme  fut  adopte  pour  la  premiere  fois  en  1917  au  profit  des 
meuniers. 

L'article  4  du  decret  du  8  avril  1917  dispose  :  «  Le  ministre  du  Ravi- 
taillement  general  remboursera  aux  meuniers  la  difference  entre  le  prix 
du  ble  etabli  par  l'article  premier  de  la  loi  du  29  juillet  1916,  c'est-a-dirc 
33  francs,  et  celui  auquel  il  ressortira  par  suite  des  dispositions  du  pre- 
sent decret,  c'est-a-dire  36  francs.  Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  a  rem- 
boursement  lorsque  cette  difference  sera  compensee  par  l'augmentation 
de  la  taxe  de  la  farine  et  du  son. 

Grace  a  ces  ristournes,  les  minotiers  purent  accepter  la  taxation  de 
la  farine  a  45  fr.  75  ;  par  ailleurs,  le  decret  du  8  avril  admit,  dans  son 
article  15,  que  le  prix  du  pain  pourrait  etre  augmente  de  2  centimes  et 
demi  par  kilo  et  porte,  par  suite,  a  0  fr.  475. 

Le  decret  du  13  juillet  1917  ayant  porte  la  taxe  de  la  farine  a  51  francs 
et  celle  du  son  a  35  francs,  permit  de  supprimer  les  ristournes  aux  meu- 
niers mais  rendit  necessaire  une  intervention  en  faveur  des  boulangers. 

Celle-ci  se  manifesta  encore  sous  la  forme  d'une  ristourne  :  «  Dans 
tous  les  departements,  dit  l'article  8  du  decret  du  13  juillet  1917,  ou  la 
taxation  de  la  farine  entrainera  une  augmentation  du  prix  du  pain  telle 
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que  ce  prix  devrait  depasser  0  fr.  55.  le  rninistre  du  Ravitaillement  rem- 
boursera  aux  boulangers  la  somme  necessaire  pour  maintenir  ce  prix 
a  0  fr  55.  » 

Le  texte  ajoute  :  «  Le  remboursement  s'effectuera  par  les  soins  du 
percepteur  tous  les  quinze  jours,  suivant  le  nombre  des  quintaux  de 
farine  utilises  par  chaque  boulanger  et  sur  le  vu  d'un  etat  etabli  par  ce 
dernier,  vise  et  controle  par  les  agents  du  service  des  contributions 
indirectes.  » 

Un  arrete  du  rninistre  du  Ravitaillement  general  du  21  aout  1917 
precisa  les  conditions  d'application  de  ces  ristournes  (1). 

Le  systeme  des  ristournes  se  revela  a  l'experience  extremement  com- 
plexe  :  il  exigeait,  en  effet,  la  tenue  de  comptabilites  suivant  toutes  les 
operations  des  boulangers  et  par  suite  un  controle  minutieux,  il  se  pre- 
lait  a  des  fraudes  nombreuses. 

Aussi  fut-il  bientot  abandonne  pour  celui  des  cessions  de  cereales 
a  perte. 

b)   Les  cessions  de  cereales  a  perte 

Pour  stabiliser  definitivement  le  prix  du  pain,  il  fallait  stabiliser 
definitivement  le  prix  de  la  farine,  quel  que  fut  le  cours  des  cereales. 

Cette  operation  put  etre  realisee  lorsque  fut  etabli,  par  le  decret  du 
30  novembre  1917,  le  monopole  d'acbat  et  de  vente  des  cereales.  Ce  decret, 
nous  l'avons  indique  ci-dessus,  taxa  la  farine  sur  l'ensemble  du  tern- 
toire  a  51  francs  et  ce  prix  fut  abaisse  a  50  francs  par  les  decrets  des 
21  mai  et  22  juillet  1917  et  du  13  septembre  1918,  la  taxe  du  son  fut. 
d'autre  part,  portee  a  35  puis  a  40  francs. 

Neanmoins  les  minotiers  n'auraieut  pu  vendre  leur  farine  au  prix 
de  la  taxe  s'ils  avaient  du  payer  les  cereales  aux  cours  fixes  par  ces 
memes  decrets. 

Le  rninistre  du  Ravitaillement  adopta  alors  le  seul  systeme  qui  per- 
mettait  de  donner  une  solution  au  probleme  :  le  decret  du  30  no- 
vembre 1917  fixa  les  prix  auxquels  les  cereales  seraient  cedees  aux 
meuniers  : 

Ble,  froment  (francs)    43  » 


Mai's   —  43  » 

Meteil   —  42  30 

Seigle   41  50 

Orge   —  40  40 

Sarrasin   —  34  40 

Sorgho   —  27  50 


Feves  et  feveroies   —       38  30 


(1)  Voir  le  texte  de  eet  arrete  au  Journal  Ofpciel  du  22  aout  1917. 


LES  TAXATIONS 


199 


II  suflit  de  comparer  ces  prix  de  cession  aux  prix  d'achat  des  cereales, 
que  nous  avons  donnes  au  tableau  de  la  page  196,  pour  se  rendre  compte 
de  la  perte  sans  cesse  croissante  que  l'Etat  a  subie  et  des  charges  finan- 
cieres  qu 'il  a  assumees  pour  maintenir  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  le  prix 
du  pain  a  0  fr.  55. 

Le  systeme  des  cessions  a  perte  fut  en  effet  applique  jusqu'au  ler  mars 
1920  et  les  prix  reduits  que  nous  venons  d'indiquer  furent  consentis 
aux  minoteries,  non  seulement,  pour  les  bles  indigenes,  mais  aussi  pour 
les   bles  exotiques. 

Nous  chiffrerons  les  consequences  de  ce  systeme  pour  le  Tresor  lorsque 
nous  etudierons  dans  notre  conclusion  les  resultats  financiers  des  opera- 
tions   du  Ravitaillement. 

3.  —  Le  retour  au  prix  normal  du  pain 

L'imperieuse  et  incontestable  necessite  qui  s'imposait  au  Gouver- 
nement  de  maintenir  le  prix  du  pain  tant  que  dureraient  les  hostilites 
ne  permet  pas  de  critiquer  le  systeme  des  cessions  a  perte.  Nous  devons 
cependant  observer  qu'en  dehors  du  deficit  considerable  qu'il  a  provo- 
que  au  compte  special  du  ravitaillement,  ce  systeme,  envisage  en  lui- 
meme,  presentait  un  inconvenient  certain  :  il  etait  en  contradiction 
manifeste  avec  la  verite  economique  en  ce  qu'il  imposait  d'autoritc, 
pour  une  denree  determinee,  un  cours  absolument  artificial. 

Ce  cote  de  la  question  ne  pouvait  echapper  a  M.  Vilgrain  lorsqu'il 
fut  appele  par  le  Gouvernement,  au  lendemain  de  l'armistice,  a  essayer 
d'enrayerla  hausse  des  prix  et  surtout  a  retablir  l'equilibre  surle  marche. 

Des  les  premiers  mois  de  1919,  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravi- 
taillement se  preoccupa  de  mettre  un  terme  au  syteme  des  cessions  a 
perte  et  de  retablir  pour  le  pain,  comme  pour  les  autres  denrees,  un  prix 
sincere  et  normal,  c'est-a-dire  uniquement  determine  par  le  jeu  des  lois 
economiques. 

Mais  le  probleme  etait  delicat.  Beaucoup  de  bons  esprits  doutaient  • 
qu'il  fut  deja  possible  de  faire  accepter  une  hausse  du  pain  par  une  opi- 
nion publique  qui  souhaitait  si  instamment  une  baisse  generale  des  prix  ; 
d'autant  que  cette  hausse  devait  etre  sensible.  Le  decret  du  13  sep- 
tembre  1918  avait  fixe  a  73  francs  le  prix  d'achat  a  la  culture  du  ble  de 
la  recolte  1919,  sur  cette  base  le  prix  du  pain  aurait  du  atteindre  0  fr.  90 
a  1  franc  le  kilo  alors  qu'il  etait  toujours  de  0  fr.  55. 

M.  Vilgrain  ne  se  laissa  par  arreter  par  la  difficulte,  ni  par  les  conside- 
rations d'opportunite  politique  qu'on  lui  opposait  ;  sans  meconnaitre 
qu'il  ne  fallait  rien  brusquer,  il  etudia  attentivement  le  probleme  sous 
toutes  ses  faces  et,  e'cartant  resolument  les  systemes  a  paliers  successifs 
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qui  lui  furent  proposes  et  qui  ajournaient  a  une  plus  ou  moins  lointaine 
echeance  le  retour  au  prix  normal  du  pain,  il  arriva  a  cette  conviction 
que  ce  prix  devait  etre  retabli  en  une  seule  operation. 

Un  pro  jet  de  decret  fut  redige  et  le  systeme  etait  entierement  au 
point  lorsque  demissionna  le  ministere  Clemenceau. 

Mais  l'ccuvre  necessaire  etait  accomplie.  M.  Millerand,  president  du 
Conseil  et  M.  Thoumyre,  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement,  com- 
prirent  que  sa  realisation  ne  devait  pas  etre  dilferee  :  le  3  fevrier  1920, 
le  decret  que  M.  Vilgrain  avait  prepare  parut  a  YOfpciel. 

Ce  decret  comportait,  d'une  part,  l'abandon  defmitif  des  cessions  a 
perte,  d'autre  part  un  regime  transitoire  en  faveur  de  certaines  catego- 
ries de  consommateurs  pour  qui  la  hausse  brusque  du  prix  du  pain  eut 
pu  avoir  de  trop  penibles  consequences. 

a)  La  regie.  —  A  partir  du  ler  mars  1920,  dispose  le  decret  du  3  fe- 
vrier, les  cereales  indigenes  ou  exotiques  seront  cedees  par  le  ravitaille- 
ment pour  etre  mises  en  mouture,  les  100  kilogrammes  nets  et  nus,  ren- 
dus  en  gare  destinataire  aux  prix  suivants  : 

Ble  (francs)    7G  » 

Meteil   —       74  » 

Seigle   —       71  50 

Rappelons  que  les  prix  d  achat  en  culture  etaient  alors  respective- 
ment  de  73  francs  pour  le  ble  et  de  53  francs  pour  le  seigle  et  que  la 
taxe  de  la  farine  fut  fixee  a  93  francs. 

Quant  au  pain,  le  decret  decida  dans  son  article  10  que,  dans  chaque 
departement,  le  prefet  fixerait  le  taux  que  ne  pourrait  depasser  la  taxe 
arretee  par  le  maire,  en  tenant  compte  du  prix  de  la  farine.  En  fait,  le 
prix  du  pain  s'etablit  a  0  fr.  90  ou  1  franc  le  kilo. 

Ce  regime,  entierement  conforme  aux  sains  principes  economiques, 
fut  de  nouveau  consacre  par  le  decret  du  25  aout  1920  qui,  a  la  suite 
de  la  fixation  a  100  francs  duprix  d'achat  du  ble  de  la  recolte  1920,  porta 
les  prix  de  cession  aux  meuniers  aux  taux  suivants  : 


Ble  (francs)  100  » 

Meteil                                                     —  96  25 

Seigle                                                        —  92  40 

Mais                                                       —  99  » 


le  prix  du  pain  s'elevant  alors  a  1  fr.  10. 

Cette  reforme  qui  paraissait,  quand  elle  fut  d'abord  envisagee,  si 
grosse  de  dangers  sociaux  possibles  ne  souleva  aucune  opposition.  II 
est  vrai  de  dire  que  l'opinion  publique  avait  ete  preparee  par  les  mesures 
successives  de  restauration  du  jeu  des  lois  economiques  que  M.  Vilgrain 
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prit  en  1919  et  aussi  que  les  dispositions  transitoires  qui  furent  menagees 
en  faciliterent  l'application. 

b)  Les  mesures  transitoires  :  les  bons  de  reduction.  —  Ces  mesures  onl 
consiste  dans  l'attribution  a  certaines  categories  de  consommateurs 
limitativement  enumeres  de  bons  de  pain  donnant  le  droit  a  leurs  titu 
laires  de  se  faire  livrer  chaque  jour  par  le  boulanger  de  leur  choix 
400  grammes  de  pain,  sur  la  base  du  prix  au  ler  fevrier  1920,  c'est- 
a-dire  a  0  fr.  55  le  kilo,  le  boulanger  etant  rembourse  par  la  commune 
qui  recevait  elle-meme  du  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillemenl 
les  sommes  necessaires. 

Le  principe  de  ces  mesures  transitoires  fut  pose  par  le  decret  du 
3  fevrier  1920  dans  son  article  2,  les  modalites  d'application  du  sys- 
teme  et  notamment  la  lis te  des  ayants  droit  furent  etablies  par  le  decret 
du  11  mars  suivant. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  ces  textes  dont  les  dispositions  tres 
precises  n'appellent  aucun  comm'entaire  particulier  (1). 

DECRET 

DU   3  FEVRIER  1920 

Art.  2.  —  En  vue  d'attenuer.  en  faveur  des  categories  de  consommateurs 
enumerees  a  l'article  suivant,  les  consequences  de  Taugmentation  du  prix 
du  pain  resultant  des  dispositions  du  present  decret,  il  sera  fixe,  pour  la  duree 
d'application  de  ce  decret  et  pour  l'ensemble  des  departements,  une  somme 
a  prelever  sur  le  compte  special  du  Ravitaillement. 

Cette  somme  sera  repartic  entre  les  departements  et,  dans  chaque  depar- 
tement  entre  les  communes,  en  tenant  compte  du  nombre  de  consommateurs 
appeles  a  beneficier  de  la  reduction  du  prix  du  pain.  Dans  chaque  commune, 
des  bons  de  pain  quotidiens  de  400  grammes  a  prix  reduit  seront  distribues 
a  ces  consommateurs  sur  la  base  du  prix  du  ler  fevrier  1920. 

Un  decret,  pris  sur  la  proposition  des  ministres  des  Finances,  du  Commerce 
et  de  1' Industrie,  et  de  rinterieur,  determinera  le  montant  de  la  somme  a 
repartir  ainsi  que  la  part  attribute  a  chaque  departement  ;  en  outre,  il  pres- 
crira  toutes  les  mesures  d'exi-cution  du  present  article. 

DECRET 

DU    11    MARS  1920 

Article  premier.  —  Le  montant  de  la  somme  qui,  en  vertu  de  l'article  11 
du  decret  du  3  fevrier  1920,  doit  etre  prelevee  sur  le  compte  special  du  ravi- 
taillement pour  faire  face  aux  depenses  resultant  de  l'attribution  de  bons  de 


(1)  Voir  6galemeut  les  decrets  du  27  avril  1920  (J.  O.  du  28  avril  1920)  et  du  1G  juin  1920  [J.  O. 
du  20  juin  1920),  ainsi  que  les  circulates  des  10  septembre  et  9  novembre  1920. 
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pain  a  prix  reduit  aux  categories  de  consommateurs  enumerees  a  Fatticle  5 
ci-apres,  est  fixe  a  30  millions  de  francs  pendant  la  periode  allant  du  15  mars 
au  30  avril  1920. 

Cette  somme  de  30  millions  est  repartie  entre  les  departements  par  arrete 
du  ministre  du  Commerce  et  de  1' Industrie  et  du  ministre  des  Finances. 

Art.  2.  —  La  somme  attribute  a  chaque  departement  est  repartie  par  le 
prefet  entre  les  communes,  compte  tenu  du  nombre  des  consommateurs 
appeles  a  beneficier  de  la  reduction  du  prix  du  pain.  Le  prefet  notifie  au  tre- 
sorier-payeur  general  un  ptat  des  sommes  ainsi  allouees  a  chaque  commune. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  delivre  aux  personnes  inscrites 
sur  la  liste  des  beneficiaires,  a  raison  de  400  grammes  par  tete  et  par  jour, 
des  tickets  de  pain  a  prix  reduit,  portant  le  nom  de  la  commune.  Les  bene- 
ficiaires de  ces  bons  sont  repartis,  s'il  y  a  lieu,  par  la  municipality,  entre  les 
boulangers  de  la  commune. 

Art.  4.  —  Les  boulangers  sont  rembourses,  par  la  commune,  des  sommes 
leur  revenant  pour  fourniture  de  pain  a  prix  reduit,  sur  remise  des  tickets 
correspondant  a  cette  fourniture.  Ce  remboursement,  calcule  d'apres  l'ecart 
existant  entre  le  prix  du  pain  de  consommation  courante  resultant  de  l'appli- 
cation  du  rleeret  du  3  fevrier  1920  et  le  prix  du  pain  au  ler  fevrier  1920,  est 
effectue,  sur  mandat  du  maire,  par  le  receveur  municipal  de  la  commune. 
Ce  mandat  n'est  pas  assujetti  au  timbre  de  quittance. 

Dans  le  departement  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Seine-et-Oise 
limitrophes  du  departement  de  la  Seine  (zone  de  25  kilometres),  le  prix  de 
00  centimes  par  kilogramme  sert  de  base  pour  le  calcul  de  l'ecart. 

Les  regies  concernant  le  remboursement  a  effectuer  aux  consommateurs, 
recoltants  ou  non,  fabriquant  eux-memes  leur  pain  pour  eux  et  leur  famille 
sont  determinees  par  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  et  notifiees 
aux  prefets.  11  en  est  de  meme  pour  le  remboursement  a  fairc  aux  consomma- 
teurs mariniers. 

Art.  5.  —  L'article  12  du  decret  du  3  fevrier  1920  est  remplace  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Ne  pourront  beneficier  de  la  reduction  du  prix  du  pain  que  les  consom- 
mateurs appartenant  aux  categories  ci-apres  designees  et  qui  en  feront  for- 
mellement  la  demande  : 

«  1°  Chefs  de  famille  ayant  a  leur  charge  au  moins  trois  enfants,  pour  chaque 
enfant  age  de  seize  ans  au  plus  ; 

«  2°  Femmes  ayant  a  leur  charge  au  moins  deux  enfants,  pour  chaque 
enfant  age  de  seize  ans  au  plus  ;  « 

«  3°  Militaires  titulaires  d'une  pension  de  reforme  ou  d'une  gratification  de 
reforme,  dont  l'invalidite  constatee  est  d'au  moins  50  0/0  ; 

«  4°  Ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail,  dont  l'incapacite  permanente 
a  ete  evaluce  par  le  tribunal  a  50  0/0  au  moins  ; 

«  5°  Personnes  necessiteuses  secourues  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
sans  que  leur  nombre,  dans  une  commune,  puisse  etre  superieur  a  celui  des 
personnes  qui  beneficiaient  de  ces  secours  au  ler  fevrier  1920  ; 

«  6°  Personnes  hospitalisees  en  vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1893,  sur  l'assis- 
tance  medicale  gratuite  dans  un  etablissement  public  ou  prive,  personnes 
necessiteuses  placees,  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1838,  sur  les  alienes,  dans 
les  asiles  publics  ou  prives  ; 

«  7°  Vieillards,  aveugles,  infirmes  ou  incurables,  recevant,  en  vertu  de 
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la  loi  du  14  juillet  1905,  l'assistance  a  domicile  ou  dans  des  etablissement< 
publics  ou  prives  ou  chez  des  particuliers  ;  personnes  necessiteuses  agees, 
infirmes,  aveugles  ou  incurables,  recueillies  dans  des  etablissements  prives : 
«  8°  Femmes  en  gestation,  a  partir  du  cinquieme  mois,  et  femmes  allai- 
tant  au  sein  ; 

«  9°  Enfants  ages  de  moins  de  treize  ans,  assistes  en  vertu  de  la  loi  du 
21  juin  1904  ;  orphehns  et  enfants  recueillis  ages  de  moins  de  treize  ans,  et 
places  dans  des  etablissements  publics  ou  prives  ; 

«  10°  Pupilles  de  la  Nation  beneficiant  de  la  loi  du  27  juillet  1917,  ages 
de  moins  de  treize  ans  et  places  dans  des  etablissements  publics  ou  prives,  ou 
chez  des  particuliers. 

«  Les  demandes,  accompagnees  de  justifications,  sont  presentees  a  la  mairie 
soit  par  les  interesses  ou  leurs  representants,  soit  par  les  chefs  d'etablissements 
dans  lesquels  ils  sont  places. 

«  II  est  interdit,  sous  peine  de  sanctions  prevues  par  la  loi  du  10  fe- 
vrier  1918,  a  toute  personne  autre  que  celles  mentionnees  dans  les  diverses 
categories  enumerees  ci-dessus,  de  faire  usage  des  bons  de  pain  a  prix  re- 
duit.  » 

Art.  6.  —  Les  ministres  du  Commerce  et  de  L' Industrie,  des  Finances  et 
le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'execution  du  present  decret. 

Ce  regime  tres  sage,  tres  opportun,  fut  maintenu  jusqu'au  21  aout 
1921,  e'est-a-dire  jusqu'au  jour  ou  FEtat  cessa  definitivement  d'exer- 
cer  son  action  sur  le  commerce  des  cereales,  des  farines  et  du  pain  :  s'il 
fut  encore  onereux  pour  le  Tresor  (moyenne  30  millions  par  mois)  il 
eut  l'incontestable  avantage,  moyennant  une  charge  financiere  tres 
inferieure  a  celle  qu'imposait  le  systeme  des  cessions  a  perte,  de  preparer, 
puis  de  permettre  le  retablissement  sans  risques  sociaux  de  la  liberte 
commerciale  dans  l'un  des  domaines  essentiels  de  Falimentation. 

Section  II 

La  reglementation  du  commerce  et  du  prix  de  la  viande 

Le  commerce  de  la  viande  est  mi  de  ceux  qui  out  ete  le  plus  trou- 
bles par  la  guerre. 

II  Fa  ete  d'autant  plus  que,  des  le  temps  de  paix,  il  se  signalait  par 
une  absence  presque  complete  d'organisation  rationnelle  :  multiplicity 
des  intermediaires  entre  l'eleveur  et  le  consommateur,  pro  cedes 
archa'iques  pour  la  vente,  le  transport,  Fabatage  du  betail. 

Jusqu'en  1918  cependant,  la  necessite  d'une  intervention  directe 
e-t  d'une  reglementation  de  ce  commerce  ne  s'imposa  pas  :  pendant  les 
trois  premieres  annees  de  la  guerre,  les  tarifs  d'achat  du  ravitaillement 
pour  les  armees  jouerent  sufFisamment  le  role  de  regulateur  des  prix. 
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Etant  le  principal  acheteur,  l'administration  militaire  parvint  a  enrayer, 
dans  une  mesure  appreciable,  la  hausse  des  cours,  qui,  jusqu'au  ler  jan- 
vier  1918,  se  maintinrent  dans  des  limites  que  pouvait  justifier  la  crise 
generale  occasionnee  par  l'etat  de  guerre. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'a  La  Villette,le  cours  maximum  du  bceuf 
de  deuxieme  qualite  etait  passe  de  1  fr.  76  en  1914  a  2  fr.  32  en  1915, 
2  fr.  92  en  1916,  3  fr.  64  en  1917,  pour  resdescendre  a  la  fin  de  191 7 
a  3  fr.  02. 

Mais,  des  les  premiers  mois  de  1918,  la  hausse  prit  une  allure  preci- 
pitee  :  les  cours  atteignirent  3  fr.  76  en  fevrier,  4  francs  en  mars,  4  fr.  88 
en  avril,  5  fr.  44  en  mai. 

Des   mesures  s'imposaient. 

Le  systeme  sans  doute  le  plus  eflicace  eut  ete  d'appliquer  a  la 
viande  le  regime  qui  a  ete  adopte  pour  les  cereales,  c'est-a-dire  d'insti- 
tuer  un  prix  unitaire  et  pour  cela  de  conferer  a  l'Etat  le  monopole 
d'achat  du  betail,  qu'il  soit  destine  au  ravitaillement  militaire  ou  a  la 
consommation  civile.  Mais  la  mise  en  ceuvre  d'un  tel  systeme  eut  exige 
une  organisation  complexe,  un  personnel  nombreux,  de  longs  delais. 
II  parut  done  plus  opportun,  tout  en  mettant  a  l'etude  un  regime  de 
monopole  de  la  viande,  de  se  borner  tout  d'abord  a  des  mesures  dont 
l'application  put  etre  immediate. 

Tel  fut  l'objet  des  decrets  des  28  mai  et  19  octobre  1918. 

I .  Le  regime  de  1918 

Le  decret  du  28  mai  1918  reglemente  la  vente  de  la  viande  sur  pied 
et  de  la  viande  abattue  en  combinant  le  systeme  du  prix-limite  et  le 
systeme  de  la  taxation  (1). 

II  dispose  en  effet,  d'une  part,  que  le  prix  maximum  de  la  viande 
sur  pied  sur  les  marches  publics  aux  bestiaux  pourra  etre  fixe  par 
arretes  du  ministre  de  1' Agriculture  et  du  Ravitaillement;  d'autre  part, 
que  des  arretes  prefectoraux,  qui  devront  etre  soumis  a  l'approbation 
du  ministre,  pourront  fixer  le  prix  maximum  de  vente  de  la  viande  a 
la  cheville  et  au  demi-gros  ;  et  la  circulaire  precisant  les  conditions  d'ap- 
plication  du  decret  rappelle  qu'il  appartient  aux  maires,  et  a  leur  defaut 


(1)  Un  second  decret  du  meme  jour  prescrivit  de  proeeder,  a  la  date  du  30  juin  1918,  a  un  recen- 
s- ment  general  du  cheptel.  Dans  chaque  commune,  tout  detenteur  d'animaux  des  especes  bovine- 
ovine  et  porcine,  fut  tenu  d'en  faire  la  declaration  sur  un  bulletin  special.  Les  bulletins  de  decla- 
ration, remis  a  la  mairie,  seront  depouilles  par  le  maire  assiste  de  la  commission  de  statistique 
niriicole.  Les  resultats  de  ce  depouillemcnt  seront  consignes  sur  un  etat  recapitulatif  communal 
qui  sera  a  transmettre  a  la  prefecture.  Dans  chaque  departement,  on  totalisera  les  etats  commu- 
naux  pour  etablir  l'etat  recapitulatif  departemental.  L'ensemble  de  ces  etats  permettra  a  l'adminis- 
tration  centrale  de  dresser  l'inventaire  general  de  notre  cheptel. 
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aux  prefets,  par  application  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  de  taxer  la 
viande  vendue  au  detail,  en  tenant  compte  dans  leur  taxation  des  prix- 
liniites  fixes  pour  la  vente  sur  pied. 

Signalons  encore  que,  pour  tenir  compte  des  usages  Iocaux,  Far- 
tide  2  du  decret  institue,  sur  les  marches  oil  le  prix  maximum  de  la 
viande  sur  pied  aura  ete  fixe  par  arrete  ministeriel,  une  commission 
d'arbitrage,  composee  au  minimum  d  un  representent  de  l'adminis- 
tration,  d'un  commissionnaire  en  bestiaux  et  d'un  boucher  en  gros,  qui 
arretera,  au  commencement  de  chaque  marche,  les  prix  maxima  aux- 
quels  doit  etre  vendue  a  ce  marche  la  viande  sur  pied  suivant  qualitt'. 

En  execution  du  decret  du  28  mai  1918,  des  arretes  ministeriels  suc- 
cessifs  des  29  mai,  10  juin,  3  juillet  et  13  aout  1918  fixerent  les  prix- 
limites  de  la  viande  sur  pied  a  4  fr.  80,  4  fr.  30  et  4  francs  pour  le  boeuf, 
5  francs,  4  francs  et  4  fr.  60  pour  le  veau,  G  fr.  20  pour  le  mouton,  4  francs 
pour  le  pore. 

Quant  aux  prix  de  detail  nous  donnons  ci-dessous,  a  titre  d'exemple, 
et  pour  les  principaux  morceaux,  le  tarif  fixe  a  Paris  par  une  ordonnance 
du  prefet  de  Police  du  13  juin  1918. 
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20 

4 

20 

4 
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Ces  prix  sont  etablis  pour  la  vente  au  poids  net. 

Le  regime  institue  par  le  decret  du  28  mai  1918  donna,  dans  les 
premiers  temps  de  son  application,  des  resultats  appreciables  :  la  fixa- 
tion des  prix-limites  enraya  tout  d'abord  la  hausse  des  cours,  nonseule- 
ment  dans  les  mois  de  penurie  normale  de  betail  (mai  et  juin),  mais  aussi 
dans  les  periodes  ordinaires  d'abondance  oii,  par  suite  des  difficultes 
de  transport  et  de  la  fievre  aphteuse,  les  arrivages  sur  les  marches 
demeurerent  generalement  inferieurs  aux  besoins. 
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Mais  bientot,  comme  tous  les  systemes  de  restriction,  il  perdit  de 
son  efiicacite. 

Les  prefets  et  les  maires  tardaient  a  l'appliquer  ou  adoptaient  uni- 
formement  le  prix-limite  de  l'arrete  ministeriel  aloi^s  qu'en  principe  ce 
prix,  qui  constituait  un  maximum,  n'aurait  du  etre  atteint  que  dans  les 
pays  ou  le  betail  revient  le  plus  cher  (pays  de  consommation)  et  s'eche- 
lonner  a  des  taux  inferieurs  dans  les  regions  de  production. 

D'autre  part,  le  systeme  institue  par  le  decret  du  28  mai  netouchait 
qu'une  partie  des  transactions  :  les  achats  directs  aux  producteurs,  les 
viandes  foraines,  notamment,  echappaient  a  la  limitation  des  prix  de 
vente  sur  pied  ou  en  gros  ;  seule  jouait  a  leur  egard  la  taxation  au  detail 
dont  le  controle  est  plus  malaise. 

La  hausse  reprit  au  debut  de  l'automne  et  rendit  necessaire  une  regie- 
mentation  plus  complete  du  commerce  du  betail  et  de  la  viande  abattue. 
Cette  reglementation  a  ete  edictee  par  le  decret  du  19  octobre  1918. 

Le  decret  du  19  octobre  1918  a  pour  objet  essentiel,  d'une  part,  d'at- 
teindre  toutes  les  ventes  et  de  fixer  des  prix-limites  s'appliquant  en 
tous  lieux  ;  d'autre  part,  de  faciliter,  par  desmesures  nouvelles,  l'appli- 
cation  et  le  controle  de  ces  prix. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de  la  viande  il  prevoit  : 
1°  Qu'un  arrete  ministeriel  fixera  pour  chaque  departement  les  prix- 
limites  du  betail  achete  a  la  production  ; 

2°  Que,  dans  chaque  departement,  un  arrete  prefectoral  fixera 
les  prix-limites  du  betail  sur  les  marches  ainsi  que  le  prix  maximum  de 
vente  de  la  viande  a  la  cheville  ou  en  demi-gros  ; 

3°  Que  la  taxation  de  la  viande  au  detail  sera,  comme  precedemment, 
prononcee  par  arrete  du  maire  ou  a  defaut  du  prefet. 

En  ce  qui  concerne  le  controle  et  pour  1'assurer,  le  decret  du  19  oc- 
tobre interdit  la  vente  selon  le  systeme  de  la  viande  nette  sur  pied  et 
impose  l'obligation  de  baser  le  prix  du  betail  de  toute  espece  vendu  en 
vue  de  l'abatage  sur  le  poids  vif  de  l'animal.  En  outre,  pour  mettre  un 
terme  aux  abus  auxquels  pretaient  les  pratiques  habituellement  suivies 
et  selon  lesquelles  les  transactions  sur  ie  betail  ne  laissaientle  plus  sou- 
vent  aucune  trace  ecrite,  il  dispose  qu'aucun  animal  destine  a  la  bouche- 
rie  ne  pourra  etre  admis  dans  un  abattoir  ou  dans  une  tuerie  s'il  n'est 
accompagne  d'un  certificat  d'origine  et  de  prix  etabli  et  signe  par  le 
vendeur.  Ce  certificat,  qui  devra  mentionner  notamment  le  signalement 
s'unmaire  de  l'animal  (sexe,  race,  poids,  age),  le  nom  et  Fadresse  de  l'ache- 
teur,  le  prix  de  vente  au  kilogramme  vif,  sera  rernis,  en  dernieres  mains, 
au  surveillant  de  l'abattoir  qui  le  transmettra  au  veterinaire  inspecteur. 

Enfin,  comme  sanctions,  le  decret  du  19  octobre  decide,  d'une  part  : 
que  les  infractions  commises  a  ses  dispositions  et  a  celles  des  arretes 
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ministeriels  et  prefectoraux,  pris  pour  en  assurer  1' execution,  seront 
punies  des  peines  prevues  par  la  loi  du  10  fevrier  1918  ;  d' autre  part, 
que  tout  animal  destine  a  la  boucherie,  et  pour  lequel  l'une  quelconque 
des  prescriptions  que  nous  venons  d'analyser  n'aurait  pas  ete  respectee, 
pourra  etre  requisitionne  en  tous  lieux  pour  les  besoins  du  ravitaillement . 

L'arrete  ministeriel,  fixant  pour  chaque  departement  les  prix-limites 
du  betail  a  la  production,  fut  pris  le  24  decembre  1918. 

En  ce  qui  concerne  les  bovins  et  les  ovins,  les  prix  furent  fixes  par 
regions  exploitant  des  animaux  assez  semblables  et  sans  etablir  de  dis- 
tinction selon  les  races  ;  en  ce  qui  concerne  les  pores,  le  prix  fut  fixe  selon 
le  poids,  quel  que  soit  le  lieu  de  production. 

Cette  reglementaiion,  compliquee  bien  que  fragmentaire  encore,  ne 
parait  avoir  exerce  qu'une  tres  faible  influence  sur  les  cours  de  la  viande. 
Les  auteurs  du  decret  du  19  octobre,  d'ailleurs,  ont  reconnu,  dans  le 
rapport  qui  le  precede,  que,  ainsi  que  nous  le  notions  plus  haut.  la  seule 
mesure  reellement  eflicace  eut  ete  la  requisition  generale  du  betail  qui 
eut,  notamment,  permis  de  centraliser  sur  certains  marches  toutes  les 
transactions  relatives  au  betail  de  boucherie  et  a  la  viande  en  gros  et 
d'organiser  rationnellement  le  commerce  de  gros  et  de  detail. 

Mais  ces  mesures  elles-memes  n'auraient  pas  manque  d'avoir  leurs 
inconvenients  ;  tous  ceux  d'une  intervention  administrative  directe 
dans  le  domaine  economique  et  commercial.  Tres  sagement.  on  renonca 
a  essayer  de  les  mettre  en  vigueur. 

Des  que  la  situation  generale  du  marche  s'ameliora  apres  l'armis- 
tice,  des,  d' autre  part,  que  le  developpement  de  l'importation  des  viandes 
frigorifiees  permit,  par  la  concurrence,  d'exercer  une  action  sur  les  cours, 
le  sous-secretaire  d'Etat  da  Ravitaillement  demanda  et  obtint  le 
retour  a  la  liberte  du  commerce  de  la  viande. 

Un  decret  du  5  mars  1919  abrogea,  purement  et  simplement,  les  deux 
decrets  des  28  mai  et  19  octobre  1918. 

2.  La  tentative  de  1920 

Pendant  toute  fannee  1919.  qui  fut,  comme  nous  le  verruns,  celle 
ou  le  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement  poursuivit  activement 
le  retour  au  jeu  normal  des  lois  economiques,  le  consommateur  n'eut 
qu'a  se  feliciter  du  retablissement  de  la  liberte  du  commerce  du  betail 
et  de  la  viande. 

La  concurrence  intelligemment  stimulee,  l'organisation  de  bouche- 
ries  municipales,  l'extension  donnee  aux  cessions  de  viande  frigorifiee. 
exercerent  sur  les  cours  de  la  viande  fraiche  une  action  bienfaisante  et 
Ton  peut  dire  que,  pendant  toute  cette  periode  et  pendant  la  plus  grande 
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partie  de  1920,  ces  cours  ont  repondu  tres  exactement  aux  conditions 
economiques  generates  de  l'epoqiie. 

Malheureusement,  on  1920,  ces  conditions  etaxent  encore  loin  d'etre 
satisfaisantes  et  a  l'epoque  habituelle  de  penurie  du  betail,  une  nouvelle 
hausse,  qu'il  etait  facile  de  prevoir,  se  produisit. 

De  nouveau  l'opinion  publique,  qui  n'etait  peut-etre  plus  suffisam- 
ment  guidee  et  soutenue,  s'inquieta  ;  de  nouveau  on  reprit  contre  les 
commercants  les  accusations  de  speculation  el  de  nouveau  le  Gouver- 
nement  voulut  chercher  un  remede  a  la  situation  dans  une  reglemenla- 
tion  administrative  du  commerce  du  betail  de  boucherie  et  de  la  viande 
abattue  :  cette  reglementation  a  ete  edictee  par  le  decret  du  18  oetobre 
1920. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  le  texte  integral  de  ce  decret  car  il 
est  tres  significatif  d'un  etat  d'esprit  et  par  la  meme  tres  instructif. 

DECRET 

DU   18  OCTOBRE  1920 
TlTRE  PREMIER 

Vente  du  betail  de  boucherie  dans  les  lieux  ouverts  au  public 

Article  premier.  —  Dans  les  lieux  ouverts  au  public  pour  la  vente  des 
animaux  sur  pied,  destines  a  la  boucherie,  les  dispositions  ci-apres  sont  appli- 
cables  : 

Au  moment  de  la  mise  en  vente,  le  vendeur  doit  indiquer  par  des  sign^s 
apparents  la  qualite  qu'il  attribue  a  l'animal  en  distinguant  suivant  les  usages 
du  commerce,  quatre  qualitcs. 

Les  bandes  ou  lots  mis  en  vente  doivent  etre  exclusivement  compose; 
d'animaux  de  la  meme  qualite. 

Apres  conclusion  de  la  vente,  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tenus  conjoin- 
tement  de  marquer  l'animal  a  l'encolure  droite,  ou  sur  la  fesse  droite,  au  moyen 
de  forces  ou  de  ciseaux,  d'un  nombre  de  trails  egal  au  chillre  de  la  qualiti'-. 
sur  la  base  de  laquelle  l'animal  a  ete  vendu. 

L'acheteur  doit,  en  outre,  apposer,  dans  les  mernes  conditions,  sa  marque 
personnelle  a  cote  de  la  marque  indica  trice  do  la  qualite. 

Les  factures  et  toutes  pieces  etablies  pour  le  reglement  des  comptes 
doivent  indiquer,  en  meme  temps  que  le  prix  et  la  qualite,  revaluation  du  poids 
vif  des  animaux  vendus. 

Titre  II 

Vente  du  betail  de  boucherie  sur  les  grands  marches 

Art.  2.  — -  Dans  les  grands  marches  designcs  par  arrete  prefectoral,  sur 
lesquels  s'effeclue  la  vente  des  animaux  sur  pied  destines  a  la  boucherir, 
les  dispositions  suivantes  seront  mises  en  vigueur.  sans  prejudice  de  ^appli- 
cation des  prescriptions  de  l'artiele  precedent. 


LES  TAXATIONS 


209 


Les  animaux  devrcmt  etre  vendus  au  poids  vif,  apres  pesee  en  presence 
de  l'acheteur. 

Sur  les  marches  non  pourvus  ou  insuffisamment  dotes  de  bascules,  la  vente 
au  «  juge  »  sera  provisoirement  toleree,  sous  reserve  que  les  commissions  de 
controle  prevues  ci-apres  pourront  intervenir  pour  verifier  l'exactitude  des 
pretentions  du  vendeur  au  sujet  du  poids  de  Familial. 

En  cas  de  difTerend  persistant  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  au  sujet  de 
ce  poids,  la  decision  de  la  commission  de  controle  fera  la  loi  des  parties. 

La  commission  de  controle  du  marche  sera  constitute  par  les  soins  de 
l'autorite  municipale  ou,  a  defaut,  de  l'autorite  prefectorale  ;  elle  fonction- 
nera  les  jours  de  vente  et  sera  composee  de  representants  des  reproducteurs, 
des  vcndeurs  et  des  acheteurs.  sous  la  prcsidenee  du  representant  du  service 
veterinaire,  commissionne  par  arrete  prefectoral  dans  les  conditions  lixees 
par  l'article  4  du  decret  du  22  janvier  1919,  portant  reglement  d'administra- 
tion  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  ler  aoiit  1905.  » 

Cette  commission  aura  le  droit  de  controler  les  transactions,  de  verilier 
l'exactitude  des  qualites  attributes  aux  animaux.  et,  en  eas  de  disaccord 
entre  les  parties,  de  decider  de  la  qualite  a  attribuer  a  l'animal. 

A  Tissue  des  ventes,  elle  etablira  la  mercuriale  des  prix  pratiques  pour 
chacune  des  qualites. 

Les  prix  comprendront.  pour  chacune  des  quatre  qualites  et  pour  chaque 
sorte  de  betail  : 

1°  Les  prix  extremes  ; 

2°  Le  prix  auquel  auront  ete  vendus  dans  chaque  qualite  le  plus  grand 
nombre  d'animaux.  Ce  prix  constitue  le  prix  moyen  de  la  qualite. 

Le  representant  du  service  veterinaire  relatera.  dans  des  proces-verbaux 
destines  a  etre  transmis  a  la  justice,  les  faits  de  trompreie  ou  de  speculation 
illicite  qu'il  aurait  etc  amene  a  constater. 


Titre  III 

Vente  de  la  viande  dans  les  abattoirs,  ladles  et  criees 

Art.  3.  —  La  viande  exposee  en  vue  de  la  vente  et  mise  en  vente  doit  obli- 
gatoirement  porter  1  indication  de  la  qualite  pour  laquelle  elle  est  mise  en 
vente. 

Apres  la  conclusion  de  la  vente  et  sous  la  surveillance  du  service  veteri- 
naire, s'il  en  existe,  le  vendeur  doit  marquer  la  viande  a  l'aide  de  cachets 
ou  de  lignes  de  couleuis  differentes  et  indelebiles,  indiquant  la  qualite  qui  a 
servi  de  base  a  la  transaction.  Ces  marques  sont  sullisamment  repetees  pour 
qu'elles  puissent  se  retrouver  aisement  apres  le  decoupage  en  quartiers  : 

La  premiere  qualite  est  indiquee  par  des  marques  rouges  ; 

La  deuxieme  qualite  est  indiquee  par  des  marques  vertes  ; 

La  troisieme  qualite  est  indiquee  par  des  marques  jaunes  ; 

La  quatrieme  qualite  est  indiquee  par  des  marques  violettes. 

Le  boucher  en  gros  est  tenu  de  delivrer  a  l'acheteur  une  facture  indiquant 
lisiblement,  en  outre  du  prix  total  de  la  vente,  le  poids  de  la  viande,  vendue, 
son  prix  au  kilogramme  et  sa  qualite.  II  lui  est  interdit  de  porter  sur  une  meme 
facture  des  viandes  de  differentes  qualites. 
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Lies  factures  doivent  etre  conservees  par  les  acheteurs  pendant  quinze 
jours  au  moins  apres  1'achat. 

Dans  les  abattoirs  des  grandes  villes  designees  par  arrete  prefectoral,  la 
couleur  des  factures  devra  etre  identique  a  celle  des  marques  qui  differencient 
les  qualites. 

Dans  les  abattoirs  publics  designes  par  l'autorite  prefectorale,  des  commis- 
sions analogues  a  celles  prevues  par  l'article  2  du  present  decret  seront  cons- 
titutes et  auront  les  memes  attributions. 

TlTRE  IV 

Vente  de  la  viande  au  detail 

Art.  4.  —  Dans  les  etaux  de  boucherie  et  tous  autres  lieux  oil  la  viand e 
est  mise  en  vente  au  detail,  elle  ne  peut  etre  exposee  qu'avec  l'indication  de 
la  qualite  telle  qu'elle  resulte  de  1'achat  fait  en  gros. 

Une  facture  d'achat  doit  etre  delivree  a  toute  requisition  et  accompagner 
obligatoirement  les  livraisons  a  domicile.  Elle  doit  mentionner  lisiblement,  en 
outre  du  prix  total  de  la  vente,  l'indication  du  poids  de  la  viande  vendue, 
de  sa  qualite,  de  la  categoric  a  laquelle  appartient  le  morceau  vendu  confor- 
mement  aux  usages  locaux  ( filet,  faux-filet,  rumsteck,  etc..)  et  du  prix  du  kilo- 
gramme de  ladite  categoric 

Pour  la  vente  par  morceaux  peses  et  prepares  a  l'avance,  une  etiquette 
doit  indiquer  le  poids  du  morceau,  sa  qualite,  la  categorie  a  laquelle  il  appar- 
tient conformement  aux  usages  locaux  (filet,  faux-filet,  rumsteck,  etc...), 
le  prix  du  kilogramme  de  ladite  categorie  et  le  prix  du  morceau. 

Tit re  V 
Dispositions  generates 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  present  decret  feront  l  ubjet  de  proces- 
verbaux  qui  seront  transmis  aux  tribunaux  competent?  en  vue  de  l'applica- 
t.ion  des  peines  prevues  par  les  lois  precitees  des  10  fevrier  1918,  ler  aout  1905, 
20  avril  1916  (article  10)  et  23  octobre  1919. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  est  charge  de  l'execution  du  present 
decret. 

11  est  aise  de  se  rendre  compte,  a  la  lecture  des  minutieuses  disposi- 
tions de  ce  decret  que  ses  auteurs  etaient  animes  des  meilleures  et 
des  plus  louables  intentions.  lis  n'ont  pas  cherche,  comme  leurs  prede- 
cesseurs  de  1918,  a  fixer  d'autorite  les  prix  que  la  viande  ne  devraient 
pas  depasser  et  il  n'est  plus  ici  question  de  taxation  :  il  s'agit  seulement 
d'introduire  de  l'ordre,  de  la  methode  et,  disons-le,  le  maximum  de 
loyaute  dans  les  rapports  entre  producteurs,  intermediaires  et  consoni- 
mateurs  et  Ton  peut  bien  volontiers  conceder  que  ce  decret  apparait 
comme  une  belle  construction  soigneusement  ajustee. 
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Mais  etait-il  applicable  ?  II  est  permis  d'en  douter.  Des  formalites 
aussi  nombreuses,  aussi  complexes,  sont  incompatibles  avec  les  neces- 
sites  de  simplicite  et  de  rapidite  des  transactions  commerciales. 

L'experience  ne  tarda  pas  a  le  demontrer.  Des  sa  publication,  le 
decret  du  18  octobre  1920  rallia  contre  lui  non  seulement  les  produe- 
teurs  et  les  intermediaires  et  les  detaillants,  que  Ton  aurait  pu  peut-etre 
accuser  d'organiser  contre  ses  prescriptions  une  opposition  systematique. 
mais  meme  les  consommateurs  qui  s'en  desinteresserent  et  dont  aucun 
ne  songea  a  exiger  le  respect  des  dispositions  imperatives  et  tutelaires 
de  l'article  4. 

L'administration  eut  la  sagesse  de  ne  pas  s'obstiner  plus  qu'il  ne 
convenait  et  un  decret  du  19  fevrier  1921  abrogea  le  decret  mort-ne 
du  18  octobre  1920. 

Une  commission  est,  depuis  lors,  chargee  d'etudier  un  regime  ration- 
uel  du  commerce  du  betail  et  de  la  viande  

3.  Fixation  des  prix  de  la  viande  jngorifiee 

Nous  avons  vu  (1)  que  jusqu'en  1920  1'Etat  s'est  reserve  le  mono- 
pole  d'importation  des  viandes  frigorifiees  et  congelees  et  que,  jusqu'a 
l'armistice,  la  presque  totalite  des  quantites  importees  fut  afl'ectee  a 
la  satisfaction  des  besoins  des  armees.  En  1919  et  en  1920,  au  contraire, 
et  a  mesure  que  la  demobilisation  s'operait,  les  services  du  Ravitaille- 
ment  mirent,  par  voie  de  cession,  des  contingents  sans  cesse  croissants 
a  la  disposition  de  la  population  civile. 

Les  prix  furent  determines  de  la  maniere  suivante  :  jusqu'au  decret 
du  19  novembre  1920,  les  services  du  Ravitaillement  fixerent  periodi- 
quement  les  prix  de  cession  en  gros  de  la  viande  prise  dans  les  maga- 
sins  des  ports  et  les  prix  de  vente  par  les  grossistes  aux  detaillants.  Les 
prefets,  dans  chaque  departement,  fixerent  les  prix  de  vente  par  les 
detaillants   aux  consommateurs. 

Ce  systeme  dut  etre  legerement  modifie  lorsque  la  liberte  d'importa- 
1:ion  eut  ete  retablie.  Le  decret  du  19  novembre  1920  imposa  aux  impor- 
tateurs  l'obligation  de  declarer  le  prix  maximum  «  caf  »  ou  «  ex-entre- 
pot »,  auquel  la  marchandise  sera  offerte  ou  vendue  en  France  et  decida 
que  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement,  sur  avis  d'une  commis- 
sion consultative,  fixerait,  cbaque  quinzaine  et  par  categorie  de  viande. 
le  prix  maximum  de  vente  en  gros  d'apres  lequel  seront  etablis  les  prix 
maxima  de  vente  fixes,  dans  les  departements,  par  les  prefets. 


(1)  Ci-dessus,  p.  100. 
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D'une  maniere  generale  les  prix  de  cession  par  le  ravitaillemenl, 
dans  la  premiere  periode,  le  prix  maximum  de  vente  en  gros  apres  le 
decret  de  1920  ont  toujours  ete  etablis  commercialement,  c'est-a-dirc 
d'apres  le  prix  de  revient  :  ils  ont,  par  suite  et  comme  celui-ci  varie  a 
differentes  reprises  selon  les  fluctuations  des  eours  du  change  et  des 
tarifs  de  fret.  Mais  ils  ont  presque  toujours  ete  tres  sensiblement  infe- 
rieurs,  pour  des  morceaux  analogues,  aux  prix  de  la  viande  fraiche  et 
l'on  peut  affirtner  que  la  hausse  de  ces  derniers  a  ete  nettement  enrayee 
en  1919  par  les  cessions  de  viande  frigorifiee. 

Indiquons  a  titre  d'exemple  qu'au  milieu  de  1919  les  prix  etaient 
les  suivants  : 


Viandes 

Boeuf  en  quartiers  (le  kil. 
Boeuf  desosse  ....  — 

Mouton   — ■ 

Pore   — 

Pore  en  caisse  ...  — - 


Prix  de  cession 
dans  les  magasins 
du  ravitaillemcnt 


3  80 

3  60 

4  95 

6  >» 


Prix  de  vente        Prix  de  vente  par 
par  les  grossistes     les  detaillants  aux 
aux  detaillants  consommatcurs 

3  65 
5  » 

4  30 

5  70 

6  90 


3  05 

4  » 
3  80 

5  20 

6  25 


Section  III 
Taxation  du  sucre  et  de  la  saccharine 

Les  mesures  que  le  Gouvernement  a  prises  au  cours  de  la  guerre  pour 
assurer  l'approvisionnement  du  pays  en  sucre  (1)  s'inspirerent  non  seule- 
ment  de  la  necessite  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation,  mais 
aussi  de  la  necessite  d'eviter  que  le  prix  de  cette  denree  essentielle  n'at- 
teignit  un  taux  qui,  pour  beaucoup,  eut  pu  etre  prohibit]!. 

Le  danger  etait  certain  ;  il  apparut  des  1915  avec  la  reduction  consi- 
derable de  la  production  indigene  par  suite  de  l'occupation  par  les  armees 
ennemies  de  nos  departements  du  Nord-Est,  avec  la  concurrence  des 
allies  et  des  neutres  sur  les  marches  des  Etats-Unis,  de  Java,  de  Cuba, 
avec  la  hausse  des  frets  due  notamment  aux  risques  de  la  guerre  sous- 
marine,  autant  d'elements  qui  devaient  necessairement  provoquer  une 
hausse  progressive  des  cours. 

Le  processus  de  l'intervention  administrative  a.  d'ailleurs,  ete  le 
meme  pour  assurer  Tapprovisionnement  et  pour  regulariser  les  cours 
et  nous  avons  encore,  pour  en  exposer  le  developpement,  a  ce  dernier 
point  de  vue,  trois  periodes  a  distinguer  :  1914-1916;  1919  :  1919-1921. 


(1)  Supra,  lre  partie,  p.  103  et  suivanles. 
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I .  Premiere  periode  —  Interventions  officieuses 

Jusqu'au  2  mars  1916,  le  commerce  general  du  sucre  demeura  libre 
et  si,  pendant  cette  premiere  periode,  le  Gouvernement  ne  se  desinteressa 
pas  de  ce  commerce  et  des  cours  du  sucre,  du  moins  son  intervention 
conserva-L-elle,  dans  ses  manifestations,  un  caractere  oflicieux. 

Ces  manifestations  se  presenterent  sous  une  double  forme,  d'une 
part,  par  des  achats  de  sucres  efl'ectues  par  1'  Intendance,  pendant  le  cours 
de  l'annee  1915,  sur  les  marches  etrangers,  achats  qui  porterent  sur  des 
quantites  superieures  aux  besoins  des  armees  et  permirent  ainsi  des 
retrocessions  au  commerce  a  des  taux  tres  sensiblement  voisins  du  prix 
de  revient  ;  d'autre  part,  par  une  action  exercee  sur  les  producteurs  de 
betteraves  et  sur  les  raffineurs  a  fin  d'amener  les  uns  et  les  autres  a  accep- 
ter, tant  pour  la  matiere  premiere  que  pour  le  produit  fabrique,  un  prix 
repondant  aux  circonstances  economiques  du  moment. 

Une  commission  speciale  fut  constitute  en  1915  et  chargee  d'etu- 
dier  les  conditions  de  la  culture  de  la  betterave  et  les  mesures  qu'il  y 
aurait  lieu  de  prendre  pour  inciter  les  cultivateurs  a  etendre  leurs  ense- 
mencements,  d'evaluer  les  dift'erentes  depenses  occasionnees  par  les 
semences,  les  facons  culturales,  les  transports  et  les  autres  frais  generaux 
et  d'en  deduire  le  prix  de  vente  que  le  cultivateur  pouvait  equitable- 
ment  reclamer.  Elle  etudia,  en  outre,  les  conditions  dans  lesquelles  les 
fabriques  de  sucre  auraient  a  travailler  et  determina  le  prix  moyen  que 
le  sucre  ne  devrait  pas  depasser  en  raffinerie. 

Ses  conclusions  furent  :  d'une  part,  que  le  prix  de  la  tonne  de  bette- 
raves a  7  degres  5  pour  la  campagne  1916-1917  devait  etre  fixe  au  moins 
a  47  francs  avec  une  majoration  de  0  fr.  60  par  dixieme  de  degre  sup- 
plementaire,  ce  qui  portait  a  50  francs  le  prix  de  la  tonne  a  8  degres  ; 
d'autre  part,  que,  sur  ces  bases  et  en  tenant  compte  de  leurs  charges 
particulieres,  les  raffineurs  devraient  s'engager  a  ne  pas  vendre  le  sucre 
au  dela  du  prix  de  75  francs  le  quintal. 

Ces  propositions  recurent  l'approbation  du  minis tre  de  1' Agriculture 
et  du  ministre  du  Commerce  et,  par  une  circulaire  du  6  fevrier  1916. 
les  prefets  des  departements  producteurs  de  betteraves  furent  invites 
a  s'entremettre  entre  agriculteurs  et  raffineurs  pour  les  inciter  a  con- 
clure  des  contrats  repondant  aux  suggestions  de  la  commission. 

Cet  effort  oflicieux  porta  ses  fruits  et  le  modele  de  contrat,  annexe 
a  la  circulaire  du  6  fevrier  1916  et  que  nous  reproduisons  ci-dessous, 
fut  tres  generalement  adopte  ;  il  regla  pendant  les  campagnes  1916-1917. 
1917-1918,  1918-1919,  les  rapports  commerciaux  des  cultivateurs  de 
betteraves  et  des  raffineurs,  il  exer^a  une  incontestable  action  modera- 
trice  sur  les  cours  du  sucre. 
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Modele  de  contrat' 

Licraison.  —  Les  betteraves  doivent  etre  livrees  dans  un  bon  etat  de  conser- 
vation et  decolletees  a  la  facon  habituelle.  Les  betteraves  avariees  ou  gelees 
peuvent  etre  refusees. 

Prix.  —  La  betterave  est  payee,  au  minimum,  47  francs  la  tonne  a  7  degres 
5  de  densite,'  avec  0  fr.  60  d'augmentation  pour  les  dixiemes  au-dessus  de 
7  degres  5,  et  0  fr.  60  de  diminution  pour  les  dixiemes  au-dessous  de  7  degres  5 
et  jusqu'a  7  degres. 

Si  la  densite  est  inferieure  a  6  degres  5,  le  fabricant  peut  refuser  la  livrai- 
son.  Le  prix  du  dixieme  de  densite  entre  6  degres  5  et  7  degres  donne  lieu  a  un 
arrangement  entre  le  cultivateur  et  le  fabricant.  II  est  entendu  que  les  bette- 
raves a  fort  degre  de  densite  ne  doivent  pas  contenir  moms  de  sucre  par  degre 
que  les  betteraves  ayant  7  degres  a  8  degres  de  densite. 

La  tonne  achetee  a  forfait  est  payee  50  francs  au  minimum  si  la  graine  a 
e'te  fournie  par  le  fabricant. 

Reception.  —  Les  betteraves,  qu'elles  soient  achetees  a  la  densite  ou  a 
forfait,  sont  livrees  par  le  cultivateur  a  l'usine,  a  la  raperie  ou  aux  bascules, 
suivant  les  usages  iocaux. 

Le  poids,  la  tare,  la  densite  seront  determines  par  les  soins  de  la  sucrerie 
en  presence  du  vendeur  ou  de  son  representant. 

Les  receptions  commenceront  le...  et  finiront  le... 

Pulpes.  —  Les  prix  minima  indiques  plus  haut  pour  la  tonne  de  betteraves 
supposent  que  le  cultivateur  prend  a  l'usine,  par  tonne  de  betteraves,  de  480 
a  500  kilogrammes  de  pulpes  qui,  au  prix  de  4  francs  la  tonne,  representent 
environ  2  francs  par  tonne  de  betteraves.  Pour  d'autres  conditions  relatives 
aux  pulpes,  un  arrangement  qui  reste  dans  l'esprit  du  present  reglement  inter- 
viendra  entre  le  cultivateur  et  le  fabricant. 

Paiement.  —  Le  paiement  des  betteraves  et  des  pulpes  se  fera  en... 
termes  et  suivant  les  usages  locaux. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  de  1'execution  des  presentes  conventions, 
les  parties  s'engagent  a  se  soumettre  sans  appel  a  la  decision  de  deux  arbitres 
eboisis  par  elles,  lesquels  arbitres,  en  cas  de  disaccord,  pourront  s'adjoindre 
un  tiers  arbitre  qui  les  departagera. 

R'esiliation.  —  En  cas  d'inondation,  d'invasion  de  la  region  ou  d'incendie 
de  l'usine  ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure,  le  present  engagement  sera 
resilie  de  plcin  droit  et  sans  indemnite  pour  l'une  et  l'autre  des  parties. 

2.  Deuxieme  pe'riode  —  Taxation  du  mere 

Des  le  debut  de  1916,  il  apparut  que  des  mesures  plus  energiques 
s"imposaient.  On  ne  renonca  pas  aux  interventions  ofTicieuses  entre 
jiroducteurs  et  raflineurs  et,  comme  nous  venons  de  1'indiquer,  ceux-ei 
furent  incites  a  passer  encore  des  contrats  pour  la  campagne  1917-1918 
et  pour  la  campagne  1918-1919. 

Ces  contrats  furent,  dans  leurs  clauses  essentielles,  identiques  a  ceux 
de  la  campagne  1916-1917  ;  ils  porterent  toutefois,  et  pour  tenir  compte 
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tie  la  hausse'generale  de  tqus  les  cours,  le  prix  de  la  tonne  de  betteraves 
successivement  a  55  puis  a  78  francs. 

Mais  a  cote  de  cette  action  officieuse  une  action  directe,  energique,  va 
s'exercer.  Nous  avons  vu  (1)  que  le  Gouvernement  edicta  le  2  mars  19 1 6 
l'interdiction  de  l'importation  par  le  commerce  libre  des  sucres 
etrangers  et  decida,  au  mois  de  mai  suivant,  de  se  rendre  acquereur  soit 
a  l'amiable,  soit  par  requisition,  de  toute  la  production  indigene  de  sucre. 

Investi  ainsi  du  monopole  d'achat  et  de  la  distribution  du  sucre,  le 
Gouvernement  va  tout  naturellement  etre  amene  a  en  fixer  le  prix  en 
vue  notamment  de  realiser  la  perequation  des  cours  entre  les  sucres  de 
diverses  origines  :  la  loi  du20  avril  1916  lui  donna  le  pouvoir  de  taxer 
le  sucre. 

Ce  pouvoir,  le  Gouvernement  l'exerca  integralement  jusqu'en  1919. 
De  1916  jusqu'en  1919,  des  decrets  se  succedent  qui  fixent  le  prix  de 
vente  da  sucre  en  l'ajustant  constamment  sur  le  prix  de  revient,  qui, 
par  suite  des  circonstances  economiques  et  des  evenements  de  guerre 
que  nous  avons  deja  indiques,  ne  cessait  de  monter. 

II  serait  sans  interet  de  reproduire  ou  meine  d'analyser  en  detail 
tous  ces  decrets  dont  les  dispositions  se  reproduisent,  les  prix  de  vente 
fixes  variant  seuls  de  fun  a  fautre. 

Nous  nous  bornerons  done,  pour  permettre  les  recberches,  a  en  indi- 
quer  les  dates  :  13  mai,  30  septemtre,  18  novembre  1916,  ler  janvier, 
'■I  juillet  1917,  31  mars,  ler  avril.  8  juillet,  16  septembre  1918  (2). 

3.  Troisieme  periode  —  Retour  a  la  liberie 

Le  decret  du  6  juin  1919  abrogea  la  prohibition  d'entree  en  France 
des  sucres  etrangers  edictes  par  le  decret  du  2  mars  1916. 

La  liberte  entiere  n'est  pas,  cependant,  rendue  des  cette  date  au 
commerce  des  sucres. 

L'administration  du  Ravitaillement  possedait,  en  ell'et,  un  stock 
important  de  sucre  :  elle  decida  d'en  assurer,  jusqu'a  son  epuisement  et 
a  titre  de  regime  transitoire,  la  distribution  pour  la  consommation 
familiale. 

Ce  regime  transitoire  se  prolongea  jusqu'au  31  janvier  1921.  Pendant 
cette  periode,  il  y  eut  en  vente  deux  sortes  de  sucres  :  les  sucres  d'ori- 
gine  etrangere  librement  importes  par  le  commerce,  et  les  sucres  du 
Ravitaillement. 

Deux  regimes  egalement  pour  les  prix  :  liberte  pour  les  premiers, 

(1)  Supra,  lre  partie,  p.  105. 

(2)  Voir  ci-apres,  page  216  et  a  titre  d'exemple,  les  tarifs  de  taxation  etablis  par  les  decrets  du 
30  septembre  1916  et  du  26  juin  1920. 
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taxation  pour  les  seconds.  Cette  dualite  d'ailleurs  eut  d'heureux  effets  i 
les  cours  des  sucres  du  Ravitaillement  calcules  en  tenant  compte  de 
tous  les  elements  qui  devaient  legitimement  les  determiner  exercerent, 
par  le  jeu  normal  de  la  concurrence,  une  action  regulatrice  sur  les  cours 
des  sucres  du  commerce  libre  et  peu  a  pen  la  perequation  s'etablit. 

Cinq  decrets  intervinrent  encore  au  cours  de  cette  periode  pour  fixer 
les  prix  du  sucre  distribue  par  1'administration  :  decrets  des  12  et  20  de- 
cembre  1919,  26  juin  et  16  aout  1920,  31  janvier  1921.  Ce  dernier  marque 
le  terme  definitif  de  toute  intervention  de  FEtat  clans  le  commerce  des 
sucres. 

Quels  ont  ete  les  resultats  de  cette  intervention  ? 

Si  Ton  s'en  tenait  a  un  examen  superficiel  des  decrets  successifs  de  _ 
taxation,  on  serait  porte,  peut-etre,  a  considerer  que  Fintervention 
administrative  n'a  pu  enrayer  la  hausse  des  cours  bien  qu'elle  s'exergat 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  puisqu'elle  portait  la  sur  une 
denree  dont  Fachat  et  la  distribution  etaient  monopolises  ;  Fon  dirait 
sans  doute  qu'une  fois  encore  la  taxe  a  suivi  et  consacre  le  cours,  on 
invoquerait,  par  exemple,  a  Fappui  de  cette  constatation,  Fecart  que 
Fonpeut  relever  entre  le  tarif  de  taxation  du  decret  du  30  septembre  1916 
et  le  tarif  de  taxation  du  decret  du  26  juin  1920. 

Cet  ecart  evidemment  notable,  le  voici  : 

Decret  dc  1910  Decret  de  1920 

Categories  de  sucres  Prix  aux  100  kilogr.      Prix  aux  100  kilogr. 

1°  Sucre  ralfine  casse  en  boites  ou 
en  paquets  de  5  kil.  ou  plus,  ycom- 

pris  le  droit  de  consommation  ...  131  290 

2°  Sucre  raffine  casse  en  boites  ou  en 

paquets  de  1  kil.  « .u  moins   131  +  2,25  %        290  +  2,25  % 

3°  Sucre  raffine  en  poudre,  glaces  ou 

semoules,  marchandise    logee,  y 

compris  le  droit  de  consommation  I'll  290 

4°  Sucre  en  pains,  marchandise  nue, 
mais  y  compris  le  droit  de  con- 
sommation   127,50  286,50 

5°  Sucre  en  morceaux  irreguliers  et 
dechets  de  sucre,  y  compris  le  droit 
de  douane  et  le  droit  de  consom- 
mation   127,50  286,50 

6°  Sucre  cristallise  uu  granule,  mar- 
chandise logee,  y  compris  le  droit 
de  douane  et  le  droit  de  consom- 
mation   119  270 

7"  Sucre  cristallise  ou  yranide  en 
poudre.  glace,  semoules  diverses, 

marchandise  loaee   119+3%  270  +  3% 
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Mais  que  ressort-il  en  realite  de  ce  tableau  ?  II  en  ressort  que  de 
1916  a  1920,  la  hausse  du  sucre  pour  le  consommateur  a  ete  limitee  en 
moyenne  a  un  peu  plus  de  100  0/0.  Le  resultat  n'est  pas  sans  valeur,  car 
il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'au  cours  du  troisieme  trimestre  de  1920 
l'index  economique  moyen  pour  l'alimentation  atteignait  358. 

Nous  pensons  done  qu'il  est  equitable  de  reconnaitre  que  la  poli- 
tique suivie  par  le  Gouvernement  pour  regulariser  les  cours  du  sucre 
a  atteint,  dans  toute  la  mesure  possible,  le  but  qu'elle  se  proposait. 
Nous  attribuons,  d'ailleurs,  ce  succesrelatif  moins  au  regime  de  taxation 
qu'au  systeme  general  qui  a  ete  applique  pour  l'achat  et  la  repartition 
du  sucre,  systeme  en  definitive  analogue  a  celui  qui  a  ete  applique  aux 
cereales  :  a  l'egard  de  ces  deux  denrees,  pour  des  motifs  identiques,  les 
resultats  obtenus  ont  ete  concordants. 

4.  Taxation  de  la  saccharine 

En  vertu  de  la  delegation  contenue  dans  la  loi  du  7  avril  1917,  auto- 
risant  l'emploi  de  la  saccharine  et  autres  substances  edulcorantes  arti- 
licielles  pour  la  preparation  de  certains  produits  de  consommation  (1). 
le  decret  du  8  mai  1917  confera  au  ministre  du  Ravitaillement  le  pouvoir 
de  fixer  le  prix-limite  auquel  les  fabricants  pourront  vendre  la  saccha- 
rine ou  toute  autre  substance  edulcorante,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

La  taxation  de  la  saccharine  fut  etablie  par  le  decret  du  20  juil- 
let  1917  dans  les  conditions  suivantes  : 

Prix  maximum  de  la  saccharine  pure  (en  francs)  : 

1°  Par  quantites  de  5  kilogrammes  et  au-dessus, 

les  100  grammes   30  » 

2°  Par  quantites  de  500  grammes  a  4  kilogrammes 

499  grammes,  les  100  grammes   30  60 

3°  Par  quantites  inferieures  a  500  grammes,  les  100 

grammes   31  20 

Ces  prix  s'entendaient  de  la  marchandise  nue,  le  recipient  et  l'em- 
ballage  devant  etre  factures  en  sus  ;  ils  comprenaient  le  droit  de  consom- 
mation (20  francs  par  100  grammes)  et  la  redevance  (2  francs  par 
100  grammes)  versee  par  les  fabricants  pour  couvrir  les  frais  de  con- 
tr61e  de  la  fabrication  et  de  la  "vente  des  produits  saccharines  ou  edul- 
cores  artificiellement  ;  ils  s'appliquaient  a  la  saccharine  pure  et  a  la  sac- 
charine soluble  livree  sous  forme  pulverulentc. 


(1)  Supra,  1™,  p.  233  et  suivantes. 
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Enfin  il  etait  specifie  que  la  saccharine  en  comprimes  ou  en  dissolu- 
tion ne  pourrait  etre  vendue  a  un  prix  depassant  de  plus  de  3  0/0  les 
prix  ci-dessus  indiques. 

Ces  tarifs  durent  etre  releves  apres  la  promulgation  de  la  loi  de 
finances  du  29  juin  1918  qui  releva  de  60  0/0  le  droit  de  consommation 
sur  la  saccharine.  lis  furent  porte  par  le  decret  du  8  juillet  1918  a  42  frs 
42  fr.  60  et  43  fr.  20.  Le  meme  decret  disposa  que  la  saccharine  presentee 
sous  forme  de  dissolution  en  flacons  renfermant  chacun  au  plus  5  grammes 
de  saccharine  ou  sous  forme  de  comprimes  renfermant  chacun  au  plus 
I)  gr.  025  de  ce  produit  ne  pourrait  etre  vendue  a  un  prix  depassant 
2  fr.  60  pour  5  grammes  de  saccharine  pure  contenue  dans  la  dissolu- 
tion ou  dans  les  comprimes,  ce  prix  comprenant  celui  du  recipient,  de 
l'emballage  et  des  substances  quelles  qu'elles  soient  avec  lesquelles  la 
saccharine  est  melangee. 

Les  prix-limites  fixes  par  les  decrets  que  nous  venons  d'analyser  sont 
des  prix  de  gros  en  fabrique  :  quant  aux  prix  de  vente  au  detail,  notam- 
ment  pour  les  pastilles  h  1  grammes  de  saccharine,  ils  furent  etablis  par 
arretes  prefectoraux. 

Ce  regime  de  taxat  ion  fut  maintenu  par  la  circulaire  du  15  mars  1919 
qui  retablit  la  liberte  de  la  vente  de  la  saccharine  et  il  subsista  pendant 
toute  la  periode  d' application  de  la  loi  du  7  avril  1917,  c'est-a-dire  jus- 
qu'au  23  octobre  1922  (i). 

Section  IV 

Fixation  du  prix  du  lait,  des  produits  laitiers,  des  oeufs 

1.  Regimes  successifs  de  fixation  du  prix  du  lait  frais 

Les  lois  du  20  avril  et  du  30  octobre  1916  out  investi  le  Gouverne- 
ment  du  pouvoir  de  taxer  le  lait  et  les  produits  laitiers  :  beurres  et  fro- 
mages. 

En  ce  qui  concernc  le  lait  frais,  deux  systemes  ont  ete  successivemenl 
appliques  :  le  systeme  de  la  taxation  de  1910  a  1918  ;  le  systeme  de  la 
fixation  de  prix-limites  de  1918  a  1919. 

Par  circulaire  du  4  novembre  1916  les  prefets  furent  invites  a  prendre 
des  arretes  portant  taxation  du  prix  de  vente  du  lait  des  qu'il  leur  appa- 
raitrait  que  le  commerce  dont  il  est  l'objet  procurait  des  benefices  exa- 
geres  :  la  circulaire  leur  precisait  que  la  taxe  devait  etre  basee  sur  le 

(1)  Rappelons  que  la  loi  du  7  avril  1917  ne  devait  s'appliquer  que  pendant  la  duree  des  hosli- 
htes,  mais  qu'elle  fut  prorogee  pour  une  periode  de  trois  annees  apres  la  cessation  de  celles-ci 
par  la  loi  du  22  octohre  1919. 
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prix  de  revient  calcule  en  tenant  compte  de  l'augmentation  des  frais 
supportes  par  les  producteurs  et  par  les  laitiers  ;  a  titre  de  directive, 
une  circulaire  du  12  fevrier  1917  indiqua,  qu'a  Paris,  le  prix  de  vente  du 
lait  avait  ete  fixe  a  0  fr.  50  le  litre,  plus  0  fr.  10  pour  le  portage. 

Dans  la  plupart  des  departements,  les  prefets  crurent  devoir  se  con- 
former  a  cette  invitation  et  prendre  des  arretes  de  taxation.  Les  resul- 
tats  ne  furent  pas  heureux.  La  taxation  eut,  a  l'egard  du  lait,  les  eff'ets 
qu'elle  eut  presque  toujours  a  l'egard  des  diverses  denrees  auxquelles 
elle  fut  appliquee  :  dans  les  regions  productrices,  oil,  par  le  libre  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande,  les  cours  eussent  pu  demeurer  inferieurs,  les 
prix  de  vente  se  figerent  au  prix  de  la  taxe ;  dans  les  autres  regions,  ou 
ce  prix  parut  insuffisamment  remunerateur,  le  lait  se  rarefia  sur  les 
marches. 

Le  ministre  du  Ravitaillement  jugea  opportun  de  ne  pas  prolonger 
1'experience  et,- des  le  printemps  de  1917,  prolitant  de  ce  que  les  condi- 
tions atmospheriques  favorables  provoquaient  alnrs  un  accroissement 
rapide  de  la  production  du  lait,  il  prescrivit  aux  prefets,  par  une 
circulaire  du  14  mai  1917,  d'abroger  immediatement  leurs  arretes  de 
taxation. 

Jusqu'en  aout  1918,  la  vente  du  lait  fut  libre  et  il  ne  semble  pas,  qu'au 
debut  tout  au  moins,  le  consommateur  en  ait  souffert  (1).  Mais  au  cours 
de  l'ete  1918,  la  question  de  l'approvisionnement  en  lait  se  posa,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  (2),  avec  une  acuite  nouvelle  par  suite  de  l'exten- 
sion  considerable  que  prenait  alors  l'industrie  froniagere.  Realisant  faci- 
lement  de  gros  benefices,  celle-ci  n'hesitait  pas  a  payer  le  lait  aux  pro- 
ducteurs a  des  prix  certainement  superieurs  a  sa  valeur  normale.  De 
meme  qu'il  dut  intervenir  pour  limiter,  en  quantite,  les  achats  des  fro- 
mageries,  le  Gouvernement  dut  prendre  des  mesures  pour  enrayer  la 
hausse  des  prix  du  lait  que  ces  achats  provoquaient. 

Tel  fut  l'objet  du  decret  du  29  aout  1918. 

Abandonnant  le  systeme  de  la  taxation,  le  decret  du  29  aout  1918 
applique  au  lait  frais  le  systeme  moins  rigide  du  prix-limite  : 

«  A  partir  du  15  septembre  1918,  dispose  1' article  premier,  des  prix- 
limites  seront  fixes  sur  toute  l'etendue  du  territoire  pour  la  vente  a  la 
consomination  du  lait  et  des  produits  derives  du  lait. 

«  Dans  chaque  departement,  ces  prix-limites  seront  etablis  par  arre- 
tes prefectoraux  soumis  a  l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement.  lis  pourront  varier  suivant  les  localites. 


(1)  Pendant  cette  periode,  le  prix  du  lait  ne  s'est  eleve  que  de  0  fr.  50  a  0  fr.  00  ou  0  fr.  70. 

(2)  Supra,  lro  partie,  p.  177  et  suivantes. 
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Ces  prix-limites  a  la  consommation  seront  necessairement  subor- 
donnes  au  prix  de  revient  du  lait  frais.  II  parut  des  lors  necessaire,  pour 
en  limiter  la  hausse,  sans  aller  jusqu'a  la  taxation  ni  meme  jusqu'a 
la  fixation  imperative  d  un  prix-limite  a  la  production,  d'admettre 
comme  base  de  calcul  un  prix  maximum  du  lait  frais  a  la  production. 
Ce  prix  est  indique  par  l'article  2  :  «  Dans  le  calcul  des  prix-limites  dc 
vente  a  la  consommation  du  lait,  le  prix  moyen  du  lait  pur  pris  a  la 
production  ne  pourra  en  aucun  cas  depasser  0  fr.  375  le  litre.  Dans  la 
limite  de  ce  maximum,  ce  prix  de  base  variera  suivant  les  qualites,  les 
saisons  et  les  circonstances  locales.  » 

Une  exception,  toutefois,  est  admise  pour  le  lait  produit  par  les  nour- 
risseurs  en  vue  des  besoins  speciaux  de  certains  centres  de  consomma- 
tion, dont  le  prix  limite  de  vente  pourra  etre  fixe  par  les  prefets  en  tenant 
compte  des  frais  speciaux  qui  peuvent  grever  cette  production. 

Une  circulaire  du  2  septembre  1918  precisa  les  conditions  d'applica- 
tion  du  decret  du  29  aout  :  elle  indiqua,  notamment,  apres  avoir  insiste 
sur  cette  consideration  que  le  prix  de  0  fr.  375  a  la  production  doit  etre 
un  maximum  rarement  atteint  (prix  moyen  :  0  fr.  35),  que,  en  regie 
generate,  le  prix-limite  a  la  consommation  doit  s'etablir  en  ajoutant  au 
prix  a  la  production  : 

Deux  a  cinq  centimes  pour  frais  de  pasteurisation  s'il  y  a  lieu  ; 

Cinq  a  quinze  centimes  pour  frais  de  ramassage  ou  de  livraison  et 
benefices  et  une  somme  variable  suivant  la  distance  pour  les  transports 
par  voie  ferree. 

Au  total,  sur  ces  bases,  le  prix-limite  du  lait  varie,  on  le  voit,  de 
0  fr.  60  a  0  fr.  70  le  litre. 

Ce  regime  assez  complique  fut  applique  jusqu'en  1919.  II  enraya 
certainement  la  hausse  menacante  du  prix  du  lait,  mais,  applique  dans 
tous  les  departements  avec  une  trop  rigoureuse  uniformite,  il  figea  ce 
prix  partout  au  taux-limite  fixe  par  les  arretes  prefectoraux. 

Des  le  debut  de  1919,  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement 
se  preoccupe  de  rendre  la  liberte  au  commerce  et  a  la  vente  du  lait  et, 
eonformement  a  sa  politique  generale,  de  provoquer  par  la  concurrence 
une  action  sur  le  cours  de  cette  denree.  Deux  mesures  preparatoires 
sont  prises  tout  d'abord  :  retablissement  par  le  decret  du  20  janvier  1919 
de  la  liberte  d'importation  des  laits  et  derives  du  lait,  mise  a  la  disposi- 
tion des  consommateurs  des  stocks  de  lait  condense  dont  le  Ravitaille- 
ment dispose. 

Puis  intervient  le  decret  du  22  mars  1919  qui  abroge  celui  du  29  aout 
1918  et  marque  ainsi  la  fin  de  l'intervention  administrative  dans  la 
fixation  du  prix  du  lait  frais. 
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2.  Taxation  du  lait  condense 

Le  lait  condense,  dont  la  eonsommation  s'est  considerablement  deve- 
loppee  en  1918  alors  que  nous  souffrions  d'une  penurie  de  lait  frais,  a 
ete  taxe  par  le  decret  du  6  novembre  1918,  qui  a  etabli  un  tarif  de  venle 
en  gros  et  un  tarif  de  vente  au  detail. 


Lait  non  sucre 

Francs 

Vente  par  le  grossiste  : 
La  caisse  de  72  boites  de  6  pouces  (environ 

170  grammes)   56  » 

La  caisse  de  48  boites  de  12  pouces  (environ 

340  grammes)   62  » 

La  caisse  de  48  boites  de  16  pouces  (environ 

450  grammes)   70  » 

Vente  par  le  detaillant  : 

La  boite  de   6  onces   0  95 

-        12   —   :   I  60 

16  —    I  75 

Lait  sucre 
Vente  par  le  grossiste  : 

La  caisse  de  48  boites  de  12  onces   80  » 

48  16    —    90  » 

Vente  par  le  detaillant : 

La  boite  de  12  onces   2  05 

16    —   2  25 


La  taxation  du  lait  condense  fut  abrogee  comme  les  prix-limites 
du  lait  frais  par  le  decret  du  22  mars  1919.  A  partir  dc  cette  epoque  et 
jusqu'a  epuisement  des  stocks  les  prix  de  cession  du  Ravitaillemenl 
furent  les  regulateurs  des  prix  du  commerce  libre. 

3.  Fixation  des  prix  <lu  beurre,  des  fromages,  de  la  margarine 

Comme  pour  le  lait  frais,  deux  systemes  furent  succcssivement  appli- 
ques, en  vertu  de  la  loi  du  30  octobre  1916,  pour  enrayer  la  hausse  des 
prix  du  beurre  et  des  fromages  :  taxation  de  1916  a  1918,  prix-limites  de 
1918  a  1919. 

Une  circulaire  du  4  novembre  1.916  invita  d'abord  les  prefets  a  etu- 
dier  d'urgence,  avec  le  concours  de  leur  comite  consultatif,  une  taxation 
du  beurre  et  des  fromages  :  puis,  par  une  circulaire  du  3  fevrier  1917. 
le  ministre  du  Ravitaillement  decida  de  generaliser  dans  toute  la  France 
une  taxe  des  beurres  et  des  fromages  etablie  par  region  en  tenant  compte 
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aux  producteurs  et  au  commerce  des  frais  supplementaires  que  Jeur 
imposait  l'etat  de  guerre.  La  taxe  devait  etre  etablie,  dans  chaque  depar- 
tement,  par  arrete  prefectoral  et  calculee  d'apres  les  chiffres  de  la  pro- 
duction majores  des  frais  de  transport  et  du  benefice  legitime  des  inter- 
mediaries. Un  bareme-type,  dont  ils  furent  invites  a  s'inspirer.  fut 
adresse  le  12  fevrier  suivant  a  tous  les  prefets. 
Nous  le  reproduisons  ci-dessous. 

BaREME    DE   TAXATION    DES    BEURRES    ET    DES    FROM  AGES 

T.  Beurres 

a)  Region  des  Charent.es,  du  Poitou  et  de  la  Touraine.  (Departements  des 

Deux-Sevres,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inferieure,  de  la  Vicnne,  de 
la  Vendee,  de  l'lndre-et-Loire.) 

Prix  du  kilogr. 
en  gros  au  depart         Prix  du  kilogr. 
des  laiteries  au  detail 

(francs)  (francs) 

1°  Beurre  fin  de  premiere  qualite  la- 
brique  dans  les  beurreries  coopera- 
tives et  les  laiteries  industrielles       5  40  5  70 

2°  Beurres  fermiers  ou  laitiers  fabri- 

ques  dans  les  exploitations  agricoles    4  80  5  10 

b)  Region  de  Normandie.  (Manche,  Calvados,  Seine-Inferieure,  Eure,  Orne.) 

1°  Beurre  ordinaire   4  50 

2°  Beurre  fin   4  75 

3°  Beurre  surfin   5  » 

4°  Beurres  d'Isigny,  du  Cotentin,  de 

Gournay   5  50 


Maj oration  de 
0,30  a  0,50  pour 
le  detail,  suivant 
les  villes 


c)  Region  de  Bretagne.  (Finistere,  Morbihan,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inferieure, 

Maine-et-Loire.) 

1°  Beurre  des  laiteries  industrielles.  .  5  00    i  rt'o!??^rn"  ^ 

on  tj          r    j           ••  ,  on    '  0,30  a  0,50  pour 

1°  tieurre  hn  de  premiere  qualite  ...  4  oO    <  ,     ,,    •,  ■ 

qo  n          i    a      •-            r*-  /  rr\    I  le  detail  suivant 

o°  tJeurre  de  deuxieme  qualite   4  50    /  ,  .,, 

1                               [  les  vines 

d)  Region  du  Centre.  (Mayenne,  Sarthe,  Eure-et-Loir,  Loiiet,  Yonne,  Nievre, 

Cher,  Allier,  Loir-et-Cher,  Indre,  Saone-ct-Loire,  Cole-d'Or.) 

i       Maj  oration  de 
1°  Beurre  fin  de  premiere  qualite  ...     4  50    J     0  30  a  0  50  pour 

2°  Beurre  de  deuxieme  qualite   4    »     )    le  detail  suivant 

les  villes 


Region  du  Plateau  Central,  du  Jura,  des  Alpes  et  des  Pyrenees.  (Creuse, 
Haute-Vienne,  Dordogne,  Correze,  Cantal,  Puy-dc-D6me,  Haute-Loire, 
Lot,  Aveyron,  Tarn,  Lozere,  Ardeche,  Loire,  Doubs,  Jura,  Ain,  Haute- 
Savoie,  Savoie,  Isere,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Ariege,  Hautes-Pyren6es. 


(       Maj  oration  de 


1°  Beurre  de  premiere  qualite   425    ;     0  30  a  0  50  pour 

2°  Beurre  de  deuxieme  qualite   400    >    le  detail  suivant 

les  villes 
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/)  Taxe  de  Puns.  (Seine,  Seinc-el-Oise,  Seine-et-Marne.  Pour  ce  qui  est  de  la  pro- 
duction pour  la  consommation,  memes  prix  que  ceux  de  la  region  du  Centre.) 
(Voir  tableau  du  prefet  de  police  en  annexe.) 

Cette  taxe  a  ete  etablie  cumrae  suit  :  Prix  de  base  des  regions  de  produc- 
tion, majores  de  0  fr.  50  pour  frais  de  transport,  d'octroi  et  de  vente  aux  Halles  ; 
de  0  fr.  70  pour  benefices  des  detaillants. 

g)  Pour  tous  departements  consommateurs  (notamment  vallees  du  Rhone,  de  la 
Garonne  et  region  mcditerraneenne),  importateurs  de  beurres  des  regions  ci- 
dessus  definies,  les  prix  de  taxation  seront  tous  calcules  en  ajoutant  aux  prix 
de  base  adoptes  dans  les  regions  de  production  : 

1°  Les  frais  de  transport  ; 

2°  Les  droits  d'entree  (s'il  y  a  lieu)  ; 

3°  Les  frais  de  courtage  et  commission  (maximum  0  fr.  20j  ; 
4°  Le  benefice  du  grossiste  negociant  importateur  (s'il  y  a  lieu),  maxi- 
mum 0  fr.  20  ; 

5°  Les  benefices  des  detaillants  (ils  varieront  entre  0  fr.  30  et  0  fr.  60, 
d'apres  l'importance  des  villes,  ou  mieux  des  frais  generaux  supportes  par  les 
commercjants). 

Bien  entendu,  dans  les  departements  qui  sont  en  meme  temps  importateurs 
de  beurres  fins  et  producteurs  de  beurres  ordinaires,  les  arretes  de  taxation 
devront  prevoir  une  taxe  separee  pour  ces  deux  categories  de  produits  en  tenant 
compte  des  bases  et  des  majorations  indiquees  ci-dessus. 


II.  Fromages 

1°  Gruyere.  —  Les  prix  adoptes  sont  les  suivants  pour  la  region  de  produc- 
tion (Doubs,  Jura,  Ain,  Haute-Savoie,  Savoie)  : 

a)  310  francs  le  quintal  pour  le  fromage  vert,  frais  a  la  sortie  des  fruitieres 
ou  des  fromageries  industrielles  ; 

b)  330  francs  le  quintal  pour  le  fromage  pret  a  la  consommation  a  la  sortie 
des  caves  d'aflinage,  marchandise  emballee  et  rendue  sur  quai,  gare  depart. 

La  taxe  a  la  consommation  est  lixee  a  3  fr.  50  le  kilogramme  dans  les  depar- 
tements producteurs. 

Dans  les  departements  importateurs,  e'est-a-dire  dans  les  centres  de  con- 
sommation, la  taxe  sera  basee  sur  le  prix  de  3  fr.  30,  auquel  s'ajouteront  les 
frais  de  transport,  d'octroi.  le  benefice  legitime  des  intermediaires  et  des 
detaillants. 

2°  Camembert  (a  la  production)  : 

a)  Camembert  de  la  region  de  Normandie.  —  Camembert  (produit  avec 
un  minimum  de  2  litres  de  lait  non  ecreme)  : 

Premiere  qualite    (l'unite)    0  90 

Deuxieme  f[ualite   0  75 

b)  Petit  camembert  (produit  avec  un  minimum  de  1  litre  de  lait  mm 
ecreme  : 

Premiere  qualite   (l'unite  )    0  45 

Deuxieme  qualite   0  35 
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c)  Gros  camemberts  d'autres  regions  (Tourainc.  llle-et-Vilaine,  etc.), 
fabriques  avec  un  minimum  de  2  litres  de  lait  non  ecreme)  : 

Premiere  qualite  (l'unite)    0  75 

Deuxieme  qualite   —       0  65 

Ces  prix  s'entendent  pour  la  denree  logee  en  boite  et  emballee  dans  une 
caisse  faeturee  ou  a  rendre. 

3°  Frontages  de  Pont-V  Eveque  (a  la  production). 

Type  normal  fabrique  avec  un  minimum  de  2  litres  %  de  lait  non 
ecreme  : 

Premiere  qualite  (l'unite)    1  05 

Deuxieme  qualite   —       0  90 

Ces  prix  s'entendent  pour  la  denree  logee  en  boite  et  emballee  dans  une 
caisse  faeturee  ou  a  rendre. 

4°  Frontages  de  Roquefort  (prix  a  la  sortie  des  caves  d'aflinage). 
Premiere  qualite  (le  quintal)    400  » 

Denree  emballee,  rendue  sur  quai  gare  depart. 

5°  Fromage  de  Cantal  (Fourme  et  Laguiole). 
Prix  du  quintal  de  la  premiere  qualite  : 

A  la  sortie  du  buron   220  » 

Chez  le  negociant  en  gros   230  » 

Marchandise  emballee,  rendue  quai  gare  depart. 

La  date  d'appliccation  pour  la  taxation  generalisee  a  toule  la  France,  y 
compris  la  zone  des  armees,  est  fixee  au  12  fevrier  1917,  pour  les  beurres  et 
fromages  a  l'exception  du  gruyere  pour  lequel  la  date  d'application  de  la 
taxe  est  reportee  au  ler  avril  1917. 

Ce  systeme  de  taxation  generate  donna  les  plus  decevants  resul- 
tats.  Le  ministre  du  Ravitaillement  dut  le  reconnaitre  dans  une  circu- 
late du  30  avril  1917,  en  ces  termes  significatifs  : 

A  MESSIEURS  LES  PREFETS, 

A  la  suite  de  l'application  des  taxes  etablies  sur  les  beurres  et  fromages, 
en  execution  de  la  loi  du  30  octobre  1916,  il  a  ete  constate  que  les  quantites 
de  ces  denrees  mises  en  vente  sur  les  marches  publics  dans  certains  centres 
importants  de  consommation  avaient  sensiblement  diminue. 

C'est  ainsi  qu'aux  Halles  centrales  de  Paris,  les  arrivages  journaliers  de 
beurre  qui  atteignaient,  dans  les  premiers  jours  de  fevrier  1917,  29.000  kilo- 
grammes, sont  descendus  a  8.000  kilogrammes  dans  le  courant  du  mois  de 
mars.  II  en  a  ete  de  meme  dans  plusieurs  villes  de  province  ;  notamment  a 
Hazebrouck,  il  s'est  produit  sur  le  marche  une  rarefaction  de  beurre  telle  que 
la  population  s'est^trouvee  dans  l'impossibilite  complete  de  se  procurer  cette 
denree  et  a  reclame  la  levee  immediate  de  la  taxe. 

Par  contre,  tandis  que  les  marches  publics  etaient  prives  de  marchandises, 
des  personnes  non  specialisees  dans  ce  genre  de  commerce  s'etablissaient  aux 
abords  de  ces  marches,  nolamment  aux  Halles  de  Paris,  pour  y  recevoir  des 
beurres  venant  directement  des  regions  de  production  et  pour  les  debiter 
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clandestinement  a  des  prix  depassant  largement  la  taxe  ;  on  cite  des  exemplcs 
de  vente  de  9,  10  et  11  francs  le  kilogramme,  pour  des  qualites  cotees,  d'apres 
la  taxe,  5  fr.  60  et  G  fr.  20  au  detail.  Cette  perturbation  du  marche  de  Paris 
est  telle  que  le  19  avril,  tandis  qu'il  arrivait  aux  Halles  0.000  kilogrammes  de 
beurre,  28.000  kilogrammes  etaient  recenses  par  l'octroi  a  l'adresse  des 
personnes  diverses  et,  sur  ces  28.000  kilogrammes,  S.OOO  etaient  reexpedies 
immediatement  sur  les  departements  du  Nord.  On  peut  dire  avec  certitude 
qu'aujourd'hui  les  taxes  ne  jouent  pas  plus  on  province  qu  a  Par  8, 

Par  cette  circulaire,  il  invita  done  les  prefets  a  abroger  imme- 
diatement leur  arrete  des  taxations  du  beurre  et,  quinze  jours  apres,  le 
14  mai  1917,  il  leur  donna  les  memes  instructions  en  ce  qui  concernc 
les  fromages. 

Lorsqu'en  1918,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquees,  le  ministre 
du  Ravitaillement  dut  intervenir  a  nouveau  pour  essayer  de  reglementer 
le  prix  du  lait,  il  parut  normal  d'etendre  la  reglementation  aux  beurres 
et  aux  fromages.  Le  decret  du  29  aout  1918  prescrivit  done  que  des  prix- 
limites  seraient  etablis  pour  ces  deux  denrees  et  une  circulaire  du  2  sep- 
tembre  suivant  precisa  comment  ces  prix  devaient  etre  calcules  suivant 
les  regions. 

A  titre  d'exemple  elle  indiqua,  pour  les  beurres  des  Charentes,  du 
Poitou  et  de  la  Touraine,  qu'en  admettant  que  la  creme  de  21  litres  de 
lait  est  necessaire  a  la  fabrication  d'un  kilogramme  de  beurre,  le  prix 
de  revient  resssort  a  8  francs  et  le  prix-limite  de  vente  au  consommateur 
a  9  fr.  40  au  moins  et  9  fr.  80  au  plus. 

Pour  les  fromages  a  pate  molle,  en  particulier  pour  le  camembert, 
des  calculs  analogues  conduisirent  a  un  prix-limite  a  la  production, 
0  fr.  90  a  0  fr.  95  pour  le  fromage  ordinaire  de  300  grammes. 

Quant  aux  fromages  a  pate  dure,  1'administration  centrale,  sur  Pavis 
de  l'omce  technique  du  Ravitaillement  et  apres  consultation  des  repre- 
sentants  des  producteurs  etdu  commerce  de  gros  et  de  detail,  fixa  direc- 
tement  les  prix-limites  ci-dessous  applicables  a  la  denree  prete  a  etre 
consommee,  livree  emballee  sur  wagon,  en  gare  depart  du  pays  de  pro- 
duction : 


Gruyere  

Laguiole  

Cantal  

Bleu  d'Auvergne 
Port-salut  


le  quintal    560  francs 


530  — 

520  — 

500  — 

450  — 


Indiquons  que  sur  cette  base,  le  prix-limite  pour  la  vente  au  detail 
du  gruyere  a  Paris  fut  fixe  a  7  fr.  20  le  kil. 
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Le  regime  des  prix-limites  pour  les  beurres  et  les  fromages  fut 
applique,  comme  pour  le  lait,  jusqu'au  debut  de  1919.  Le  decret  du 
22  mars  1919,  en  abrogeant  celui  du  29  aout  1918,  y  mit  un  terme. 

III.  Margarine 

Aucune  disposition  generale  n'a  reglemente  pendant  la  guerre  le 
commerce  de  la  margarine.  Les  prefets  furent  seulement  autorises  a 
prendre  a  son  egard,  lorsque  la  necessite  leur  en  apparaitrait,  des  arretes 
de  taxation  fondes  sur  la  Ioi  du  20  avril  1916. 

Signalons,  a  titre  d'exemple,  qu'a  Paris  le  prix  de  vente  au  detail 
de  cette  denree  de  substitution  fut  fixe,  par  une  ordonnance  du  prefet 
de  police  du  28  aout  1917,  a  4  fr.  20  le  kilo  pour  la  margarine-table 
et  a  3  fr.  80  le  kilo  pour  la  margarine-cuisine. 


4)  Fixation  du  prix  des  ozujs 

Jusqu'en  1918,  le  ministre  du  Ravilaillement  n'intervint  pas  dans 
le  commerce  des  ceufs  et  le  prix  de  ceux-ci  se  fixa  selon  les  regies  nor- 
males  de  la  concurrence.  La  loi  du  20  avril  I9L6,  d'ailleurs,  n'enumere 
pas  les  oeufs  parmi  les  denrees  qui  peuvent  etre  taxees  :  toute  reglemen- 
tation  de  leur  prix  de  vente  eut  done  ete  illegale. 

Par  contre,la  loi  du  10  fevrier  1918  permit  d'edicter  cette  reglemen- 
tation  :  tel  fut  l'objet  du  decret  du  13  juillet  1918. 

A  cette  epoque  le  systeme  de  la  taxation  avait  deja  perdu  la  pluparl 
de  ses  partisans,  ce  fut  done  le  systeme  du  prix-limite  que  Ton  appliqiui 
pour  enrayer  la  hausse  persistante  et  qui  scmblait  exageree  du  corns 
des  ceufs. 

Le  decret  du  13  juillet  1918  dispose  que  le  prix  maximum  de  vente 
des  ceufs  de  production  pourra  etre  fixe  pararrete  du  ministre  du  Ravi- 
taillement  et  que  des  arretes  prefectoraux  pourront  fixer  les  prix  maxima 
auxquels  les  ceufs  doivent  etre  vendus  en  gros  sur  les  principaux  mar- 
ches du  departement  et  au  detail  pour  la  consommation. 

Un  arrete  ministeriel  de  la  mfime  date  fixa  le  prix-limite  de  vente  des 
ceufs  a  la  production  a  300  francs  le  mille,  soit  3  fr.  60  la  douzaine  ou 
5  fr.  50  le  kilogramme. 

Ce  regime  fut  abroge  par  le  decret  du  22  mars  1919  qui  retablil 
la  liberte  du  commerce  des  ceufs. 
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Section  V 

Taxation  des  graines  oleagineuses  et  des  huiles 

Les  mesures  prises  en  1917  par  le  Gouvernement  pour  regulariser 
1'approvisionnement  du  pays  en  graines  oleagineuses,  en  huiles  comes- 
tibles et  en  graisses  alimentaires  (1)  durent  etre  completees  en  1918  par 
des  mesures  de  taxation. 

II  se  produisit,  en  effet,  dans  les  premiers  mois  de  1918  une  hausse 
de  prix  telle  sur  les  huiles  que  la  situation  du  marche  et  les  difficultes 
d'importation  ne  pouvaient,  a  elles  seules,  l'expliquer  ;  des  manoeuvres 
speculatives  se  revelaient  auxquelles  il  etait  indispensable  de  mettre  un 
terme.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  des  huiles  dont  les  prix  de  revient 
ne  depassaient  pas  400  ou  420  francs  le  quintal  etaient  revendues  cou- 
ramment  600  ou  700  francs  ;  que  le  litre  d'huile  d'olive  etait  vendu, 
dans  le  commerce  de  detail,  de  12  a  15  francs. 

La  taxation  des  graines  oleagineuses,  huiles,  graisses  et.tourteaux 
alimentaires,  autorisee  par  la  loi  du  20  avril  1916,  fut  etablie  par  les 
decrets  des  ler  juin,  6  juin,  20  octobre  et  30  novembre  1918,  ce  dernier 
abrogeant  les  trois  precedents  et  contenant  tous  les  tarifs  maxima  de 
vente  des  denrees  dont  il  s'agit. 

Ce  texte,  publie  au  Journal  Officiel  du  4  decembre  1918,  n'appelle 
de  notre  part  aucun  commentaire  particulier.  II  demeura  en  vigueur  et 
fut  tres  generalement  observe  jusqu'au  debut  de  1919. 

A  cette  epoque,  le  retour  progressif  a  une  situation  economique  plus 
normale  et  la  reprise  des  transports  maritimes  permirent  de  rendre  la 
liberte  au  commerce  des  matieres  grasses.  La  taxation  fut  abrogee  pour 
les  graines  et  huiles  de  colza  et  pour  1  'huile  d'olive,  d'abord  par  le  decret 
du  4  fevrier  1919,  pour  toutes  les  autres  graines  oleagineuses,  les  autres 
huiles,  le3  graisses  et  les  tourteaux  alimentaires  par  le  decret  du 
11  mars  1919. 

Section  VI 

Fixation  du  prix  des  pommes  de  terre  et  des  legumes  sees 

Des  la  promulgation  de  la  loi  du  20  avril  1916,  le  Gouvernement  se 
preoccupa  de  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  a  une  hausse  trop 
rapide  et  trop  accentuee  du  prix  des  pommes  de  terre  et  des  legumes 
sees.  Aiors,  en  effet,  que  le  cout  general  des  diverses  denrees,  notamment 


(1)  Ci-dessus,  premiere  partie,  p.  137  et  sutvantes. 
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de  la  viande  et  dcs  legumes  frais,  s'ele'vait,  la  necessite  s'imposait  de 
maintenir  a  la  portee  de  tous  les  denrecs  de  substitution  les  plus  essen- 
I  ielles. 

Comme  pour  le  lait  et  pour  les  produits  laitiers,  deux  systemes  furcnt 
successivcment  appliques  aux  pommes  de  terre  et  aux  haricols  :  sys- 
teme  de  la  taxation,  d'abord,  puis,  a  parlir  de  septembre  1917,  systemc 
du  prix-limite.  Ce  dernier  fut  meme,  en  1918,  combine  avec  celui  de  la 
taxation. 

La  circulaire  generale  prise  pour  1'application  de  la  loi  de  1916  invita  ' 
les  prefets  a  taxer  les  pommes  de  terre  et  les  haricots.  Dans  tous  les  depar- 
tements,  des  arretes  de  taxation  furent  publics  et,  une  fois  de  plus,  prin- 
cipalement  pour  les  pommes  de  terre,  les  resultats  furent  entitlement 
decevants.  On  avait  oublie  que,  pour  assurer  le  ravitaillement  des  armees, 
l'Intendance  devait  constamment  proceder  a  de  tres  importants  achats 
de  pommes  de  terre,  qu'elle  efTectuait  selon  le  systeme  des  achats  a 
caisse  ouverte  ;  or,  au  debut,  les  prix  de  taxation  furent  fixes  par  les 
prefets  a  des  taux  inferieurs  a  ceux  des  prix  offerts  par  l'Intendance. 
Les  pommes  de  terre  disparurent  immediatement  des  marches  oil  s'ap- 
provisionnait  la  population  civile.  On  chercha  a  parer  au  danger  en  deci- 
dant  «  que  les  taux  de  la  laxe  applicable  aux  pommes  de  terre  pour  la 
consommation  civile  seraient  unifies  avec  les  prix  d'achats  a  caisse 
ouverte  effectues  pour  le  ravitaillement  des  armees,  ces  prix  etant  fixes 
par  regions  presentant  les  memes  conditions  economiques  ».  Les  prefets 
furent  invites  a  prendre  sur  ces  bases  de  nouveaux  arretes  de  taxation  (1). 

Mais  alors,  la  perequation  etant  realisee,  la  precieuse  denree  se  fit 
de  plus  en  plus  rare  et  il  fallut,  a  plusieurs  reprises,  relever  simultanc- 

ment  le  prix  des  achats  a  caisse  ouverte  et  le  prix  de  la  taxe  (2). 

Enfin,  on  dut  reconnaitre  que  la  taxation  n'aboutissait,  en  defini- 
tive, qu'a  consacrer  des  hausses  de  prix  successives.  Une  circulaire  du 
6  avril  1917  prescrivit  aux  prefets  d'abroger  immediatement  leurs  arre- 
tes de  taxation  «  en  raison  de  1'epuisement  des  stocks  de  pommes  de 
terre  de  la  recolle  1916  et  pour  eviler  de  jeter  le  trouble  dans  1'esprit 
des  cultivateurs  au  moment  oil  ils  se  proposent  de  reserver  d'impor- 
t antes  surfaces  a  la  culture  de  ces  tubercules  ». 

On  ajoutait,  toutefois,  que,  dans  le  cas  oil  des  manoeuvres  de  specu- 
lations illicites  ou  la  pratique  de  cours  abusifs  seraient  constatees,  l'au- 
torite  judiciaire  devrait  etre  saisie  en  application  de  Particle  10  de  la  loi 
du  20  avril  1916. 


(1)  Circulaire  du  3  fevrier  1917.  Ces  prix  s'entendaient  de  la  denree  livreo  en  vrac  sur  quai  gave. 
Jls  pouvaient  elre  majores  :  1°  de  0  fr.  25  par  quintal  si  les  pommes  de  terre  etaient  livrees  en  sacs 
regies  ;  2°  de  0  fr.  10  pour  mise  sur  wagon. 

(2)  De  0  fr.  50  par  quintal  (circulaire  du  l'J  fevrier  1917),  de  1  franc  par  quintal  (circulaire 
du  l''r  mars  1917),  cnGn  de  1  fr.  50  par  quintal  (circulaire  du  2D  mars  1917). 
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La  question  fut  reprise  en  septembre.  Les  arretes  des  3  septembre, 
12  septembre  et  29  octobre  1917  appliquerent  le  systeme  des  prix- 
limites  aux  pommes  de  terre  recoltees  en  1917  ainsi  qu'aux  haricots. 

L'arrete  du  3  septembre  1917,  apres  avoir  declare  que  «  le  commerce 
des  pommes  de  terre  et  des  haricots  est  controle  par  le  ministre  du  Ravi- 
taillement  genei'al  »  dispose  que  le  ministre  determinera,  pour  chaque 
region,  le  prix  au-dessus  duquel  aucune  operation  commerciale  ne  pourra 
etre  faite  sur  ces  denrees,  que  la  decision  du  ministre  sera  prise  apres 
avis  de  eomites  departementaux  presides  par  le  prefet  et  composes  du 
directeur  des  services  agricoles,  de  trois  negociants  et  de  trois  represen- 
tants  des  organisations  agricoles  et  que  ces  prix  seront  revises  tous  les 
deux  mois. 

Les  sanctions  de  ces  dispositions  sont  edictees,  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  de  gros,  par  l'article  3  de  l'arrete  aux  termes  duquel  le 
transport  de  ces  denrees  par  quantites  superieures  a  300  kilogrammes 
pour  les  pommes  de  terre  et  a  50  kilogrammes  pour  les  haricots,  par  voie 
ferree  ou  navigable,  ne  pourra  etre  effectue  que  sur  presentation  d'un 
certificat  du  maire  constatant  que  l'expediteur  lui  a  affirme  que  la 
vente  n'a  pas  ete  effectuee  au-dessus  du  cours  »  et,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  detail,  par  l'article  4  ainsi  concu  :  «  Aucune  preuve  ne 
sera  admise  contre  la  verite  de  raffirmation  donnee  au  maire  que  la 
transaction  n'a  pas  ete  faite  au-dessus  du  cours  maximum  ainsi  etabli. 
En  consequence,  sera  poursuivi  comme  speculateur,  en  vertu  de  la  loi 
du  20  avril  1916,  tout  detaillant  qui  fixerait  son  prix  de  revente  comme 
s"il  avait  achete  a  des  prix  superieurs  a  ceux  des  cours  (1).  » 

Les  prix  limites  applicables  pour  le  commerce  de  gros  aux  pommes 
de  terre  et  aux  haricots  furent  fixes  par  les  arr&tes  du  12  septembre  et 
du  29  octobre  1917,  qui  limiterent  en  outre  la  remuneration  des  mar- 
chands  grossistes  et  celle  du  marchand  detaillant  (2). 

Pour  la  campagne  1918,  afin  d'assurer  aux  dispositions  prises  les 
sanctions  plus  efiicaces  de  la  loi  du  10  fevrier  1918,  le  ministre  du  Ravi- 
taillement  substitua  a  la  reglementation  par  arrete  la  reglementation 
par  decret. 


(1)  II  est  permis  de  penser  que  cet  arrete  precede  de  conceptions  quelque  pcu  simplistes.  Celles* 
ei  s'accusent  encore  dans  les  «  considerant  »  qui  le  precedent  et  que  nous  croyons  devoir  reproduire 
iei  a  titre  documentaire  : 

"  Considerant  que  les  mcmes  raisons  d'ordre  public  qui  obligent,  en  temps  de  guerre,  le  ministre 
des  Finances  a  surveillerle  cours  de  la  rente,  obligent  aussi  le  ministre  du  Ravitaillement  a  surveiller 
lc  prix  des  denrees  indispensables  a  l'existence  ; 

«  Considerant  qu'une  taxe  n'est  possible  que  si  on  peut  contr81er  lc  niarche  a  la  production  et 
suivre  les  produits  jusque  chez  le  detaillant  ; 

«  Considerant,  des  lors,  que,  pour  les  pommes  de  terre  et  les  haricots,  il  suflit  d'etablir  un  cours 
au-dessus  duquel  aucune  operation  ne  sera  juridiquement  possible  etquistabilisera  le  marche  tout 
en  laissant  au  commerce  sa  liberte  absolue.  » 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  arretes  et  les  prix-limites  qu'ils  ont  etablispour  les  differentes  categories 
de  pommes  de  terre  et  de  haricots  au  Journal  Ofpciel  des  13  septembre  et  31  octobre  1917. 


230 


LE    CO.NTROLE    DU  RAVITAILLEMENT 


Les  principes  generaux  ne  furent  d'ailleurs  pas  modifies,  si  ce  n'est 
cependant,  en  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre,  que  le  decret  du 
24  decembre  1918  juxtaposa  au  systeme  du  prix-limite,  maintenu  pour 
le  commerce  de  gros,  le  systeme  de  la  taxation  par  arrete  prefectoral 
pour  le  commerce  de  detail.  Pour  les  haricots  et  les  pois,  au  contrairc, 
on  se  borna  a  decider  que  le  prix  de  vente  au  detail  ne  devrait  pas  exce- 
der  15  0/0  du  prix  efTectivement  pave  a  la  culture  ou  au  commerce  de 
gros. 

Les  decrets  de  l'annee  1918  n'appellent  done  aucun  commentaire 
particulier  de  notre  part,  on  en  trouve  le  texte  et  les  tarifs  qu'ils  ont 
etablis  au  Journal  Ofjiciel  des  19  aoiit,  25  septembre  et  6  decembre  1918. 

Ce  regime  de  reglementation  des  prix  des  pommes  de  terre  et  des 
legumes  sees  fut  maintenu  en  vigueur  jusqu'au  debut  de  1919.  La  liberte 
fut  rendue  au  commerce  de  ces  denrees  par  les  decrets  des  4  janvier  et 
12  fevrier  1919. 

Section  VII 
Fixation  du  prix  de  ia  biere 

La  loi  du  20  avril  1916  n'a  pas  autorise  la  taxation  des  boissons  (1). 
Mais,  en  ce  qui  concerne  la  biere,  le  regime  auquel  fut  soumise  1'industrie 
brassicole,  comme  consequence  du  regime  general  applique  aux  cereales, 
a  permis  au  ministre  du  Ravitaillement  d'intervenir  pour  fixer  des  prix 
de  vente  maxima. 

Cette  intervention  se  justifie,  d'ailleurs,  par  cette  double  consideration : 
d'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (2),  que  les  matieres  premieres 
necessaires  a  la  fabrication  de  la  biere  etaient  exclusivement  fournies 
aux  brasseries  par  les  services  du  Ravitaillement  ;  d'autre  part  que,  pour 
les  populations  du  Nord,  la  biere  est  la  boisson  normale  et  constitue 
ainsi  pour  ellcs  une  denree  de  premiere  necessite. 

Jusqu'en  1918,  de  simples  arreles  ministeriels,  arretes  du  10  aout  1917 
et  du  2  fevrier  1918,  fixerent  les  prix  de  vente  en  gros  des  malts  et  de 
la  biere. 

Ces  prix  furent  en  1917  de  68  francs  l'hecto  nu  pour  les  bieres  de 
5° 2  et  de  40  francs  l'hecto  nu  pour  les  bieres  de  2°8;  en  1918,  de 
1  fr.  40  le  dixieme  de  degre  mesure  d'apres  la  densite  originelle,  la 
fabrication  et  la  mise  en  vente  de  toute  biere  dont  la  densite  depasserait 
4  degres  etant  interdites. 


(1)  Sauf  cependant  dans  Ia  zone  des  nrmees  ou  les  generaux  commandant  les  arme.es  ont  ete 
investis  du  pouvoir  de  taxer  les  boissons  destinees  a  la  population  civile,  apres  avoir  pris  l'avis  des 
prefets  des  departements  interesses. 

(2)  Supra,  lre,  p.  153  ct  suivantcs. 
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Ces  arretes  appliquent  le  systeme  du  prix-limite  a  la  vente  en  gros, 
ils  ne  reglementent  pas  la  vente  au  detail.  lis  ne  comportaient,  d'autre 
part,  aucune  sanction  penale  puisqu'ils  ne  s'appuyaient  sur  aucune  dis- 
position legislative.  Une  sanction  administrative  seule  etait  prevue  : 
«  Toute  infraction  au  present  arrete,  dit  Farticle  14  de  l'arrete  du 
10  aout  1917,  sera  sanctionnee  par  l'interdiction  au  contrevenant  de 
recevoir  des  cereales  et  par  la  requisition  des  stocks  detenus  par  lui.  » 

Apres  le  vote  de  la  loi  du  10  fevrier  1918,  il  parut  opportun,  pour  don- 
ner  plus  de  force  imperative  a  la  reglementation,  en  soumettant  ceux  qui 
y  contreviendraient  aux  sanctions  penales  edictees  par  cette  loi,  de  pro- 
ceder  par  decret. 

Le  regime  du  prix-limite  exclusivement  applique  a  la  vente  en  gros 
fut,  d'ailleurs,  maintenu  :  seals  les  tarifs  furent  modifies  par  les  decrets 
des  15  aout  et  26  novembre  1918. 

Dans  le  dernier  etat  de  la  reglementation,  les  tarifs  ont  ete  les  sui- 
vants  : 

Orges,  escourgeons  et  paumettes,  rendus  en  gare 
de  l'acheteur.  Prix  de  cession.  .  .  (le  quintal)    75  francs 

Malt,  en  malterie   —        137  — 

Bieres  : 

Pour  les  bieres  de  2     degres  (l'hectolitre)    50  — 

Pour  les  bieres  de  2%    —    - —  60  — 

Pour  les  bieres  de  3  — -    — ■  69  — 

Pour  les  bieres  de  3%    —    —  76  — 

Pour  les  bieres  de  4       —    —  80  — 

Ces  prix  s'entendent  de  la  marchandise  nue  prise  a  la  brasserie,  tous 
droits  et  majorations  en  vigueur  payes. 

Ce  regime  subsista  jusqu'en  1919.  Le  decret  du  30  mai  1919  qui, 
ainsi  que  nous  1'avons  indique  (1),  rendit  par  etapes  la  liberte  a  l'industrie 
brassicole,  prononga  l'abrogation  a  partir  du  5  juin  1919  des  dispositions 
relatives  au  prix  de  vente  de  la  biere  et  a  partir  du  ler  aout  suivant  de 
celles  relatives  au  prix  de  vente  du  malt. 

Section  VIII 

Fixation  du  prix  des  pates  alimentaires,  du  tapioca,  du  riz 

Les  mesures  prises  pour  reglementer  la  fabrication  et  la  consommation 
des  pates  alimentaires,  du  tapioca,  du  riz  (2),  entrainerent,  comme  con- 
sequence normale,  la  fixation  administrative  du  prix  de  vente  de  ces 

(1)  Supra,  p.  160. 

(2)  Supra,  lre,  p.  169  et  suivantes. 
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denrees.  Cette  fixation  fut  particulierement  minutieuse  et  les  tarifs 
etablis  s'imposerent  a  la  fois  h  la  vente  en  gros,  a  la  vente  en  demi-gros 

et  an  commerce  dc  detail. 

a)  Pates  alimentaires 
Un  arrete  du  2.1  aout  191.7  etablit  tout  d'abord  le  tarif  general  suivant ': 

Francs 

1°  Semoule  livree  aux  fabricants  de  pates,  les 

100  kilogr.  nets,  gare  de  depart   77  » 

2°  Ecart  de  fabrication  accorde  aux  fabricants, 

par  100  kilogr.  de  pates,  gare  de  depart. .      50  » 
Ecart  de  fabrication  accorde  aux  fabricants, 
par  100  kilogr;,  pour  les  quantites  nues 


prises  a  l'usine   35  » 

3°  Prix  de  vente  des  pates  par  les  fabricants,  les 

100  kilogr.  en  vrac,  pris  a  l'usine   118  » 

Prix  de  vente  des  pates  par  les  fabricants,  les 

100  kilogr.  en  caisse,  gare  de  depart   133  » 

Frix  de  vente  des  pates  par  les  fabricants,  les 

100  kilogr.  en  paquets  de  500  grammes, 

gare  de  depart    158  » 

Prix  de  venle  des  pates  par  les  fabricants,  les 

100  kilogr.  en  paquets  de  250  grammes, 

gare  de  depart    163  » 


4°  Prix  de  vente  des  pates  au  detail  :  prix  ci-dessus  majo- 
res  de  20  %  au  maximum,  cet  ('cart  representant  la  re- 
muneration de  tous  les  intermediaires. 

Sur  ces  bases,  les  prefets  furent  autorises  a  determiner  le  prix  des 
pates,  en  appreciant  dans  cbaque  departement  les  frais  de  transport 
et  la  remuneration  habituelle  prise  par  les  coinmercants  pour  la  vente 
de  ces  denrees. 

L'arrete  de  191.7  combinait  ainsi  le  systeme  du  prix-limite  et  celui 
de  la  taxation.  En  1918  l  intervention  administrative  dans  le  commerce 
des  pates  s'acccntua  encore. 

Le  decret  du  18  juin  1918  imposa  aux  fabricants  l'obligation  de 
mettre  toute  leur  production  a  la  disposition  des  services  du  ravitaille- 
ment  qui  furent  charges  d'en  assurer  la  repartition  entre  les  prefets 
pour  les  besoins  de  leurs  departments  respeetifs. 

Un  arrete  du  20  juin  fixa  les  prix  de  cession  par  ces  services  a  : 

En  vrac  sur  wagon,  gare  dc  depart  . . .  (les  100  kilogr.)    185  francs 


En  paquets  de  500  grammes  sur  wagon,  gare  de  de- 
part (les  100  kilogr.)    210  — 

En  paquets  de  250  grammes  sur  wagon,  gare  de  de- 
part  (les  100  kilogr.)    220  — 
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et  chargea  les  prefets,  lorsqu'ils  procedaient  a  Ja  repartition  par  l'in- 
termediaire  du  commerce  (ce  qui  fut  la  pratique  courante),de  fixer  par 
arrete  les  prix  de  vente  au  detail. 

Ce  tarif  fut,  pour  les  cessions  du  ravitaillement,  abaisse  de  10  francs 
par  100  kilos  par  le  decret  du  19  octobre  1918,  qui  fixa,  en  outre  a 
2  francs  le  kilogramme  le  prix  maximum  de  vente  au  detail  des  pates 
fraiches. 

Le  decret  du  4  janvier  1919  rendit  la  liberte  au  commerce  des  pates 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  prix  de  vente. 

Quelques  abus  s'etanfc  produits  dans  le  courant  de  1920,  et  les  ser- 
vices du  Ravitaillement  ayant  constate  que  les  prix  de  vente  des  pates 
atteignaient  un  chifTre  qui  semblait  peu  en  rapport  avec  les  prix  aux- 
quels  ils  cedaient  les  farines  et  les  semoules  aux  fabricants,  un  decret 
du  10  decembre  1920  (publie  au  Journal  Officiel  du  14)  soumit  a  nouveau 
le  commerce  des  pates  au  regime  du  prix-limite. 

II  consacra  des  prix  assez  eleves  :  par  exemple  pour  la  vente  au 
detail  : 

Francs 

En  vrac  (1c  kilogr.)    3  45 

En  paquets  de  500  grammes   —  3  80 

En  paquets  do  250  grammes   —  4  00 

Cette  experience  nouvelle  de  reglementation  restrictive  ne  dura 
d'ailleurs  que  quelques  mois  :  le  decret  du  10  decembre  1920  fut.  en 
eiYet,  abroge  par  celui  du  28  mai  1921. 


b)  Tapioca  et  riz 

Le  tapioca  a  ete  taxe,  pour  la  vente  au  detail,  par  le  decret 
du  18  juin  1918  dont  l'article  3  dispose  :  «  A  dater  de  la  publication 
du  present  decret,  le  tapioca  ne  pourra  etre  livre  par  le  commerce 
de  detail  a  la  consommation  qu'en  paquets  de  250  grammes  et  au  prix 
maximum  de  1  fr.  55  le  paquet. 

Pour  le  riz,  le  decret  du  19  octobre  1918  etablit  un  tarif  de  prix  a 
rimportation,  a  la  vente  en  gros,  a  la  vente  en  detail  : 

Importation  (en  gare  de  depart)   (les  100  kilogr.)    160  francs 

Gros  (sur  wagon  en  gare  de  depart)  .  .  —  173  — 

Detail   (le  kilogr.)       2  — 


Ces  dispositions  ont  ete  abrogees  par  le  decret  du  4  janvier  1919. 
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Section  IX 
Fixation  du  prix  du  chocolat 

La  hausse  qui  s'est  manifestee  pendant  la  guerre,  et  notamment  a 
partir  de  1917,  dans  les  cours  du  sucre  et  du  cacao,  aur&it  risque  de  por- 
ter a  un  niveau  prohibitif  les  prix  du  chocolat  de  qualite  courante  qui, 
par  ses  principes  nutritifs,  constitue  un  aliment  essentiel. 

Le  ministre  du  Ravitaillement  est  done  intervenu  a  plusieurs  reprises 
pour  fixer  le  prix  de  vente  du  chocolat  tant  en  gros  qu'au  detail.  Le 
systeme  applique  a  ete  celui  du  prix-limite. 

Les  dispositions  edictees  a  cet  egard  n'ont  eu  pour  objet  que  d'eta- 
blir  un  tarif  de  vente  :  ils  n'appellent  done  aucun  commentaire  de  notre 
part  et  il  nous  suffit  de  les  enumerer  : 

Arrete  du  18  aout  1917  (J.  0.  du  20)  ; 

Arrete  du  12  novembre  1917  (J.  0.  du  16); 

Arrete  du  23  avril  1918  (J.  0.  du  24). 

Ces  trois  arretes  ont  ete  abroges  par  le  decret  du  22  mars  1919. 

Section  X 

Reglementation  des  prix  dans  les  etablissements  ouverts  au  public 

Les  raisons  qui  determinerent  la  reglementation  de  la  consommatiou 
dans  les  hotels,  restaurants  et  autres  etablissements  ouverts  au  public  (1), 
amenerent  le  ministre  du  Ravitaillement,  des  qu'il  fut  investi  par  la  loi 
du  10  fevrier  1918  des  pouvoirs  necessaires,  a  se  preoccuper  des  prix  qui 
etaient  pratiques  dans  ces  etablissements. 

L'experience  revelait,  d'ailleurs,  que  des  abus  etaient  commis  et 
que,  notamment  dans  les  etablissements  de  luxe,  des  additions  exagerees 
reservaient  aux  consommateurs  de  veritables  surprises. 

D'autre  part,  et  surtout.  par  la  pleine  liber te  de  leurs  tarifs  qui  leur 
permettait  de  ne  pas  discuter  leurs  prix  d'achat,  ces  etablissements  con- 
tribuaient  certainement  a  provoquer  sur  le  marche  la  hausse  de  la  plu- 
part  des  denrees. 

Une  intervention  etait  done  justifiee.  Elle  se  manifesta,  d'abord, 
par  les  decre  ts  du  30  juin  et  du  24  septembre  1918. 

II  etait  evidemment  impossible  d'appliquer  le  systeme  de  la  taxation 
aux  hotels  et  aux  restaurants  ;  mais  le  ministre  du  Ravitaillement  vou- 


(1)  Supra,  lre,  p.  177  et  suivantes. 
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lut,  d'une  part,  que  le  consommateur  fut  informe,  dans  tout  hotel  ou 
restaurant,  de  la  depense  qu'entrainerait  pour  lui  le  repas  qu'il  comman- 
derait,  d'autre  part,  que,  meme  dans  les  etablissements  classes  comme 
etablissements  de  luxe,  il  fut  assure  de  pouvoir  faire  un  repas  juge  con- 
venable  pour  un  prix  considere  comme  raisonnable. 

A  cette  double  preoccupation  repondent  les  deux  ordres  de  mesures 
edictees  par  les  decrets  de  1918  : 

1.  Affichage  des  prix  ; 

2.  Repas  a  20  francs. 

1.  La  carte  des  repas  et  des  prix 

Aux  termes  de  l'article  premier  du  decret  du  30  juin  1918  «  dans  les 
communes  de  3.000  habitants  et  au-dessus,  les  hoteliers,  restaurateurs, 
cafetiers  et  les  directeurs  ou  gerants  de  tous  etablissements  servant  des 
aliments  ou  des  boissons,  sont  tenus  d'afficher,  d'une  facon  tres  appa- 
rente,  en  monnaie  francaise,  a  l'exterieur  de  leur  etablissement  ainsi 
que  dans  les  salles  ouvertes  a  la  clientele,  le  prix  des  repas  et  des  con- 
sommations  ». 

Cette  disposition  visait  les  etablissements  a  prix  fixes  ;  en  ce  qui 
concerne  les  etablissements  ou  le  service  se  fait  a  la  carte,  l'article  pre- 
mier du  decret  du  24  septembre  1918  present  que  «  sur  chaque  table 
des  hotels,  restaurants  et  autres  etablissements  servant  a  la  clientele 
des  aliments,  devra  etre  placee  une  carte  indiquant  le  prix  du  couvert 
et  le  prix  par  portion  de  chaque  article  de  la  carte.  Cette  carte  indi- 
quera,  en  outre,  le  prix  du  vin  ordinaire,  de  la  biere,  des  eaux  minerales 
et  du  cafe  ». 

2.  Le  repas  a  20  francs 

Le  decret  du  12  fevrier  1918  avait  defini  «  le  repas  type  (1)  »  :  e'est 
ce  repas  que  le  decret  du  24  septembre  1918  tend  a  assurer  pour  un  prix 
maximum  a  tout  consommateur,  dans  tout  etablissement  de  luxe.  ' 

A  cet  effet,  l'article  4  decide  que  «  dans  les  maisons  classees  comme 
etablissement  de  luxe,  la  carte  devra  etre  etablie  de  telle  maniere  que 
le  consommateur  puisse  faire  pour  le  prix  maximum  de  20  francs  (cou- 
vert, pain,  vin  ordinaire  ou  biere  ou  eau  minerale  et  cafe  compris)  un 
repas  compose  de  potage,  de  hors-d'oeuvre  ou  huitres,  d'un  dessert  et 
de  deux  plats  garnis  ou  non  dont  au  moins  un  de  viande  ». 


(1)  Supra,  lre,  p.  179  ft  suivantes. 
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II  ne  semble  pas  que  cette  double  reglementation  ait  produit  des 
efFets  reellement  appreciables  et,  sans  doute  en  partie  par  la  faute  des 
consommateurs  eux-memes,  la  courbe  des  tarifs  fut  presque  constam- 
ment  ascendante,  au  moins  dans  les  grands  restaurants,  jusqu'en  192 j. 

Le  decret  du  4  janvier  1919  abrogea  les  articles  2,  3  et  4  du  decret 
du  24  septembre  1918  qui  avaient  institue  le  repas  a  20  francs.  Quant  a 
t'obligation  de  l'affichage  des  prix,  bien  qu'elle  n'ait  jamais  etc  expres- 
sement  abrogee,  nous  considerons  qu'elle  ne  s'imposa  plus  legalement 
depuis  le  ler  aout  1921,  date  a  laquelle  la  loi  du  10  fevrier  1918,  qui  etait 
sa  base,  a  cesse,  elle-meme,  d'etre  en  vigueur. 


HIRE  11 

Le  Controle  repressif 


Uae  reglementation  administrative  n'a  de  valeur  pratique  veri- 
table, particulierement  lorsqu'elle  edicte  des  preseripl  ions  ou  institue 
des  mcsures  qui  sont  nettement  contraires  a  des  usages  generaux  et  cons- 
tants, que  si  le  respect  pent  en  etre  impose  par  des  sanctions,  et  notam- 
ment  par  des  sanctions  penales. 

Chose  curieuse,  jusqu'en  1918,  la  plupart  des  dispositions  prises  par 
le  ministre  du  Ravitaillement  pour  reglementer  la  production  et  la  con- 
sommation  des  denrees  alimentaires  ont  ete  totalement  depourvucs 
de  sanctions  de  cet  ordre.  Cela  tient  a  ce  que  ces  dispositions,  qui  reve- 
taient  la  forme  de  decrets,  ou  souvent  m6me  de  simples  arretes,  ne  s'ap- 
puyaient  sur  aucune  base  legislative  :  or  on  sait  le  principe  essentiel 
qui  domine  tout  droit  repressif  :  «  Nulla  poena  sine  lege  ». 

Cette  lacune  certaine  fut  progressivement  comblee  :  d'abord,  pour 
les  taxations,  par  la  loi  du  16  octobre  1915  en  cc  qui  concerne  la  farine, 
puis  par  celle  du  20  avril  1916  pour  les  autres  denrees,  enfin  et  surtout, 
pour  toutes  les  mesures  reglementaires  qu'elle  a  autorisees,  par  la  loi 
du  10  fevrier  1918. 

Par  contre,  des  1916,  dans  un  domaine  voisin,  celui  de  la  lutte  contre 
la  vie  chere,  toute  une  legislation  penale  nouvelle  fut  elaboree  et  donna 
lieu  a  un  developpement  singulier  de  jurisprudence  :  nous  voulons  dire 
la  legislation  repressive  de  la  «  speculation  illicite  ». 

Nous  avons  indique,  en  efTet,  en  ctudiant  les  dispositions  de  la  loi 
de  1916  relatives  a  la  taxation  (1),  qu'al'epoque  ou  cette  loi  fut  votee,  le 
Gouvernement  et  avec  lui  la  grande  majorite  de  l'opinion  publique  impu- 
laient  principalement  la  hausse  des  prix  dont  tous  souffraient  a  des 
manoeuvres  de  commergants  peu  scrupuleux  et  trop  fipres  au  gain.  Une 
repression  energique  de  ces  manoeuvres  etait  vivement  et  presque  unani- 
mement  reclamee,  dans  un  esprit  qui  fut,  d'ailleurs,  souvent  un  peu 
trop  impulsif  et  sans  que  toutes  les  donnees  tres  complexes  d'un  pro- 
bleme  particulierement  delicat  fussent  toujours  pesees  avec  l'impartia- 


(1)  Supra,  p.  187  et  suivanles. 


238 


LE  CONTROLE   DU  RAVITAILLEMENT 


lite  et  la  comprehension  des  dimcultes  economiques  qui  eussent  etc 
necessaires. 

Un  commentaire  approfondi  de  la  legislation  et  de  la  jurisprudence 
repressive  de  la  speculation  illicite  sortirait  du  cadre  d'une  etude  qui 
doit  demeurer  principalement  une  etude  economique. 

Nous  nous  bornerons  done  a  esquisser  a  grands  traits  cette  legisla- 
tion, a  indiquer  par  quelques  exemples  precis  comment  elle  fut  inter- 
pretee  et  appliquee  par  les  tribunaux  et  a  noter  les  inconvenients  que 
presenterent  cette  interpretation  et  cette  application. 


CHAPITRE  PREMIER 


Repression  des  Infractions  aux  Taxations 
et  aux  Reglementations 


1.  Infractions  aux  taxations 

Apres  avoir  autorise  le  Gouvernement  a  fixer  le  prix  des  farines  par 
decret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce  et  l'avis  du 
ministre  de  l'Agriculture,  et  interdit  aux  meuniers  de  fabriquer  d'autres 
farines  que  la  farine  entiere,  ne  comprenant  ni  remoulages  ni  sons,  l'ar- 
ticle  8  de  la  loi  du  16  octobre  1915  dispose,  dans  son  paragraphe  2  : 

«  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  present  article,  le  tribunal 
pourra,  en  sus  des  peines  inscrites  aux  articles  479,  480  et  482  du  Code 
penal,  ordonner  que  son  jugement  sera,  integralement  ou  par  extraits, 
affiche  dans  les  lieux  qu'il  fixera  et  insere  dans  les  journaux  qu'il  desi- 
gnera,  le  tout  aux  frais  du  condamne,  sans  que  la  depense  puisse  depas- 
ser  500  francs.  » 

Repression  tres  moderee  :  les  peines  inscrites  aux  articles  479,  480 
et  482  du  Code  penal,  en  elfet,  ne  sont  que  des  peines  applicables  aux 
contraventions,  c'est-a-dire  une  amende  de  11  a  15  francs  ou,  en  cas  de 
circonstances  aggravantes  ou  derecidive,  un  emprisonnement  de  5  jours 
au  plus. 

La  loi  du  20  avril  1916  etendit,  par  son  article  9,  ces  santions  a  toutes 
les  infractions  aux  decrets  et  arretes  prefectoraux  de  taxation. 

2.  Infractions  aux  reglementations 

La  loi  du  10  fevrier  1918  reprima  plus  severement  les  infractions  aux 
decrets  reglementaires  qu'elle  autorisa  :  elle  fit,  en  effet,  de  ces  infrac- 
tions des  delits  passibles  de  peines  correctionnelles. 

Aux  termes  de  son  article  2  :  «  Les  infractions  a  ces  decrets  seront 
punies  de  16  francs  a  2.000  francs  d'amende  et  de  6  jours  a  2  mois  d'em- 
prisonnement  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  En  outre,  les 
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tribunaux  pourront  ordonner  l'aflichage  de  lours  jugements  ou  leur  inser- 
tion dans  les  journaux,  le  tout  aux  frais  du  condamne,  sans  que  la  depense 
puisse  exceder  500  francs.  Enfin,  en  cas  de  recidive,  la  peine  d'amende 
sera  de  2.000  a  6.000  francs,  la  peine  d'einprisonneinent  de  2  mois  a  un 
an  et  le  cout  de  1'alfichage  pourra  etre  porte  a  J. 000  francs. 

D'autre  part,  a  ces  penalit.es  pourra  s'ajouter  une  sanction  adminis- 
trative. 

«  Des  l'ouverture  des  poursuites  engagees,  dit  1'article  3,  les  mi- 
nistrcs  competents  pourront,  sous  reserve  des  mesures  qui  seraient 
prises  pour  les  besoins  de  l'information,  prcscrire  contre  l'inculpe  la 
requisition  directe  et  immediate  des  denrees  et  substances  ayant  donne 
lieu  aux  poursuites.  » 

Cette  requisition  sera  operee  et  reglee  selon  les  dispositions  de  la  loi 
de  1877  sur  les  requisitions  militaires. 

Signalons  encore  que  la  loi  de  1918  declara  pour  l'avenir  ces  diverses 
sanctions  applicables  aux  infractions  qui  seraient  commises  a  des  decrets 
anterieurs  a  sa  promulgation,  notamment  aux  decrets  : 

Du  30  novembre  1917,  relatif  a  la  consommation  du  pain,  a  la  requi- 
sition des  cereales  et  a  la  fabrication  de  la  farine  ; 

Du  31  juillet  1917,  article  10,  relatif  au  regime  des  cereales  ; 

Du  4  decembre  1917  relatif  a  la  consommation  de  l'essence  de  petrole. 

Ainsi  arme,  le  ministre  du  Ravitaillement  put,  a  partirde  1918,exiger 
de  chacun  le  resiiect  des  restrictions  que  les  necessiles  l'obligeaient  a 
imposer  aux  producteurs  et  aux  consommateurs. 

Notons  d'ailleurs,  et  ceci  est  a  l'honneur  des  uns  et  des  autres,  que 
les  poursuites  furent  relativement  peu  nombreuses  ;  par  une  patrio- 
tique  abnegation,  chacun  se  soumit  spontanement  a  la  plupart  des 
decrets  ou  arretes  successifs  qui  furent  pris  en  application  de  la  loi  du 
10  fevrier  1918,  car  chacun  comprit  les  considerations  superieUTes  d'in- 
leret  general  qui  les  dictaient. 

Seules  les  infractions  aux  taxations  furent  frequentes  car,  bientol, 
le  caractere  artificiel  des  taxes  apparut  nettement  :  elles  furent,  il  fau't 
le  reconnaitre,  si  frequentes,  si  generales  que  Ton  renonga  souvent  a 
poursuivre  leurs  auteurs. 


CHAPITRE  II 
La  Speculation  illicite 


1.  Uarticle  10  de  la  loi  du  20  avril  1916 

La  seule  garantie  reellement  ellicace  du  consommateur  contre  le  pro- 
ducteur,  et  surtout  contre  les  intermediates,  reside  dans  le  libre  jeu 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Sur  un  marehe  en  equilibre,  dans  des  conditions  economiques  nor- 
males,  les  reactions  de  l'offre  et  de  la  demande  assurent,  d'une  maniere 
generale  la  stabilite  des  cours. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'a  toute  epoque  des  commercants,  des 
hommes  d'affaires,  uniquement  soucieux  de  leurs  interets  particuliers, 
n  aient  pas  cherche,  par  des  combinaisons  ou  des  manoeuvres  diverses 
miis  momentanees,  a  peser  sur  les  cours  et  a  fausser  le  jeu  de  cette  loi  : 
ententes,  cartels,  trusts,  suroffres  ou  accaparement,  tels  etaient  leurs 
moyens  accoutumes. 

A  toute  epoque  aussi,  et  dans  tous  les  pays,  le  legislateur  s'est  preoc- 
eujie  de  reprimer  ces  combinaisons  et  ces  manoeuvres. 

Elles  l'etaient,  elles  le  sont  toujours,  dans  la  legislation  francaise 
par  I'article  419  du  Code  penal. 

Ce  texte  est  ainsi  concu  :  «  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux  semes  a  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  eux-memes,  par  reunion  ou  coalition 
entre  les  principaux  detenteurs  d'une  meme  marchandise  ou  denree, 
tendant  a  ne  pas  la  vendre  ou  a  ne  la  vendre  qu'un  certain  prix,  ou  qui, 
par  des  voies  ou  des  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opere  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix  des  denrees  ou  merchandises  ou  des  papiers 
ou  effets  publics  au-dessus  et  au-dessous  des  prix  qu'aurait  determines 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement  d'un  mois  au  moins.  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  dc 
500  francs  a  10.000  francs  (1).  » 

(1)  Ajoutons  que  I'article  420  eleve  la  peine  a  deux  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  d'enipri- 
souneinent,  et  1.000  a  20.000  francs  d'amende  si  les  manoeuvres  prevues  a  I'article  419  ont  ete  pra- 
tiques sur  des  <jrainc9,  farincs,  substances  farineuses,  pain,  viu  ou  toute  autre  boisson. 
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Pour  general  qu'il  paraisse  dans  ses  termes,  l'article  419  n'est  cepen- 
dant  applicable  cpje  si  certaines  conditions,  qu'une  jurisprudence  cons- 
tante  a  precisees,  sont  reunies.  En  particulier,  il  a  toujours  ete  juge  qu'en 
presence  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  semblant  factices  des  denrees  ou 
marchandises,  des  poursuites  ne  peuvent  etre  engagees  que  s'il  est  etabli 
que  cette  hausse  ou  cette  baisse  resultent,  soit  de  moyens  frauduleux,  soit 
d'une  coalition  entre  les  principaux  detenteurs  d'une  meme  marchandiso 
se  traduisant  par  un  accaparement  de  celle-ci. 

D'autre  part,  l'article  419  du  Code  penal  ne  reprime  que  le  deli  I 
consomme  ;  il  ne  pcrmet  pas  d'atteindre  la  simple  tentative. 

Or,  lorsqu'a  la  fin  de  1915,  commencerent  de  se  manifester,  de  fagon 
reellement  sensible,  les  premieres  hausses  des  prix,  l'idee  se  repandit 
eommunement,  dans  une  opinion  publique  pen  instruite,  en  general,  des 
questions  economiques,  que  ces  hausses  etaient  arlificielles;  invoquanl 
les  exemples  de  Fhistoire,  rappelant  le  souvenir  des  fortunes  scanda- 
leuses  edifiees  au  cours  des  precedentes  guerres  par  les  «  fournisseurs  », 
on  imputa  la  crise  de  vie  chere  qui  commencait  a  des  plans  arretes,  a 
des  manoeuvres  concertees  ;  on  s'indigna  des  benefices  que  certains  sem- 
blaient  realiser  ;  on  denonca  le  «  mercanti  »  comme  l'auteur  direct,  la 
speculation  illicite  comme  la  cause  principale  des  maux  dont  souffrait 
le  consommateur  ;  on  exigea  que  le  Parlement  mit  entre  les  mains  du 
Gouvernement  des  armes  nouvelles  et  efficaces. 

Ces  armes  furent  forgees  par  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916, 
qui  est  ainsi  concu  : 

«  Seront  punis  des  peines  portees  en  l'article  419  du  Code  penal  tous 
ceux  qui,  pendant  la  duree  de  l'application  de  la  presente  loi  (c'est- 
a-dire  pendant  la  duree  des  hostilites  et  les  trois  mois  qui  suivront  leur 
cessation),  soit  personnellement,  soit  en  tant  que  charges  a  un  titro 
({uelconque  de  la  direclion  ou  de  l'administral ion  de  toute  societe  ou 
association,  meme  sans  emploi  de  moyen  frauduleux,  mais  dans  un  but 
de  speculation  illicite,  c'est-a-dire  non  justifiee  par  les  besoins  de  leurs 
approvisionnements  ou  de  legitimes  previsions  industrielles,  auront 
iq^ere  ou  tente  d'operer  la  hausse  du  prix  des  denrees  ou  marchandises 
au-dessus  des  cours  qu'aurait  determines,  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce. 

«  La  peine  sera  d'un  cmprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
deux  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  1.000  a  20.000  francs  si  la  hausse 
a  ete  operee  ou  tentee  sur  les  denrees  ou  substances  qui  peuvent  etre 
l  axees. 

«  L'article  463  du  Code  penal  (circonstances  attenuantes)  est  appli- 
cable ». 

A  l'echeance  du  terme  qui  leur  avait  ete  assigne.  trois  mois  apres  la 
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cessation  des  hostilites,  la  situation  eeonomique  etait  telle  qu'il  parut 
necessaire,  non  seulement  de  proroger  les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1916,  mais  nieme  de  les  aggraver. 

Tel  fut  1'objet  de  la  loi  du  23  octobre  1919,  dont  les  articles  1  et  3 
disposent  : 

Article  premier.  —  Pendant  trois  ans,  a  dater  de  la  promulgation  de  la 
presente  loi,  les  dispositions  de  Particle  10  de  la  loi  du  20  avril  1916  resteront 
en  vigueur,  sous  reserve  des  modifications  suivantes  : 

L°  Les  infractions  prevues  par  l'alinea  premier  dudit  article  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  a  deux  ans  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  a  cinquante  mille  francs  (500  a  50.000  francs). 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  un  an  a  trois  ans  et  d'une  amende 
de  mille  a  cent  mille  francs  (1.000  a  100.000  francs),  si  la  hausse  a  ete  operee 
ou  tentee  sur  des  denrees  alimentaires,  boissons,  combustibles,  engrais  commer- 
ciaux,  vetements  ou  chaussures. 

L'emprisonnement  pourra  etre  porte  a  cinq  ans  et  l'amende  a  deux  cenl 
mille  francs  (200.000  francs)  s'il  s'agit  de  marchandises  qui  ne  renlrent  pas 
dans  l'exercice  babituel  de  la  profession  du  delinquant. 

Dans  tous  les  cas  prevus  par  les  trois  paragraphes  qui  precedent,  et  sans 
prejudice  de  la  peine  d'emprisonnement,  l'amende  pourra  etre  portee  au  double 
du  benefice  illicite  constate,  quel  que  soit  le  montant  de  ce  benefice. 

2°  Le  Tribunal  devra  ordonner  dans  tous  les  cas  que  le  jugement  de  condam- 
nation  sera  publie  integralement  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  desi- 
gnera  et  affiche  dans  les  lieux  qu'il  indiquera,  notamment  aux  portes  du  domi- 
cile, des  magasins,  usines  ou  ateliers  du  condamne,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum de  l'amende  encourue. 

Le  tribunal  fixera  les  dimensions  de  raffiche,  les  caracteres  typogiaphiques 
qui  devront  etre  employes  pour  son  impression  et  le  temps  pendant  lequel  cet 
affichage  devra  etre  rnaintenu. 

Au  cas  de  suppression,  de  dissimulation  ou  de  laceration  totale  ou  partielle 
des  affiches  ordonnees  par  le  jugement  de  condarnnation,  il  sera  procede  de 
nouveau  a  l'execution  integrale  des  dispositions  du  jugement  relativement 
a  raffichage. 

Lorsque  la  suppression,  la  dissimulation  ou  la  laceration  totale  ou  partielle 
aura  ete  operee  volontairement  par  le  condamne,  a  son  instigation  ou  par  ses 
ordres,  elle  entrainera  contre  celui-ci  l'application  d'une  peine  d'emprison- 
nement de  un  an  a  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  a  deux  mille  francs 
(100  a  2.000  francs). 

En  cas  de  recidive,  il  sera  prononce  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment et  d'amende.  et  ces  peines  pourront  etre  portees  au  double. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  l'interdiction  des  droits 
civiques  et  politiques,  et,  en  cas  de  recidive,  la  fermeture  temporaire  ou  defi- 
nitive ou  la  vente,  par  autorite  de  justice,  du  fonds  de  commerce  ou  de  l'entre- 
prise  industrielle. 

L'arrete  ou  le  jugement  pourra  de  plus  prononcer  contre  les  coupables  la 
peine  de  l'interdiction  de  sejour  pour  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Dans  les  cas  prevus  par  les  troisieme  et  quatrieme  paragraphes  de  l'article 
premier  de  la  presente  loi,  l'interdiction  de  sejour  qui  pourra  etre  prononcec 
sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  au  plus. 
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Mentionnons  encore  lu  loi  du  10  mars  1919,  qui  confera  aux  magis- 
trats  charges  de  l'instruction  de  Tun  des  delits  prevus  et  reprimes  par 
les  articles  419  du  Code  penal  et  10  de  la  loi  du  20  avril  1916,  le  pouvoir 
d'instrumenter  en  dehors  de  leur  ressort,  par  application  de  Particle  464 
du  code  d'instruction  criminelle  et  la  loi  du  24  juillet  1920  qui  reporta 
au  25  octobre  1919,  c'est-a-dire  a  la  date  de  la  cessation  des  hostilities, 
le  point  de  depart  du  delai  de  prescription  en  matiere  de  speculation 
illicite  pour  les  infractions  commises  depuis  le  debut  de  la  guerre  et  non 
encore  couvertes  par  la  prescription. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  legislatives  qui,  pen- 
dant la  guerre  et  jusqu'au  mois  d'octobrc  1922,  ont  eu  pour  objet  d'as- 
surer  la  repression  de  la  speculation  illicite  et  par  cette  repression  d'en- 
rayer  la  hausse  des  prix. 

Jusqu'en  1919,  le  soin  de  les  mettre  en  oeuvre  fut  laisse  au  service 
de  la  repression  des  fraudes  constitue  en  vertu  de  la  loi  du  ler  aout  1905 
et  aux  divers  organismes  charges  dune  maniere  generale  d'assurer  Fap- 
plication  des  lois  penales. 

En  1919,  sous  la  pression  de  1'opinion  publique  decue  dans  les  espoirs 
qu'elle  avait  congus  des  l'armistice,  le  Gouvernement  estima  opporlun. 
en  meme  temps  que  M.  Vilgrain  mettait  en  application  son  plan  person- 
nel de  lutte  contre  la  vie  chere  (1),  d'accentucr  et  de  stimuler  Faction 
du  controle  repressil. 

A  cet  effet,  un  service  de  la  repression  de  la  speculation  fut  inst:- 
tue  au  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillcment  par  arrete  du  15  juil- 
let 1919  et  place  sous  Fautorite  de  M.  Henry  Roy,  depute  du  Loiret, 
nomme  commissaire  par  decret  du  meme  jour. 

L'article  premier  de  Farrete  du  15  juillet  prceisa,  en  ces  termes,  les 
attributions  du  nouveau  service  : 

Article  premier.  —  Le  service  du  sous-soeielariat  d'Etat  du  ministere 
de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  charge  do  la  rt- pression  de  la  speculation 
est  competent  pour  rechercher  sur  tout  le  territoxre  les  faits  ou  uiancruvres 
de  speculation  illicite  en  matiere  de  prodnils  agricoles,  d'engrais  commer- 
ciaux,  de  denrees  et  boissons  alimentaires. 

A  cet  eli'et,  ce  service  procede  a  des  enqui'les  sur  Texaiii'Tation  des  prix,  1c 
stockage  excessif  des  marehandises,  les  suroffres,  ainsi  que  sur  toute  operation 
provenant  de  la  cherte  de  la  vie. 

II  se  tient  en  rapport  avec  les  services  competents  pour  traiter  des  ques- 
tions d'ordre  technique  ou  juridique. 

II  consigne  ses  constatations  dans  des  rapports  qui  sont  adresses  au  coni- 
inissaire  du  ravitaillement  et.  dont  sont  saisies  les  autorites  judieiaires  en  vue 
de  poursuites  penales. 

Les  recherches  de  ce  service  peuvent  etrc  etendues,  d'accord  avec  les  mi- 


ll) Infra,  litre  III 


LA    SPECULATION  ILLICITE 


245 


nistres  interesses,  aux  speculations  relatives  aux  combustibles,  aux  objets 
cle  premiere  necessite,  au  logement  ainsi  qu'au  trafic  des  wagons  et  cle  tout 
moyen  de  transport.  En  outre  ce  service  releve  les  infractions  aux  lois,  decrets 
ct  arretes  en  matiere  de  ravitaillement. 

Art.  2.  —  Ce  service  prend  le  nom  de  «  Service  de  la  repression  de  la  spe- 
culation ». 

Art.  3.  —  Sont  abrogees  toutes  dispositions  contraires  au  present  arretc 
Art.  4.  —  Le  commissaire  du  Ravitaillement  est  charge  de  1' execution 
du  present  arrete. 

Quant  a  son  organisation,  le  service  comprit  : 

1°  La  direction,  composee  du  personnel  sedentaire  :  un  controleur 
general,  deux  commissaires  de  police,  des  redacteurs  ; 

2°  Les  services  exterieurs  ou  actifs  composes  de  8  commissaires  et 
de  iO  inspecteurs  repartis  en  brigades  mobiles. 

Le  service  de  la  repression  de  la  speculation  deploya,  incontestable- 
ment,  une  tres  grande  activite  :  jusqu'en  1919,  eparpille  et  manquanl 
d'unite  de  direction,  le  controle  repressif  fut  presque  totalement  ino- 
perant  ;  dans  le  second  semestre  de  1919,  au  contraire,  il  s'exerga  ener- 
giquement  :  en  six  mois  plus  de  6.000  affaires  de  speculation  ou  d'infrac- 
tion  aux  lois  et  reglemcnts  interessant  le  Ravitaillement  furent  deferees 
a  la  justice. 

Mais  quels  furent  les  resultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  lutte 
contre  la  vie  chere  ? 

En  toute  impartialite,  on  doit  reconnaitre  que  Taction  repressive 
n'a  pas  atteint  le  but  qui  lui  etait  assigne.  Sans  doute  quelques  abus 
particulierement  criants  ont  ete  reprimes,  quelques  «  mercantis  »  ont 
ete  poursuivis  et  meme  condamnes  ;  mais  combien  ont  echappe  a  toute 
sanction.  D'autre  part,  bien  loin  d'enrayer  la  hausse  des  prix,  l'applica- 
tion  qui  a  ete  faite  des  lois  de  1916  et  de  1919  a  certainement  contribue 
a  la  consolider  et  meme  a  Faggraver. 

DO 

Cet  echec  doit,  selon  nous,  etre  impute  a  deux  causes  principales. 

En  premier  lieu,  les  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916 
manquaient  de  precision. 

Lorsque  Ton  rapproche  ce  texte  de  l'article  419  du  Code  penal,  on 
constate  immediatement  en  quoi  il  modifie  celui-ci  :  il  permet  d'in- 
tenter  des  poursuites  meme  si  des  manoeuvres  frauduleuses  n'ont  pas 
ete  commises  et  il  permet  de  reprimer  la  simple  tentative.  Mais  en 
quoi  consiste  exactement  le  nouveau  delit  de  speculation  illicite  que 
Ton  a  entendu  reprimer  ? 

L'article  10  de  la  loi  de  1916  punit  ceux  qui,  dans  un  but  de  specula- 
tion illicite,  c'est-a-dire  non  justifiee  par  les  besoins  de  leurs  approvi- 
sionnements  ou  de  legitimes  previsions  industrielles,  auront  opere  ou 
tente  d'operer  la  hausse...,  etc. 
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Ce  n'est  pas  la  une  definition  juridique  car  1'existence  du  delit  se 
trouve,  par  les  termes  que  le  legislateur  a  employes,  subordonnee  a  une 
appreciation  de  fait,  et  a  une  appreciation  singulierement  delicate  car 
elle  exige  des  connaissances  economiques  a  la  fois  generales  et  particu- 
lieres  a  chaque  branche  de  commerce  ou  d'industrie  que  des  magis- 
irats  sont  bien  excusables  de  ne  pas  posseder. 

En  second  lieu,  et  cette  deuxieme  cause  se  rattache  d'ailleurs  a  la 
premiere,  la  jurisprudence  qui  s'est  formee  sur  l'article  10  de  la  loi  de 
1916  a  donne  a  ce  texte  une  portee  et  des  consequences  qui  ne  semblent 
pas  avoir  ete  dans  l'esprit  du  legislateur 

M.  Perchot,  commentant  cet  article  dans  le  remarquable  rapport 
auquel  nous  avons  deja  fait  allusion,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'article,  dont  nous  proposons  l'adoption,  permet  de  reprimer 
toute  tentative  faite  pour  fausser  les  cours,  meme  sans  coalition 
ni  moyens  frauduleux.  Les  speculateurs  qui,  ayant  constitue  d'im- 
portants  approvisionnements,  cliercheraient  a  abuser  de  la  rarete  des 
offres  sur  le  marche  pour  realiser  des  benefices  excessifs,  seront  passibles 
de  penalites  rigoureuses.  Par  cette  menace,  l'autorite  administrative 
sera  a  meme  d'exercer  une  salutaire  pression  sur  les  intermediates  pour 
prevenir  toute  bausse  factice. 

«  Par  contre,  les  commercants  loyaux  n'auront  rien  a  craindre  de  ce 
texte,  puisque  les  operations  justifiees  par  les  besoins  des  approvisionne- 
ments ou  de  legitimes  previsions  industrielles  sont  considerees  comme 
licites.  De  meme,  votre  commission  estime  que  l'article  ci-dessus  ne 
saurait  etre  int.erprete  comme  visant  Taction  des  syndicats,  associations, 
ententes  de  fabricants  producteurs,  lorsqu'elle  a  pour  but,  non  1'acca- 
parement  et  le  monopole,  mais  la  regularisation  du  marche  et  la  stabi- 
lisation des  prix,  dans  l'interet  general  de  la  production  nationale.  La 
question  des  cartels  est  trop  complexe  pour  pouvoir  etre  tranchee  par 
une  loi  de  circonstance.  » 

Or  comment  les  tribunaux  ont-ils  juge  ? 

Ne  trouvant  pas  dans  la  loi  de  1916  une  definition  assez  serree,  inca- 
pables,  d'autre  part,  de  preciser  la  notion,  d'ailleurs  tres  complexe,  de 
speculation  illicite,  ils  ont  peu  a  peu  degage  de  l'article  10  un  debt  parti- 
^ulier,  tout  different  de  celui  qui  y  est  en  realite  vise  :  le  delit  de  «  reali- 
sation de  benefices  exageres  ». 

Et  un  arret  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  17  juillet  1919,  con- 
sacra  formellement  cette  interpretation. 

Notons  d'ailleurs  que  des  directives  conformes  furent  donnees  aux 
Parquets  par  la  Chancellerie. 

Dans  sa  circulaire  du  28  octobre  1919,  relative  a  l'application  de  la  loi 
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du  23  octobre  1919  sur  les  speculations  illicites,  le  garde  des  sceaux 
s'exprima  ainsi  : 

Le  legislateur  a  voulu  mettre  entre  les  mains  des  magistrats  les  armes 
suilisantes  pour  assurer  une  repression  energique  du  mercantilisme  sans  cesse 
croissant.  Mais.ces  mesures  ne  sauraient  degenerer  en  une  cause  de  trouble 
et  de  vexations  pour  le  commerce  honnete  et  l'industrie  loyale.  Des  lors,  si 
elles  doivent  etre  appliquees  avec  fermete  et  sans  aucune  defaillance,  il  importe 
qu'elles  le  soient  en  meme  temps  avec  tact  et  discernement. 

Vos  substituts  ne  devront  mettre  Taction  publique  en  mouvement  qu'apres 
avoir  obtenu,  par  toutes  investigations  utiles,  confirmation  des  soupeons 
qui  pesent  sur  l'interesse. 

D'autre  part,  si  la  detention  preventive  est  rendue  desormais  possible 
dans  tous  les  cas,  la  mise  sous  mandat  de  depot  doit  demeurer  l'exception 
et  n'etrc  ordonnee  que  sous  les  reserves  rappelees  par  la  eirculaire  du  20  fe- 
vrier  1900,  ou  notamment  encore  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'inculpe  conti- 
nue a  mettre  a  profit  sa  liberte  pour  poursuivre  la  serie  de  ses  agissements 
delictueux. 

La  gravite  des  penalites  nouvelles  fait  d'ailleurs  au  juge  d'instruction 
un  devoir  de  s'entourer  de  toutes  les  garanties  utiles,  et  principalement  il 
ne  devra  jamais  hesiter  a  recourir  a  l'expertise,  dans  tous  les  cas  douteux. 

En  ce  qui  concerne  les  elements  constitutifs  du  debt  de  speculation  illi- 
cite,  je  crois  devoir  porter  a  votre  connaissance  l'arret  du  17  juillet  1919,  dans 
lequel  la  Cour  de  cassation,  precisant  sa  jurisprudence  anterieure,  proclame 
nettement  que  «  toute  vente  de  denrees  ou  marchandises  pratiquee  a  des 
prix  excessifs  et  ayant  procure  des  benefices  exageres  constitue  une  operation 
ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  normal  et  regulier  d'une  profession  commer- 
ciale  ou  industrielle  et  doit  des  lors  etre  consideree  comme  faite  dans  un  but 
de  speculation  illicite. » 

A  cet  egard,  vos  substituts  trouveront  dans  les  prix  normaux,  fixes  en 
conformite  du  decret  du  31  juillet  1919,  un  element  utile  d'appreciation. 
La  speculation  commence  a  apparaitre  lorsque  le  commergant  met  en  vente 
des  denrees  ou  marchandises  au-dessus  des  prix  normaux,  et  lorsque  le  prix 
de  revient,  majore  conformement  aux  dispositions  de  l'article  5  du  dit  decret, 
est  superieur  aux  dits  prix  normaux.  Elle  devient  illicite,  selon  les  circonstances 
de  l'espece,  orsque  cette  marge  est  depassee  sans  conteste  possible  et  dans  une 
proportion  a  apprecier. 

Certaines  maisons,  qui  mettent  en  vente  des  articles  nombreux  et  difl'e- 
rents,  pourront  faire  valoir  que  le  benefice  doit  etre  apprecie,  non  sur  le  prix 
pratique  pour  un  article  isole,  mais  sur  rensemble  de  leurs  operations.  11 
est  equitable  de  tenir  compte  de  cette  situation,  lorsqu'il  est  justifie  que  la 
tourbe  des  prix  evolue  sans  ecarts  excessifs  autour  d'une  moyenne  normale. 
Mais  pareille  pretention  ne  saurait  etre  accueillie,  s'il  s'agit  d'un  gain  qui, 
considere  en  lui-meme,  excede  d'une  facon  tres  importante  le  cours  de  la  niar- 
chandise,  tel  qu'il  ressort  du  prix  de  revient  dument  majore. 

Enfin,  le  producteur  qui  vend  exclusivement  les  produits  de  son  exploi- 
tation ne  saurait  etre  poursuivi  pour  speculation  illicite,  des  lors  que  la  loi 
de  1'offre  et  de  la  demande  a  joue  librement.  II  y  aurait  seulement,  le  cas 
echeant,  une  infraction  a  un  decret  ou  a  un  arrete  de  taxation. 

Telles  sont  les  directives  generales  qui  peuvent  etre  donnees  en  cette  matiere. 
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Le  Parlement  a  rcmis  entrc  les  mains  des  magistrats  l'honneur  et  la  for- 
tune des  citoyens  ;  ils  sauront  se  montrer  dignes  de  cette  confiance  en  redou- 
blant  de  vigilance  et  de  eirconspection.  Vos  substituts  ne  devront  pas  hesiter 
a  agir  impitoyablement  quand  ils  se  trouveront  en  presence  de  veritables 
speculateurs.  C'est  par  des  exemples  salutaires  qu'on  peut  esperer  enrayer 
le  desir  immodere  du  lucre,  qui  n'est  pas  la  cause  la  moins  importante  de  la 
vie  chere.  L'immensc  inajorite  des  commergants  est  d'une  honorabilite  par- 
faite;  c'est  agir  dans  leur  propre  interet  que  de  traquer  sans  faiblesse  les  con- 
currents peu  scrupuleux  qui,  en  cherchant  a  exploiter  les  difiicultes  actuelles 
pour  realiser  des  benefices  injustifies,  pourraient  jetcr  finalement  le  discredit 
sur  la  profession  de  commergant. 

Cette  circulaire  se  termine  bien  par  des  conseils  de  prudence,  mais 
le  mal  etait  fail. 

II  etait  singulierement  dangereux  d'admettre  que  Ton  pourrait 
poursuivre  et  condamner  quand  des  benefices  auraient  ete  realises  qui 
paraitraient  exageres. 

C'etait,  en  effet,  faire  peser  sur  tout  le  commerce  une  menace  d'autant 
plus  grave  qu'elle  etait  plus  vague  et  centre  laquelle  les  plus  honnetes 
etaient  souvent  les  plus  desarmes. 

Consequences  :  bicn  souvent  des  poursuites  n'aboutirent  pas,  les  ins- 
tructions se  noyerent  dans  d'interminables  expertises  dans  des  cas  ou, 
pourtant,  une  repression  eut  ete  utile  ;  d' autre  part,  et  surtout  ceux,  et 
il  y  en  eut,  qui  cherchaient  dans  une  periode  et  dans  une  situation  eco- 
nomique  troublees  l'occasion  et  les  moyens  d'echafauder  trop  vite  une 
fortune  trop  grosse,  n'hesiterent  pas,  a  titre  d'assurance  en  quelque  sorte 
contre  les  risques  auxquels  l'application  de  Tarticle  10  de  la  loi  de  1916 
pouvait  les  exposer,  a  majorer  encore  levirs  prix  et  a  amortir  ainsi  par 
avance  les  amendes  qui  pourraient  leur  etre  infligees. 

Et  c'est  ainsi,  comme  nous  le  notions  plus  haut,  que  le  controle  repres- 
sif,  dans  les  conditions  ou  il  a  ete  exerce,  contribua  a  aggraver  la  crise 
de  vie  chere  dont  tons  les  consommateurs  souffraient. 

2.  La  requisition  directe 

Aux  penalites  aggravees  qu'elle  a  edictees  en  vue  d'assurer  une  repres- 
sion exemplaire  du  debt  de  speculation  illicite,  la  loi  du  23  octobre  1919 
ajouta,  ainsi  que  l'avait  deja  fait  la  loi  du  10  fevrier  1918,  la  sanction 
;tdministrative  de  la  requisition  directe. 

«  Des  I'ouverture  des  poursuites  engagees.  dit  l'article  4,  les  ministres 
eompetents  pourront,  sous  reserve  des  mesures  qui  seraient  prises  pour 
les  besoins  de  rinformation,  prescrirc  contre  l'inculpe  la  requisition 
directe  et  immediate  des  denrees  et  marchandises  ayant  donne  lieu  aux 
poursuites. 
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«  Un  decret  prescrira  les  formes  de  la  requisition  ci-dessus  prevue.  » 

Ce  decret  a  ete  pris'le  14  fevrier  1920  :  d'une  maniere  generale,  il  a 
fait  application  a  ces  requisitions  particulieres  des  principes  fixes  par 
le  code  de  procedure  civile  en  ce  qui  concerne  la  saisie  et  present  que  les 
denrees  et  marchandises  seraient  mises  en  vente  ou  attribuees  a  des 
etablissements  publics  immediatement  pour  les  denrees  perissables  el 
sculeinent  lorsqu'uue  decision  judiciaire  sera  intervenue  pour  les  den- 
rees non  perissables. 

Ses  dispositions  ties  completes  et  ties  precises  se  suffisent  a  elles- 
raemes  :  nous  pouvons  done  nous  borner  a  les  reproduire  ci-dessous  : 

DECRET 

DU   14  FEVRIER  1920 

Article  premier.  —  Des  l'ouverture  des  poursuites  engagees  conforme- 
ment  aux  dispositions  de  l'article  premier  de  la  loi  du  23  octobre  1919, 
le  procureur  de  la  Repuhlique  est  tenu  de  prevenir  le  Prefet  de  la  procedure 
engagee. 

Le  prefet,  apres  avoir  provoque  de  la  part  du  ministre  competent  les  ins- 
tructions prescrivant  la  requisition,  procede  a  cette  mesure,  en  sc  conformant 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  ei-apres  : 

Art.  2.  —  La  requisition  porte  sur  la  totalite  des  denrees  ou  marchandises 
donnant  lieu  aux  poursuites  et  se  trouvant  dans  les  magasins,  entrepot, 
usines  ou  ateliers  de  l'inculpe,  ou  dans  tout  autre  endroit,  soit  que  ces  maga- 
sins, entrepots,  usines  ou  ateliers  soient  a  son  nom  ou  au  nom  d'un  tiers. 

Le  prefet  fait  proceder  a  un  inventaire  detaille  des  denrees  ou  marchandises 
ainsi  requisitionnees. 

Art.  3.  —  Avis  de  la  requisition  est  porte  a  la  connaissaace  du  public 
par  voie  de  la  presse  on  par  tout  autre  mode  de  publicite. 

Cet  avis  enoncera  le  jour  de  la  vente  par  adjudication  a  laquelle  il  sera 
procede  des  denrees  et  marchandises  requisitionnees. 

Art.  4.  — ■  En  ce  qui  concerne  les  denrees  perissables,  la  vente  par  adju- 
dication a  lieu  dans  le  plus  bref  delai. 

En  ce  qui  concerne  les  denrees  non  perissables,  la  vente  par  adjudication 
a  lieu  aussitot  apres  qu'une  decision  passee  en  force  de  chose  jugee  est  rendue 
dans  l'alfaire.  Toutefois.  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir  h  des  besoins  urgents  de  ravi- 
taillement,  il  est  procede  comme  en  matiere  de  denrees  perissables. 

La  vente  sera  efi'ectuee  par  un  agent  qualifie  a  cet  elfet,  dont  la  designation 
sera  laissee  au  libr'e  choix  du  prefet. 

Art.  5.  —  Sur  la  proposition  du  prefet,  les  denrees  requisitionnees,  peris- 
sables ou  non,  peuvent  etre  cedees  par  voie  d'achat  amiable  aux  hopitaux, 
hospices,  communes,  etablissements  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  societes 
cooperatives. 

Ces  cessions  ne  peuvent  etre  effectuees  qu'aux  prix  ou  aux  cours  du  jour 
pratiques  sur  les  marches  publics. 

L'enlevement  des  marchandises  attribuees  a  lieu  aux  frais  des  attribu- 
taires. 
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Art.  l>.  —  La  vente  par  adjudication  des  denrees  et  marchandises  est 
annoncee  un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins,  affiches,  l'un 
au  lieu  ou  sont  les  denrees  et  marchandises  requisitionnees,  l'autre  a  la  porte 
de  la  mairie,  le  troisieme  au  marche  du  lieu,  le  quatrieme  a  la  porte  de  l'au- 
ditoire  de  la  Justice  de  Paix. 

Ces  placards  indiquent  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  et  la  nature  des 
denrees  et  marchandises. 

Art.  7.  —  L'adjudication  est  faite  moyennant  un  paiement  eomptant  ; 
laute  de  paiement  immediat,  les  denrees  et  marchandises  sont  revendues  sur- 
le-champ,  suivant  les  rnemes  formes. 

Art.  8.  —  Les  sommes  produites  par  la  realisation  des  denrees  ou  marchan- 
dises requisitionnees  sont  deposees  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  de 
I'arrondissement,  ou  elles  demeureront  jusqu'a  la  solution  definitive  de  la 
poursuito  ;  aux  colonies,  lorsque  la  vente  aura  lieu  hors  de  la  residence  du 
tribunal  correctionnel,  le  montant  de  la  somme  produite  sera  depose  entre 
les  mains  du  comptable  le  plus  voisin. 

Art.  9.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  le  ministre  du  Com- 
merce et  de  1' Industrie  et  le  ministre  des  Colonies,  sont  charges,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Fexecution  du  present  decret. 

Corame  la  loi  du  2o  octobre  1919  sur  laquelle  il  s'appuie,  le  decret 
du  14  fevrier  1920  a  cesse  d'etre  applicable  le  23  octobre  1922. 


TITRE  III 

La  Politique  du  Jeu  des  Lois  economiques 


CHAPITRE  PREMIER 

La  Situation  du  Marche  au  Debut  de  1919 

Le  11  novembre  1918,  en  foret  de  Compiegne,  le  marechal  Foch,  com- 
mandant en  chef  des  armees  alliees,  signait  avec  les  representants  du 
gouvernement  allemand  la  convention  d'armistice  qui  mit  le  terme  a  une 
guerre  sans  exemple  dans  l'histoire. 

Les  peuples  engages  depuis  quatre  annees  dans  le  terrible  combat 
celebrerent  a  l'envi  le  grand  evenement,  une  vague  d'optimisme  deferla. 
nul  ne  douta,  parmi  les  allies,  que  la  victoire  serait  non  moins  feconde 
qu'elle  etait  glorieuse,  que  la  vie  normale,  facile,  large,  allait  reprendre 
immediatement,  qu'il  ne  pouvait  plus  etre  question  de  difficultes  mate- 
rielles,  que  les  restrictions  que  Ton  avait  du  s'imposer  devenaient  super- 
flues,  que  les  prix  se  reajusteraient  spontanement  a  des  cours  voisins 
de  ceux  de  1914  ;  en  France,  on  annonga  qu'une  ere  de  prosperite  inouie 
allait  commercer. 

Les  charges  de  la  guerre,  les  dettes  contractees,  la  restauration  des 
regions  devastees  ?  L'Allemagne  paiera.  Le  desequilibre  economique 
interieur  ?  Du  a  une  «  crise  »,  il  cessera  avec  elle. 

Est-il  besoin,  aujourd'hui,  de  rappeler  que  la  realite  decut  bientot 
ces  espoirs  superbes  et  que  peu  de  mois  s'ecoulerent  avant  qu'on  ne  diil 
reconnaitre  «  qu'apres  avoir  gagne  la  guerre,  il  restait  a  gagner  la  paix  ». 

Novembre  et  decembre  1918  passerent,  l'annee  1919  commenca  e> 
pourtant  aucune  amelioration  ne  se  manifesta  dans  la  situation  ecc- 
nomique.  Au  point  de  vue  particulier  des  prix  des  denrees  alimentaires 
qui  nous  occupe,  la  hausse  qui  se  poursuivait  depuis  trois  ans,  bien  loin 
de  s'arreter,  s'accentua  encore  :  on  peut  dire,  qu'a  la  fin  de  janvier,  il 
n'y  avait,  en  realite,  plus  de  cours  commerciaux  stables  et  uniformes  el 
qu'il  etait  impossible  pour  le  consommateur  de  se  rendre  compte  de  la 
valeur  reelle  des  denrees.  Sur  un  marche  ainsi  profondement  trouble,  et, 
par  ailieurs,  toujours  insuffisamment  approvisionne,  la  speculation,  sous 
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l  outes  ses  formes,  pouvait  se  donner  libre  carriere  ct  contribuait  a  aggra- 
ver  le  malaise  general. 

Pour  donner  unc  idee  concrete  de  la  situation,  nous  reproduisons 
ci-dessous,  d'apres  les  documents  publies  par  la  commission  d'evalua- 
t  ion  du  cout  de  la  vie,  d'une  part  la  courbe  qui  retrace  le  mouvement  des 
prix  de  gros  de  1914  a  1919,  d'autre  part  la  comparaison  du  cout  de  la 
vie  familiale  pour  une  famille  de  trois  personnes  pendant  le  premier 
l  rimestre  de  1914  et  au  debut  de  1919. 

I.  Mouvement  des  prix  de  gros  de  1914  a  1919 
son  I  j — ,  j — i — r—i  1 — i — i — i — i— t — i  1 — i 


1914  1915  1916  1917  1918 

II.   COUT   DE    LA   VIE    EN   1914   ET   AU    DEBUT   DE  1919 


Categories 

Alimentation  , 

ChaulTage  et  eclairage  .  . 
Vetements  et  chaussures 

Logernent   

Divers   

Indices  cenkraux 


Pourcentage 
par  categor  ic 

60 

5 
15 
12 

8 


Premier  tri- 
mestre  1914 

100 
100 
100 
100 
100 


100 


100 


Debut  do 
1919 

260 
164 
296 
296 
228 

238" 
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On  voit  par  ces  tableaux,  que  la  situation  etait  grave.  Elle  l'etait 
d'autant  plus  que  la  population  se  montrait  de  jour  en  jour  plus  refrac- 
taire  aux  restrictions  et  aux  reglementations  qu'elle  avait  consenti  a 
subir  au  cours  des  hoslilites  et  reclamait  tout  a  la  fois  sa  pleine  liberte 
d'action  et  la  baisse  des  prix. 

C'est  alors  que  M.  Vilgrain,  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement 
qui,  depuis  deux  ans,  s'etait  presque  exclusivement  eonsacre  a  assurer 
l'approvisionnement  regulier  du  pays  en  denrees  essentielles,  propose 
au  Gouvernement  un  plan  nouveau  de  lutte  eontre  la  vie  chere  fonde 
sur  une  etude  attentive  de  la  situation  et  de  ses  causes  reelles. 

Quelles  etaient  done  les  causes  veritables  de  l'etat  du  marche  au 
debut  de  1919  ? 

Ces  causes  se  rattachent  evidemment  toutes  a  la  guerre,  mais  le  seid 
fait  de  la  guerre  ne  suffit  pas  a  expliquer  la  situation  que  nous  avons 
constatee  :  la  periode  des  hostilites  a  etc  une  periode  de  crise,  or,  on  entend 
par  crise  uk  desequilibre  violent  mais  passager  et  qui,  meme,  est  nor- 
maletnent  d'autant  plus  bref  qu'il  est  plus  violent  :  la  signature  de  l'ar- 
mistice  eut  done  du,  comme  beaucoup  s'y  attendaient,  marquer  le  terme 
de  la  perturbation  economique  dont  souffraient  ious  les  anciens  belli- 
gerants,  et  cela  par  simple  application  du  vieil  adage  deflciente  causa, 
deficit  effcclus. 

Une  analyse  plus  precise  s'impose  done  el  be  qu'il  faut,  en  realitc, 
determiner,  ce  sont  les  consequences  eeonomiques  dc  la  guerre,  car  ce 
sont  elles  qui  sont  les  causes  directes  de  la  liausse  des  prix. 

En  periode  normale,  dans  cbaque  pays,  l'equilibre  tend  constammenl 
a  s'etablirentreles  besoins  de  la  consommation  et  les  appi'ovisionnements 
du  marche  :  par  des  prelevements  sur  les  stocks  ou  par  des  importations, 
les  deficits  qui  se  revelent  sont  bientot  combles  ;  il  en  resulte  une  hausse 
des  prix  mais  qui  n'est  que  passagere  car  elle  a  immediatement  ce  double 
eflet  de  stimuler  la  production  et  de  limiter  la  consommation.  Plus  sim- 
plement  le  jeu  de  1' off  re  ct  de  la  demande  constitue  le  regulateur  qui 
restreint  les  variations  des  prix  et  premunit  le  consommateur. 

Pendant  les  annees  de  guerre,  ce  mouvement  economique  harmonieux 
a  etc  presque  des  le  debut  entrave  :  dans  les  pays  belligerants  la  produc- 
tion de  la  plupart  des  denrees  et  des  marehandises  a  diminue  tres  sen- 
siblement  alors  que  la  consommation  s'accroissait  dans  des  proportions 
considerables  ;  d'autre  part,  les  relations  de  ces  pays  avec  le  reste  du 
monde  sont  devenues  sinon  impossibles  du  moins  assez  Iimitees  ;  enfin 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  pouvant  plus  jouer,  des  influences 
specula tives  n'ont  pas  tarde  a  se  manifester  et  elies  se  sont  naturellc- 
ment  exercees  dans  le  sens  de  la  hausse. 

En  ce  qui  coneerne  particulieremenl  \<-  marche  francais.  la  situa- 


254 


LE   CONTROLE   DU  RAVITAILLEMENT 


tion  ou  il  se  trouvait  au  debut  de  1919  a  eteprovoquee  par  la  combinai- 
son  des  causes  essentielles  suivantes  : 

1°  Diminution  de  la  production  et  elevation  du  prix  de  revient  ; 

2°  Augmentation  de  la  consommation  ; 

3°  Augmentation  des  importations  et  hausse  des  changes  ;  difficultes 
des  transports  et  elevation  de  leurs  prix  ; 

4°  Requisition  et  autres  interventions  administratives  en  matiere 
economique. 

1°  Diminution  de  la  production  et  elevation  du  prix  de  revient 

La  mobilisation,  l'appel  sous  les  drapeaux  de  la  partie  la  plus  jeune 
et  la  plus  active  de  la  population  francaise  ont,  des  le  2  aottt  1914  et 
pour  plus  de  quatre  annees,  prive  1'agriculture  et  l'industrie  tout  a  la 
fois  du  personnel  dirigeanl.  des  specialistes  et  de  la  main-d'oeuvre  neces- 
snires  a  leur  fonctionnement. 

D'autre  part,  les  evenements  malheureux  du  debut  de  la  campagne 
ont  livre  a  l'ennemi  qui  les  a  occupes  sans  interruption  jusqu'en  1918 
la  presque  totalite  de  dix  de  nos  plus  riches  departements. 

L'admirable  effort  qu'ont  fourni  dans  tout  le  pays  femrnes,  vieillards, 
enfants  et  reforines,  les  mesures  de  sursis  que  l'autorite  militaire  put 
prendre  ne  remedierent  que  dans  une  proportion  relativement  faible  a 
ces  deux  causes  inevitables  de  diminution  dans  toutes  les  branches  de  la 
production. 

A  cettc  diminution  a  naturellement  correspondu  une  sensible  ele- 
vation des  frais  genera ux,  les  salaires  et  le  cout  d'exploitation  croissant 
dans  la  mesure  ou  la  main-d'oeuvre  etait  plus  rare  et  les  difficultes  mate- 
rielles  plus  nombreuses  et  plus  graves. 

A  titre  d'exemple,  les  tableaux  ci-contre  (page  255).  permettent  de 
comparer  pour  les  cereales  et  pour  le  sucre  la  production  annuelle  de 
la  France  de  1911  a  1919. 


2°  Augmentation  de  la  consommation 

La  diminution  de  la  production  n'a  pas  ete  compensee  par  une  dimi- 
tion  de  la  consommation,  au  moins  dans  les  premieres  annees  de  la 
guerre. 

C'est  qu'en  eh'et  l'entretien  des  mobilises  exige  des  quantites  de 
denrees  et  de  produits  bien  superieures  a  celles  que  les  memes  homines 
:il)sorbent  norinalement  dans  la  vie  civile. 
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STATISTIQUE   SUCRIERE  FRANgAISE 

(D'apres  la  Statistique  agricole  annuelle  1921,  p.  233) 

Annees 

1908-  1909  

1909-  1910  

1910-  1911  

1911-  1912  

1912-  1913  

1913-  1914  

1914-  1915  

1915-  1916  

1916-  1917  

1917-  1818  

1918-  1919  

1919-  1920..  

!  Les  exportations  representent  les  quantites  de  sucre  envoyees  de  France 
en  Algerie  et  au  Maroe. 

Les  importations  comprennent  les  quantites  dedouanees  de  sucre  de 
canne  importees  des  colonies  franchises  (Reunion  et  Antilles). 

Production  de  la  France  en  hle  et  autres  cereales 

(En  quintaux) 


Production 

Impor- 

Exr 

ior- 

Consum- 

indigene 

tations 

tations 

mations 

( 1  onnesj 

{ 1  onnes) 

(Tonnes) 

IT  1 

( 1  onnesj 

793  f)89 

11^  333 

liJ . ODD 

911 

07^ 

^qfi  ^7fi 

•  )o\J  .  o  /  u 

733  Q09 
/  oo .  o\j  ^ 

QQ  399 

OO  .  OlilA 

234. 

719 

UJU . ^o^ 

7q9 

143. 

981 

fiQfl  37^ 

/.fi^v  30^ 
too .  ooo 

1  Q7  3fi<; 

134, 

033 

877.656 

137.138 

199. 

485 

705.639 

717.229 

128.990 

160. 

.199 

482.578 

302.965 

373.000 

82. 

304 

638.674 

135.899 

415.000 

99. 

036 

565.014 

185.435 

596.000 

93. 

416 

699.548 

200.265 

261.215 

69. 

837 

399.475 

110.096 

372.731 

67. 

178 

412.492 

155.102 

754.239 

90. 

929 

823.660 

Annees 

Ble  et  meteil 

Seigli 

Orge 

1911 

89.268.420 

11 

.875. 

,000 

10.856.570 

1912  

92.546.120 

12 

.383. 

,200 

11.014.200 

1913 

88.409.690 

12 

.714. 

,750 

10.437.600 

1914 

78.289.618 

11 

,147. 

,140 

9.758?150(1) 

1915 

61.728.390(1) 

8. 

,420. 

160 

6.920.790(1) 

1916 

56.846.550(1) 

8. 

,471. 

580 

8.331.890(1) 

1917 

37.481.120(1) 

6. 

261. 

350 

8.113.650(1) 

1918 

62.395.660(1) 

7, 

,349. 

860 

5.892.000(1) 

1919 

49.365.500 

H 

/ . 

299. 

370 

4.999.840 

Annies 


Mai 


1911    4.282.700 

1912    6.028.680 

1913    5.430.750 

1914    5.722.940(1) 

1915    4.344.560(1) 

1916    4.225.440(1) 

1917    .3.785.320(1) 

1918    2.479.070(1) 

1919    2.534.110 


Avoine 

50.693.500 

51.541.600 

51.826.010 

46.206.340(1) 

34.625.980(1) 

40.223.810(1) 

31.099.940(1) 

25.621  .760(1) 

24.935.840 


Remarqjie.-  La  production  moyenne  decennale  en  ble  et  meteil  pour  la 
periode  1901-1910  etait  de  90.977.146  quintaux. 


(1)  Non  mmpris  les  departements  envaliis. 
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Pour  la  viande,  par  exemple,  alors  que  la  consommalinn  moyennc 
elait,  avant  la  guerre,  par  jour  et  par  tete  de  350  grammes  pour  les  sol- 
dats  et  de  1G2  grammes  pour  les  civils,  la  ration  des  troupes  fut  fixee  a 
500  grammes  au  front,  450  grammes  dans  la  zone  des  etapes.  400  grammes 
a  l'arriere,  ce  qui  entraina  un  excedent  de  consommation  de  273.750 
tonnes  auquel  il  ne  put  etre  fait  face  que  par  des  prelevements  sur  le 
troupeau  national. 

II  en  fut  de  meme  pour  les  legumes,  pour  le  vin,  pour  le  sucre. 

D'autre  part,  dans  la  population  civile  elle-menie,  a  mesure  qu'avec 
la  hausse  des  prix  les  salaires  s'elevaient  et  que  par  des  emissions  con- 
linuelles  de  billets  de  banque  le  pouvoir  d'acbat  des  consommateurs 
s'accroissait,  des  tendances  a  l'imprevoyance  et  meme  au  gaspillage  sc 
manifesterent  que  les  mesures  de  restriction  que  nous  avons  etudiees 
dans  notre  premiere  partie  ne  purent  que  partiellement  enrayer. 

3.  Augmentation  des  i rnportations,  hausse  des  changes, 
difficultes  de  transport 

La  decroissance  progressive  de  notre  production  nationale  nous  obli- 
gea,  des  que  les  stocks  dont  nous  disposions  au  debut  de  la  guerre  furent 
sur  le  point  d'etre  epuises,  a  faire  appel  a  l'importation  pour  toute  la 
partie  de  nos  besoins  essentiels  dont  nous  ne  pouvions  plus  assurer  nous- 
memes  la  satisfaction. 

Dans  ce  domaine,  la  loi  de  1'ofTre  et  de  la  demande  joua  et  elle  joua 
contre  nous.  Sur  les  marches  cxterieurs  ou  nous  diimes  nous  approvi- 
sionncr  et  ou  les  acheteurs  se  presentaient  de  plus  en  plus  nombreux, 
les  prix,  tout  naturellement,  monterent  et  leur  hausse  s'aggrava  encore 
pour  nous  de  la  baisse  de  la  valeur  de  notre  devise  monetaire,  baisse 
forcement  correlative  a  l'importance  de  nos  achats. 

D'autre  part,  il  ne  sufhsait  pas  d'acheler  la  marchandise,  il  fallail 
la  transporter.  Or  les  moyens  de  transport  terrestres  ou  maritimes 
etaient  nettement  inferieurs  aux  besoins  et,  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers,  singulierement  atteints  par  la  guerre  sous-marine  conduite  par 
I'Allemagne  a  partir  de  1916.  Dans  ces  conditions,  les  frets  et  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  ne  pouvaient  que  suivre  le  mouvement  general  de 
hausse  et  influer  fortement  sur  tous  les  prix  de  revient. 

i.  Requisitions  et,  autres  interventions  adniinistralives 

Enfin  Texperience  a  prouve  que  non  seulement  les  requisitions  ope- 
rees  pour  les  besoins  des  armees,  mais  meme  les  mesures  administra- 
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lives  qui  ont  eu  pour  objet  de  reglementer  la  consommation  ont,  pour 
une  part  qu'il  est  difficile  de  preciser  sans  doute,  mais  qui  parait  bicn 
avoir  ete  sensible,  contribue  a  la  hausse  des  prix. 

Cet  effet  des  requisitions  est  normal  puisque  par  celles-ci  les  quan- 
tity de  denrees  et  de  produits  disponibles  pour  la  consommation  civile 
etaient  diminuees  ;  mais  il  fut,  en  outre  et  certainement,  aggrave  par 
les  conditions  trop  souvent  inconsiderees  dans  lesquelles,  au  "debut  de 
la  guerre,  l'autorite  militaire  opera  ses  requisitions. 

II  peut  sembler,  au  contraire,  paradoxal  de  soutenir  que  les  mesures 
de  reglementation  de  la  consommation,  et  notamment  les  taxations, 
ont  ete  1'une  des  causes  de  la  hausse  des  prix  puisqu'elles  avaient  preci- 
sement  dans  l'esprit  de  leurs  auteurs,  pour  objet  essentiel,  d'enrayer  cette 
hausse. 

Les  partisans  les  plus  determines  de  la  taxation  durent,  cependanl, 
s'incliner  devant  l'evidence.  Nous  avons,  au  titre  premier,  deja  notl 
certames  des  consequences  economiques  de  la  taxation  et  montre  quet 
la  ou  elle  etait  imposee,  la  denree  se  rarefiait.  Or  il  est  inevitable  que  le' 
pnx  d'une  denree  monte  lorsque  celle-ci  devient  rare. 

Cette  consequence  d'une  loi  economique  centre  laquelle  toute  regle- 
mentation est  impuissante  n'eut  pas  surpris  les  theoriciens  de  la  taxa- 
tion et  leur  eut,  sans  doute,  evite  les  steriles  experiences  qu'ils  ont  pour- 
su.vies  pendant  pres  de  deux  ans  s'ils  s'etaient  inspires  des  exemples 
de  1'histoire,  s'ils  s'etaient  souvenus  de  la  tentative  faite  par  la  Conven- 
tion quand  elle  vota  la  loi  du  maximum  et  s'ils  avaient  relu  certains 
passages  des  debats  qui  eurent  lieu  dans  l'assemblee  en  1793. 

«  Vous  fixercz  un  maximum  au  prix  du  grain,  disait  Barbaroux,  mais  ou 
le  maximum  sera  fort  ou  vous  le  reduirez  a  un  taux  inferieur  au  prix  actuel 
Si  le  maximum  est  fort,  vous  n'aurez  rien  fait  pour  le  peuple  ;  au  contraire, 
vous  1  aurez  sacnfie,  car  aucun  fermier  ne  donnera  son  ble  au-dessous  de  son 
maximum.  Si,  au  contraire,  le  maximum  est  faible  voici  ce  qui  arrivera  • 
les  consomnrateurs  s'empresseront  d'augmenter  leurs  approvisionnements... 
Pensez-vous  que  les  Amencains,  vos  allies,  vous  apporteront  des  grains  au  prix 
de  votre  maximum  ?  C  est  sur  les  fermiers  seulement  que  portera  ce  nouveau 
genre  d  oppression,  et  si  vous  ne  payez  pas  lc  ble  a  son  prix,  le  fermier  n'en 
semera  pas. 

Comment  repondre  ensuite  a  cette  autre  objection  ?  La  taxe  sera  uni- 
forme  ou  locale  ;  „  elle  est  uniforme,  le  ble  restera  la  ou  il  est,  ear  le  vendeur 
ne  sera  pas  bien  aise,  lorsque  vous  le  ferez  perdre  sur  le  prix  reel  des  grains  d'y 
ajouter  encore  la  perte  du  transport ;  si,  au  contraire,  la  taxe  est  locale,  je 
vous  observe  qu  A  y  a  en  France  44.000  communes,  que  les  unes  sont  place4 
au  bord  des  rners  des  nvzeres,  les  autres  sur  des  montagnes.  Que  la,  les  con, 
munieations  sont  faciles,  au  lieu  qu'elles  sont  impratieables  ici  ;  que  telle  terre 
prodmt  des  grains  que  telle  autre  refuse  a  cette  production...  Quel  calcu'ateur 
habile  classes  toutes  ces  differences  et  reduira  en  tables  calculees  le  prix 
de  tous  les  grains  dans  toutes  les  communes  de  la  Republique  ? 
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Ducos  soutint  la  meme  these  en  insistant  surtout  sur  cette  consideration 
que  si,  dans  les  calculs  de  la  taxe,  on  ne  faisait  pas  entrer  «  comme  donnees 
necessaires  les  avances  de  la  semence,  cedes  de  la  culture,  l'achat  des  bes- 
tiaux,  le  cout  des  transports,  enfin  le  prix  du  travail  du  laboureur  et  du  fer- 
mier,  le  cultivateur  ne  tirant  aucun  produit  de  son  champ  cesserait  de  le 
cultiver  ». 

II  ajoulait  qu'il  serait  impossible  d'obliger  les  cultivateurs  a  porter  leurs 
grains  au  marche  car,  dit-il,  «  il  n'y  a  rien  de  si  difficile  que  de  forcer  un  homme 
a  se  ruiner  :  l'interet  fut  toujours  plus  habile  que  les  lois  prohibitives  ne  furent 
rigoureuses.  L'ordre  de  porter  les  grains  aux  Halles  ne  sera  qu'un  avis  de  les 
cacher  plus  soigneusement  et  la  rarete  des  subsistances  forcera  le  consomma- 
teur  lui-meme  d'etablir  en  secret,  d'accord  avec  le  vendeur,  un  taux  plus  eleve 
que  celui  de  la  loi  ». 

Rappelons,  enfin,  ce  que  nous  avons  dit  precedemment  (1)  des  con- 
sequences de  l'interpretation  que  la  jurisprudence  donna  de  Farticle  10 
de  la  loi  du  20  avril  1916  et  des  conditions  dans  lesquelles  s'exerca  le 
eontrole  repressif. 

Telles  sont  les  causes  veritables  qui,  en  se  combinant,  ont  provoque 
la  situation  profondement  troublee  du  marche  au  debut  de  1919.  Causes 
essentiellement  et  meme  purement  economiques,  qui  n'ont  ete,  elles- 
memes,  que  des  consequences  directes  ou  indirectes  d'evenements  qui 
ne  pouvaient  pas  etre  tous  evites. 

Mais  leur  analyse  meme  permit  de  determiner  les  remedes  qu'elles 
appelaient.  Nettement  fixe  sur  les  causes  du  mal,  M.  Vilgrain  put  imme- 
diatement  preciser  son  plan  d'action  :  abandonnant  resolument  tous 
les  moyens  reglementaires  artificiels,  il  va,  a  une  situation  economique, 
ajipliquer  des  idees  economiques. 


(1)  Supra,  p.  246. 


CHAPITRE  II 
La  Politique  du  Jeu  des  Lois  economiques 


Section  I 

Ses  directives  generates 

Les  caracteristiques  d'un  marche  normal,  c'est-a-dire  d'un  marche 
en  etat  de  stabilite  economique,  sont : 

1°  Que  les  denrees  et  produits  y  ont  des  cours  que  tous  les  consomma- 
teurs  peuvent  connaitre  et  qui,  s'ils  sont  sujets  a  variations,  ne  subis- 
sent  cependant  que  des  variations  d'une  amplitude  limitee  ; 

2°  Que  ces  cours  eux-memes  sont  exclusivement  determines  par  le 
jeu  de  la  loi  de  FofTre  et  de  la  demande  ; 

3°  Que  l'ecart  entre  1'oflre  et  la  demande,  c'est-a-dire  entre  les  appro- 
visionnements  et  les  besoins  est  assez  faible  et,  lorsqu'il  se  manifeste, 
ne  survient  pas  brusquement  ; 

4°  Que  la  concurrence  s'exerce  librement  et  loyalement  sur  le  mar- 
che considere  et  modere  les  pretentions  des  vendeurs  au  benefice  des 
acheteurs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  deja  note  au  chapitre  precedent,  le  marche, 
au  debut  de  1919,  ne  presentait  plus  aucun  de  ces  traits  essentiels. 

L'objet  de  la  politique  du  jeu  des  lois  economiques  va  etre  de  faire 
renaitre  un  etat  qui  devra  se  rapprocher  progressivement  de  l'etat-tvpe 
du  marche  normal  :  ses  directives  generales  sont  tres  simples  et  procedent 
du  but  meme  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

En  premier  lieu,  rendre  la  liberte  aux  transactions,  n'intervenir  par 
Taction  repressive  qu'en  presence  de  manoeuvres  caracterisees  et  nette- 
ment  delictueuses.  L'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1916  demeure  en 
vigueur,  mais,  au  cours  du  premier  trimestre  de  1919,  toutes  les  taxa- 
tions et  toutes  les  reglementations  de  la  vente  des  denrees  sont  successi- 
vement  abrogees  (1). 


(1)  Sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  les  ccreales,  la  farine  et  le  pain.  Cf.  ci-dessus  les  difTe- 
ents    chapitres  dvi  titre  premier. 
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Ensuite,  retablir,  dans  toute  la  mesure  que  pouvait  permettre  la 
situation  generale  du  pays,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  :  pour  cela 
proportionner  autant  que  possible  les  approvisionnements  aux  besoins 
veri  tables. 

Enfin,  et  par  voie  de  consequence,  retablir  la  notion  de  «  cours  »  et, 
a  cet  effet,  mettre  a  la  disposition  du  consommateur  des  moyens  d'in- 
formation  qui  lui  permettent  de  se  rendre  compte  des  prix,  delesappre- 
cier  et  de  suivre  leurs  mouvements. 

Ces  directives  determinaient  un  plan  general  d'action  contre  la  vie 
cbere  ;  mais,  cette  action,  dans  quel  domaine  devait-elle  s'exercer  el 
quel  but  immediat  devait-elle  s'assigner  ? 

Avec  une  tres  grande  clairvoyance  et  une  tres  exacte  comprehension 
des  possibility,  M.  Vilgrain  reconnut  tout  d'abord  qu'il  eut  ete  absolu- 
ment  vain  de  pretendre  ramener  brusquement  les  prix  aux  cours  du 
ler  aout  1914.  Ce  qui  importait  d'ailleurs  pour  le  succes  de  l'ceuvre  d'as- 
sainissement  economique  qui  allait  etre  entreprise,  ce  n'etait  pas  que 
les  denrees  fussent  vendues  a  bas  prix,  mais  qu'elles  le  fussent  a  leur 
juste  prix. 

D'autre  part,  le  sous-secretaire  d'Etat  du  Ravitaillement  decida 
deliberement  de  limiter  son  effort,  essayer  de  provoquer  une  baisse  sur 
toutes  les  marchandises  eut  ete  une  ceuvre  par  avance  condamnee  a  un 
echec  :  il  eut  fallu,  en  effet,  arrgter  tous  les  rouages  economiques  du  pays 
et  instituer  un  monopole  absolu  de  production,  de  fabrication  et  de  vente. 

Par  contre,  une  action  methodique  et  vigoureuse  bornee  a  un  point 
donne  du  front  economique  devait  etre  feconde  :  l'essentiel  etait  de  le 
choisir  tel  que  les  mesures  prises  aient  necessairement  et  de  proche  en 
proche  une  repercussion  inevitable. 

A  ce  point  de  vue,  il  apparut  immediatement  que  le  domaine  ou 
I'offensive  devait  se  declancher  etait  celui  de  l'alimentation  :  la  plupart 
de  nos  besoins,  meme  des  plus  imperieux,  sont,  en  realite  intermittents, 
le  besoin  de  nourriture,  lui,  est  quotidien. 

Encore  eonvenait-il,  dans  les  denrees  alimentaires,  de  distinguer  le 
superflu  et  l'essentiel,  on  pouvait,  en  effet,  negliger  celui-la  pour  ne  s'at- 
tacher  qu'a  celui-ci. 

Par  ces  precisions  successives,  le  probleme  se  trouva  nettement  defini: 
agir,  par  la  politique  du  jeu  des  lois  economiques  sur  le  prix  des  denrees 
qui  sont  indispensables  a  la  vie  norrnale  de  l'bomme. 

Mais  alors  une  difficulte  se  presenta  :  comment  dresser  la  liste  de  ces 
denrees  ?  Les  gouts  different  d'un  pays  a  l'autre  et  meme,  dans  un 
pays,  du  Nord  au  Midi :  telle  denree  qui  est,  ici,  a  la  base  de  1'alimentation 
courante,  ne  trouve  la  que  fort  peu  d'amateurs. 

Pour  resoudre  ]>ratiquement  le  probleme,  M.  Vilgrain  s'inspira  des 
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etudes  poursuivies  dans  les  premieres  annees  de  la  guerre  par  la  commis- 
sion scientifique  interalliee. 

Transposant  en  calories  le  rendement  des  diverses  denrees,  cette  com- 
mission avait  evalue  a  3.300  environ  le  nombre  de  calories  repondant  a 
la  depense  organique  d'un  homme  moyen  pesant  70  kilogrammes  et 
travaillant  huit  heures  par  jour. 

Cette  base  permit  d'etablir  une  ration-type  journaliere  qui  fut  ainsi 
composee  : 


Denrees             Poids  en  grammes 

Calories 

Graisse 

500 

1.510 

4,2 

Viande  (bceuf,  mouton) 

100 

269 

22,5 

50 

150 

11,2 

40 

352 

37,6 

Lard   

20 

120 

12,0 

Huile  

20 

186 

20,0 

Pommes  de  terre  

500 

350 

0,5 

Riz  

75 

265 

2,1 

Legumes  sees  

75 

270 

0,8 

25 

102 

Lait  condense  

25 

42,5 

2,5 

Totaux   

3.616,5 

113,4 

Ainsi  done,  onze  denrees  essentielles.  Sur  ces  denrees  et  sur  elles 
seules  va  porter  tout  FefTort  dont  les  resultats,  d'ailleurs,  ne  pourront 
manquer  de  se  faire  sentir  sur  toutes  les  autres. 

Notons,  d'autre  part,  que  l'etablissement  de  cette  ration-type  n'eut 
pas  seulement  l'avantage  de  delimiter  exactement  le  champ  d'action 
des  services  du  ravitaillement  ;  il  permit,  en  outre  de  comparer,  en 
appliquant  aux  diverses  denrees  qui  la  composent,  les  prix-courants 
d'autres  pays,  le  cout  de  la  vie  en  France  et  a  l'etranger. 

C'est  ainsi,  qu'en  fevrier  1919,  il  fallait,  pour  vivre  d'une  facon  iden- 
tique,  depenser  3  fr.  25  a  Paris,  2  fr.  08  a  New- York  et  1  fr.  75  seulement 
a  Londres. 

Ainsi  definie  dans  son  objet,  tendant  a  un  but  immediat  precis,  la 
politique  du  jeu  des  lois  economiques  put  etre  mise  en  action. 
Quels  i'urent  ses  moyens  ? 

Les  uns  furent  des  moyens  directs  :  ceux  qui  eurent  pour  resultat 
de  ramener  progressivement  l'equilibre  entre  les  approvisionnements 
et  les  besoms  et  par  suite  de  restaurer  le  jeu  de  1'ofire  et  de  la  demande 
comme  base  fondamentale  des  transactions. 

D'autres  furent  des  moyens  indirects  :  ceux  qui  mirent  le  consomma- 
teur  a  meme  de  retrouver  la  notion  de  «  cours  »  et,  a  mesure  que  celle-ci 
se  retablissait,  de  suivre  les  mouvements  des  prix. 
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Section  II 
Ses  moyens  directs  (Taction 

Au  debut  de  1919,  la  demande  sur  le  marche  etait  sensiblement  supe- 
rieure  a  Foffre. 

Profitant  de  ce  que  la  demobilisation  qui  se  poursuivait  progressi- 
vement  depuis  la  signature  de  l'armistice,  rendait  disponible  la  plus 
grande  partie  des  stocks  constitues  par  Fin  tendance  et  liberait  de  leur 
affectation  militaire  la  plupart  des  moyens  de  transport,  tant  mari- 
iimes  que  terrestres,  M.  Vilgrain,  pour  retablir  Fequilibre  entre  les  appro- 
visionnements  et  les  besoins,  institua  hardiment  et  largement  un  sys- 
teme  complet  de  cessions  de  denrees  et,  en  liaison  etroite  avec  le  minis- 
tere  des  Travaux  publics,  organisa  un  regime  de  transports  permettant 
de  dinger  les  produits  sur  les  centres  de  consommation  rapidement  et 
par  trains  complets,  c'est-a-dire  a  des  tarifs  aussi  reduits  que  possible. 

Cessions  directes,  programmes  et  facilites  de  transport,  tels  furenl 
les  deux  moyens  d'action  essentiels  de  la  politique  du  jeu  des  lois  eco- 
nomiques.  lis  se  completerent,  a  1'egard  des  restaurants,  de  mesures  s'ins- 
pirant  des  memes  preoccupations. 


1.  Les  cessions 

L 'idee  que  les  services  du  ravitaillement  pourraient  ceder  des  den- 
rees pour  les  besoins  de  la  population  civile  n'est  pas  nee  en  1919.  Des 
le  debut"  de  la  guerre,  au  contraire,  ces  services  se  preoccuperent  de  la 
question,  mais,  pendant  tout  le  cours  des  hostilites,  leur  action  a  cet 
rgard  deineura  tres  limitee  car  les  denrees  sur  lesquelles  elle  pouvait 
s  exercer  etaient,  en  majeure  partie,  reservees  aux  armees. 

A  Forigine,  on  eut  recours  aux  Chambres  de  commerce  a  qui  le  rni- 
nistre  des  Finances  fut  autorise  a  consentir  des  avances  pour  leur  per- 
mettre  d'effectuer  des  operations  d'achat  d'importation  et  de  reparti- 
tion de  denrees  destinees  a  Falimentation  publique. 

Un  (lerret  du  19  septembre  1914  autorisa  ainsi  des  avances  jusqu'a 
concurrence  de  600.000  francs  au  profit  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bar-le-Duc,  mais  limita  au  ble  et  a  la  farine  les  achats  que  cette  com- 
pagnie  pourrait  effectuer. 

Moins  restrictif,  un  decret  du  ler  octobre  de  la  meme  annee  habilita 
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le  ministre  des  Finances  a  faire  a  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque, 
a  concurrence  de  5  millions  de  francs  au  plus,  des  avances  ayant  pour 
objet  de  «  faciliter  l'achat,  l'importation  et  la  repartition  des  bles  et 
autres  denrees  necessaires  a  I  alimentation  publique,  pendant  la  duree 
des  hostilites  ». 

Faute,  sans  doute,  de  moyens  sufhsants,  il  ne  semble  pas  que  les 
Cbambres  de  commerce  aient  pu  concourir  d'une  maniere  appreciable 
au  ravitaillement  de  la  population. 

Aussi,  en  1916,  le  Gouvernement  demanda-t-il  au  Parlement  l'auto- 
risation  d'assumer  cette  charge  si  les  circonstances  l'exigeaient.  A  cot. 
eii'et,  dans  la  loi  du  20  avril  1916,  sur  la  taxation  des  denrees  et  subs- 
tances, un  article  fut  insere,  qui  est  ainsi  concu  : 

Art.  5.  — ■  Pendant  la  periode  d'application  de  la  presente  loi,  il  pourra 
etre  pourvu  a  lapprovisionnement  de  la  population  civile  par  voie  d'achats 
amiables  ou  de  requisitions  en  vue  de  cessions  aux  communes  des  denrees 
et  substances  visees  a  l'article  premier. 

Le  droit  de  requisition  est  exerce  dans  chaque  departement  par  le  prefet, 
sous  l'autorite  des  ministres  competent*  ;  il  ne  portera  que  sur  les  objets 
taxes. 

Les  moyens  financiers,  d'autre  part,  necessaires  a  l'application  de 
cette  disposition,  furent  prevus  par  les  articles  7  et  8  de  la  meme  loi. 

Art.  7.  —  II  sera  ouvert  au  compte  special  institue  par  l'article  3  de  la 
loi  du  16  octobre  1915  une  deuxieme  section  destinee  a  retracer  les  operations 
de  recettes  et  de  depenses  afferentes  aux  achats  amiables  ou  par  requisitions 
de  denrees  et  substances  autres  que  les  bles  et  farines  et  pouvant,  en  vertu 
de  la  presente  loi,  etre  soumises  a  la  taxation, 

Seront  portes  :  au  credit  de  cette  nouvelle  section,  les  produits  des  ces- 
sions ;  au  debit  le  montant  des  achats  amiables  ou  par  requisitions  et  les  frais 
accessoires. 

Art.  8.  —  Le  fonds  de  roulement  cree  par  la  loi  du  16  octobre  1915  ser- 
vira  concurremment  a  couvrir  les  operations  elTectuees  en  conformite  de  cette 
loi  et  celles  visees  a  l'article  precedent. 

Enfm  un  decret  du  30  juin  1916  reglementa  dans  le  detail  les  condi- 
tions dans  lesquelles  seraient  effectues  les  achats  et  les  requisitions,  les 
cessions  aux  communes,  les  ventes  par  les  communes  cessionnaires. 

Ce  texte  tres  complet  et  tres  precis  n'appelle  pas  cle  commentaire 
particulier  de  notre  part ;  d'ailleurs,  en  raison  de  son  importance,  il 
demeura  a  la  base  de  toutes  les  operations  de  cession  faites  en  1919  : 
nous  croyons  devoir  le  reproduire  integralement  ci-apres. 
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DECRET 
du  30  juin  1916 

Rclatif  a  V application  de  la  loi  du  20  avril  1916  sar  la  taxation 
de  denrees  el  substances 

LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANQAISE 
Decrete"": 

TlTRE  PREMIER 

Demandes  Jc  cessions  presentees  par  les  communes 

Article  premier.  —  Les  cessions  aux  communes  prevues  par  la  loi  du 
20  avril  1916  sont  regies  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  demandes  sont  presentees  par  le  maire  en  vertu  de  deliberations  du 
Conseil  municipal.  Ces  deliberations,  soumises  a  l'approbation  du  prefet, 
determinent  la  nature  des  denrees  et  substances,  les  quantites  necessaires, 
et  portent  engagement  de  payer  le  prix  qui  sera  ulterieurement  fixe. 

«  Les  demandes  sont  instruites  et  centralists  par  les  prefets  qui  les  trans- 
mettent  avec  avis  motive,  au  ministre  du  Commerce  ou  au  ministre  de  l'lnte- 
rieur,  suivant  les  distinctions  etablies  au  paragiaphe  premier  de  l'article  7 
du  present  decret.  » 

Art.  2.  —  Lorsque,  en  raison  de  l'impossibilite  ou  se  trouve  la  consomma- 
tion  locale  de  se  procurer  1'une  des  denrees  ou  substances  visees  par  la  loi  du 
20  avril  1916,  une  demande  de  cession  est  reconnue  justifiee,  il  peut  etre 
pourvu  a  cette  demande,  soit  par  voie  de  requisitions  ou  d'achats  a  caisse 
ouverte,  soit  par  voie  d'achats  amiablcs. 

TlTRE  II 

Requisitions  ou  achats  a  caisse  ouverte  effectues  par  les  prefets.  Cessions  des 
denrees  ou  substances  requisitionnees  ou  achetees  a  caisse  ouverte 

Art.  3.  —  Pour  proceder  a  des  requisitions  ou  a  des  achats  a  caisse  ouverte, 
les  prefets  doivent  avoir  etc  prealablement  autorises  par  le  ministre  competent, 
suivant  les  distinctions  etablies  au  paragraphe  3  de  l'article  premier  du  present 
decret. 

Ces  autorisations  specifient  la  nature  et  les  quantites  des  denrees  ou  subs- 
tances a  acheter  a  caisse  ouverte  ou  a  requisitionner,  les  lieux  ou  ces  opera- 
tions seront  effectuees  ainsi  que  les  communes  au  profit  desquelles  il  y  sera 
procede. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  au  profit  de  laquelle  il  est  procede  a 
des  requisitions  ou  a  des  achats  a  caisse  ouverte  est  avise  par  le  prefet  et  doit 
se  faire  representer  au  lieu  de  convocation  par  une  personne  designee  par  lui 
et  munie  des  pouvoirs  necessaires. 
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Ce  representant  prend  livraison  immediate  des  denrees  ou  substances 
cedees  et  en  assure  1' expedition  aux  frais  de  la  commune  destinataire.  II  remet 
au  secretaire  comptable  de  la  commission  de  reception  un  recu  de  la  denree 
ou  substance  avec  engagement  d'en  acquitter  le  prix. 

Ce  prix  est  egal  au  prix  d'aehat  ou  de  requisition  de  la  denree  ou  subs- 
tance augmente  des  frais  accessoires  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  transport 
avances  par  la  commission  de  reception. 

Le  releve  detaillc  de  tous  les  recus  remis  au  secretaire  comptable  de  la 
commission  de  reception  dans  une  meme  journee  est  adresse  directement  par 
le  prefet  ou  son  delegue,  au  tresorier  general  en  meme  temps  que  des  ordres 
de  versement  au  nom  des  differentes  communes  dont  les  representants  ont 
delivre  les  recus. 

Art.  5.  - —  Si  le  maire  de  la  commune  ne  s'est  pas  fait  representer  au  lieu 
de  convocation,  la  denree  ou  substance  est  expediee,  en  port  du,  aux  risques 
et  perils  de  la  commune  cessionnaire,  a  l'adresse  prealablement  indiquee  par 
elle  ou,  a  son  defaut,  a  la  gare  la  plus  voisine  de  cette  commune. 

En  pared  cas,  il  ne  peut  etre  formule  par  la  commune  aucune  reclamation 
vis-a-vis  de  l'Etat  au  sujet  de  la  quantite  ou  de  la  qualite  de  la  marchandise 
cedee. 

Art.  6.  —  Les  achats  a  caisse  ouverte  sont  effectues  et  payes  par  les  com- 
missions de  reception  dans  les  conditions  prevues  par  les  instructions  qui  regis- 
sent  les  achats  a  caisse  ouverte  au  ministere  de  la  Guerre. 

Les  formes  de  la  requisition  sont  reglees  par  les  paragraphes  2,  3,  4  dc 
Particle  3  de  la  loi  du  4  juillet  1877  ;  son  execution  par  les  articles  19  et  20 
et  le  reglement  des  indemnites  par  les  articles  24  a  28  de  la  dite  loi. 

Les  prix  offerts  par  la  commission  de  reception,  soit  pour  la  requisition, 
soit  pour  l'achat  a  caisse  ouverte,  ne  peuvent  exceder  le  prix  de  taxation  de  la 
denree  ou  substance  dans  la  commune  ou  est  operee  la  requisition  ou  l'achat 
a  caisse  ouverte. 


Titre  III 

Achats  a  Vamiable.  Cessions  des  denrees  et  substances  airisi  achetees 
Operations  comptables 

Art.  7.  —  Les  achats  amiables.  sont  effectues,  en  France  ou  a  l'etranger, 
soit  par  le  ministre  du  Commerce,  s'il  s'agit  de  sucre,  de  cafe,  d'huiles  ou 
essences  de  petrole,  d'engrais  commerciaux,  de  sulfate  de  cuivre  ou  de  soufre, 
soit  pour  le  compte  du  ministre  du  Commerce  par  le  ministre  de  l'lnterieur. 
s'il  s'agit  des  autres  denrees  et  substances  visees  par  la  loi  du  20  avril  1916. 

Le  montant  des  achats  a  effectuer  par  les  soins  du  ministre  de  l'lnterieur 
ne  peut  depasser  le  credit  d'engagement  qui  sera  delegue  par  le  ministre  du 
Commerce. 

Art.  8.  —  Les  cessions  sont  consenties  par  le  ministre  qui  a  effectue  les 
achats.  Elles  sont,  par  ses  soins,  notifiees  aux  maires  par  l'intermediaire  des 
prefets,  avec  indication  des  quantites  et  qualites  et  des  prix  unitaires  des  den- 
rees et  substances  cedees. 

Les  prix  de  cession  ne  peuvent  etre  inferieurs  aux  prix  de  revient,  y  com- 
pris  les  frais  de  transport  et  les  frais  accessoires  de  toute  nature. 
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Art.  9.  —  Les  operations  de  recettes  et  de  depenses  effectuees  en  confor- 
mite  de  la  loi  du  20  avril  1916  sont  constatees  a  la  deuxieme  section  ouverte, 
conformement  a  l'article  7  de  la  dite  loi,  au  «  compte  special  »  institue  par 
l'article  3  de  la  loi  du  16  octobre  1915. 

Ces  operations  sont  suivies  et  il  en  est  rendu  compte  dans  les  formes  et 
suivant  les  conditions  prevues  par  la  loi  du  16  octobre  1915  et  le  decret  du 
27  octobre  1915. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  fait  application  du  dernier  alinea  de  l'article  4 
du  dit  decret. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  PInterieur  transmet  au  ministre  du  Commerce, 
au  fur  et  a  mesure  des  operations  qu'il  effectue,  un  releve  faisant  ressortir. 
pour  chaque  denree  ou  substance  : 

1°  Les  achats  amiables  operes  pour  son  compte  ; 

2°  Les  cessions  eonsenties  ; 

3°  Les  autorisations  accordees  aux  prefets  en  matiere  d'achats  a  caisse 
ouverte  ou  de  requisition. 

A  ces  releves  sont  annexees  les  copies  des  contrats  d'achat  ou  des  etats  de 
repartition. 

Au  vu  de  ces  releves  le  ministre  du  Commerce  ou  son  delegue  etablit  les 
ordres  de  pavement  et  les  titres  de  perception  prevus  k  Particle  5  du  decret 
du  27  octobre  1915. 


T  IT  R  E  IV 

Ventes  effectuees  par  les  communes  cessionnaires 
Operations  comptables  des  communes 

Art.  11.  —  La  vente  a  la  consommation  locale  des  denrees  et  substances 
cedees  aux  communes  peut  etre  effectuee  : 

Soit  par  Pintermediairc  de  collectivites  telles  que  syndicats,  societes  coope- 
ratives de  consommation,  etc...  ; 

Soit  par  Pintermediaire  de  commercants  approvisionneurs  : 

Soit  en  regie  directe  dans  les  magasins  geres  pour  le  compte  de  la  commune. 

Le  mode  de  vente  est  fixe  par  deliberation  du  conseil  municipal  soumise 
a  Papprobation  du  prefet. 

Ces  deliberations  determinent  egalement  les  prix  de  vente  a  consentir 
par  la  commune,  ainsi  que  les  conditions  a  imposer  pour  eviter  toute  specu- 
lation. 

Le  prix  de  vente  ne  doit,  en  aucun  cas,  etre  inferieur  au  prix  de  revient. 
Celui-ci  est  determine  par  le  prix  de  cession  a  la  commune  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  transport  auxquels  le  conseil  municipal  a  la  faculte  d'ajouter  tout 
ou  partie  des  frais  accessoires. 

Art.  12.  —  Sous  la  condition  expresse  de  garantir  le  pavement  du  prix 
et  le  remboursement  de  tous  frais  accessoires,  les  communes  sont  autorisees 
a  demander  que  les  denrees  et  substances  qui  leur  sont  cedees  soient  expediecs 
directement,  pour  leur  compte,  aux  tiers  charges  de  la  revente  aux  particu- 
liers. 

Dans  ce  cas,  il  est  donne  avis  aux  communes  de  Pexpedition  des  denrees 
et  substances,  et  Pordre  de  versement  est  etabli  au  nom  des  tiers  desttnataires. 
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Si  le  payement  du  prix  n'est  pas  effectue  dans  1c  delai  fixe  par  l'ordre  de  ver- 
sement,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  d'olfice  sur  la  commune  respon- 
sable. 

Art.  13.  —  Les  communes  qui  constituent  des  magasins  d'approvision- 
nement  sont  tenues  d'organiser  —  independamment  de  la  comptabilite  en 
deniers  reglementaires  —  une  comptabilite-matieres  et  d'instituer  un  agent 
comptable  responsable  des  operations. 

Cet  agent  est  place  sous  le  controle  du  maire  et  du  receveur  municipal. 
II  prend  charge,  en  quantite  et  en  valeur,  des  denrees  et  substances  appro- 
visionnees,  la  valeur  etant  determinee  d'apres  le  prix  de  cession  et  les  frais 
de  transport  au  moyen  d'un  bordereau  certifie  par  le  maire  et  le  receveur 
municipal. 

L'agent  comptable  est  nomine  par  le  maire  avec  1'agrement  du  prefet, 
quelle  que  soit  l'importance  des  revenus  de  la  commune. 

Les  approvisionneurs  ou  autres  intermediaires  sont  tenus  d'acquitter  le 
prix  des  denrees  ou  substances  prealablement  a  tout  enlevement,  sauf  excep- 
tions autorisees  par  la  deliberation  prevue  a  1'article  11.  lis  doivent,  en  outre, 
se  soumettre  a  toutes  les  conditions  de  garantie  et  de  surveillance  prevues 
par  cette  deliberation. 

La  valeur  des  denrees  ou  substances  livrees  par  la  commune  aux  interme- 
diaires est  encaissee  par  le  receveur  municipal ;  et  l'attestation  du  payement, 
lorsque  le  versement  prealable  du  prix  a  ete  exige. 

Art.  14.  —  Sont  dispensees  de  la  tenue  d'une  comptabilite-matieres  les 
communes  qui,  au  recu  des  denrees  et  des  substances  qui  leur  sont  cedees, 
procedent  a  la  repartition  integrale  entre  les  approvisionneurs  ou  autres  inter- 
mediaires charges  de  la  vente  aux  particuliers. 

La  repartition  est  effectuee  par  les  soins  dlun  agent  special  designe  par  le 
maire  et  sur  justification  du  payement  du  prix  entre  les  mains  du  receveur 
municipal,  sauf  exception  autorisee  dans  les  conditions  prevues  a  1'article 
ci-dessus. 

Art.  15.  —  La  valeur  des  cessions  faites  a  la  commune  ainsi  que  les  frais 
accessoires  sont  payes  par  le  receveur  municipal.  La  depense  doit  etre  appuyee 
des  pieces  justificatives  reglementaires  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les 
prix  de  cession,  de  la  deliberation  autorisant  1' operation  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
recepisse  a  souche  de  l'agent  comptable-matieres. 

Les  communes  qui  procedent  directement  a  la  revente  au  detail  des  den- 
rees et  substances  visees  dans  la  loi  du  20  avril  1916  doivent  obligatoirement 
constituer  un  ou  plusieurs  regisseurs  comptables  responsables  des  operations 
effectuees  par  leurs  soins. 

L'organisation  du  service  est  fixee  pour  chaque  cas  par  des  reglements 
speciaux  etablis  par  le  maire  et  approuves  par  le  prefet,  apres  avis  du  treso- 
ner-payeur  general. 

Ces  reglements  determinent  les  garanties  a  exiger  des  regisseurs  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  montant  des  avances  qui  peuvent  leur  etre  consenties,  les  depenses 
qu'ils  sont  autorises  a  payer,  les  recettes  qu'ils  peuvent  encaisser,  les  epoques 
de  versement  a  la  recette  municipale,  ainsi  que  les  formes  et  delais  dans  les- 
quels  ils  doivent  justifisr  de  leurs  operations  au  receveur  municipal. 

Art.  16.  —  Pour  retracer  dans  la  comptabilite  du  receveur  municipal  les 
operations  de  cession  et  de  vente,  il  est  ouvert  un  «  compte  special  »  aux 
services  hors  budget. 
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Ce  compte  comprend  :  en  recette,  le  produit  des  ventes  et  les  rccettes 
accessoires  ;  en  depense,  la  valeur  des  denrees  et  substances  cedees  a  la  com- 
mune et,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  transport,  les  depenses  de  personnel  auxi- 
liaire,  de  magasinage,  de  manutention  et  autres  frais  accessoires. 

Les  manquants  et  dechets  de  toute  nature  constates  par  les  inventaires  et 
par  proces-verbaux  certifies  par  le  maire  font  l'objet  d'un  mandat  de  depense 
budgetaire  qui  est  inscrit  en  recette  au  «  compte  special  ».  II  en  est  de  meme 
en  fin  d'annee,  pour  les  frais  accessoires  que  la  commune  deciderait  de  prendre 
a  sa  charge  et  qui  n'entreraient  pas  dans  le  calcul  du  prix  de  revient. 

Les  manquants  et  dechets  ne  peuvent  toutefois  etre  portes  en  depense 
budgetaire  qu'en  vertu  d'une  deliberation  du  conseil  municipal  approuvee 
par  le  prefet,  sauf  recours  de  l'interesse  devant  le  ministre  des  Finances. 

Art.  17.  — •  Chaque  fois  que  le  maire  le  juge  necessaire,  et  obligatoirement 
en  fin  d'annee,  une  commission  composee  du  maire  ou  d'un  adjoint  et  de  deux 
conseillers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du  tableau  dresse,  en  presence  de  l'agent 
comptable-matieres,  un  inventaire  des  denrees  et  substances  en  magasin. 

Art.  18.  —  En  fin  d'annee,  l'agent  comptable-matieres  dresse  le  compte 
de  ses  operations. 

Ce  document  est  transmis  au  receveur  municipal  qui  s'assure,  sous  sa 
responsabilite,  de  son  exactitude  et  l'annexe  a  son  compte  de  gestion. 

En  cas  d'irregularites  constatees,  le  receveur  municipal  en  provoque  le 
redressement  aupres  du  maire. 

Art.  19.  —  Le  ministre  du  Commerce,  lc  ministre  de  l'lnterieur,  lc 
ministre  de  l'Agriculture  et  le  ministre  des  Finances  sont  charges,  etc... 

La  loi  du  20  avril  1916  n'avait  prevu  que  des  cessions  en  faveur  des 
communes,  celles-ci  pouvant  d'ailleurs,  en  vertu  du  decret  du  30  juin, 
assurer  la  vente  a  la  consommation  locale,  soit  par  l'intermediaire  de 
collectivites  telles  que  syndicats,  societes  cooperatives,  de  consomma- 
tion, etc       ou  encore  de  eommercants  approvisionneurs,  soit  par  voie 

de  regie  directe  dans  des  magasins  geres  pour  le  compte  de  la  commune. 

Ce  systeme  ne  permettait  pas  de  mettre  reellement  les  denrees  a  la 
disposition  de  tous  les  consommateurs,  car  les  communes  qui  prirent 
l'initiative  de  demandes  des  cessions  au  ravitaillement  et  d'organiser 
la  vente  des  produits  cedes  furent  relativement  peu  nombreuses. 

Des  le  debut  de  son  action,  M.  Vilgrain  se  rendit  compte  que,  pour 
atteindre  le  but  qu'il  se  proposait  et  notamment  pour  avoir  la  certitude 
que  les  denrees  parviendraient  aux  consommateurs  aux  conditions  de  prix 
qu'il  voulait  faire  observer,  il  devait  elargir  sensiblement  les  cessions  et 
les  consentir  directement  a  tous  les  organismes  de  repartition  quels  qu'ils 
fussent,  qui  accepteraient  de  prendre  l'engagement  de  vendre  les  denrees 
cedees  aux  prix  des  baremes  etablis  par  le  sous-secretariat  d'Etat. 

C'est  ainsi  que  furent  autorises  a  demander  des  cessions  : 

1°  Les  societes  cooperatives  et  les  organismes  collectifs  qui,  par  leurs 
statuts,  sont  tenus  de  faire  profiter  leurs  adherents  des  conditions  avan- 
tageuses  qu'ils  obtiennent  ; 
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2°  Les  municipalites  qui  ont  organise  des  boutiques  de  distributions 
de  vivres  ; 

3°  Les  restaurants,  par  l'intermediaire  du  syndicat  des  bouillons 
et  restaurants  ; 

4°  Tous  les  commercants  individuels. 

A  tous,  les  cessions  etaient  consenties  a  des  conditions  identiques  qui 
furent  minutieusement  etudiees,  notamment  au  point  de  vue  des  prix. 

Le  ravitaillement  ne  ceda  pas  ses  produits  a  leur  prix  de  revient.  Un 
tel  prix  de  cession,  en  effet,  eut  ete  a  la  fois  factice  ct  dangereux.  Fac- 
tice,  en  ce  que  des  services  d'Etat  disposent  de  facilites  d'achats  et  dc 
transport  que  le  commerce  ne  peut  s'assurer  qu'avec  des  frais  supple- 
mentaires.  Dangereux  en  ce  qu'il  eut  ete  trop  bas,  eutprovoque  par  une , 
baisse  trop  brusque  un  nouveau  desequilibre  economique  et  eut  suscite  des 
accaparements  et  des  speculations  qui  auraient  contrarie  Taction  entre- 
prise  de  restauration  progressive  de  conditions  economiques  normales. 

On  calcula  done,  pour  chaque  denree  et  suivant  les  principes  com- 
merciaux,  un  prix  de  revient  exact  base  sur  le  cours  du  jour,  tant  pour 
les  marchandises  elles-memes  que  pour  le  fret,  les  transports  et  le  change 
et  en  tenant  compte,  en  outre,  de  tous  les  frais  qu'aurait  a  supporter 
un  elablissement  commercial  fonctionnant  dans  des  conditions  normales. 

De  ce  prix  de  revient  dans  les  magasins  du  ravitaillement,  il  fut  aise 
de  deduire  en  les  majorant  des  divers  frais  de  transport  et  de  manuten- 
tion  ainsi  que  de  leur  benefice  legitime,  les  prix  de  vente  aux  detaillants 
par  les  grossistes  et  au  consommateur  par  les  detaillants. 

Un  bareme  fut  ainsi  etabli  sur  la  base  de  principes  purement  eco- 
nomiques et  porte  a  la  connaissance  du  public  qui,  pour  la  premiere 
fois  depuis  plusieurs  annees,  put  se  rendre  compte  des  valeurs  reelles 
et  se  familiariser  a  nouveau  avec  la  notion  de  cours  en  suivant  les  revi- 
sions successives  dont  ce  bareme  fut  l'objet,  lorsque  des  modifications 
survenues  dans  les  elements  constitutifs  des  prix  l'exigerent. 

A  titre  d'exemple,  nous  indiquerons  ci-apres  les  premiers  prix 
fixes  pour  les  principales  denrees  au  moment  de  la  mise  en  action  des 
cessions  directes. 


Prix  dans  les  Prix  de  vente  Prix  de  vente 

magasins  du  aux  detaillants  au 

Deniees                     ravitaillement  (octroi  compris)  consommateur 

(Le  kilogr.)  (Le  kilogr.)  (Le  kilogr.) 

Viande   frigorifiee  (bceuf, 

mouton)                               2  55  3  00  3  50 

Jambon  sale                             4  10  4  75  5  60 

Lard                                       3  70  4  20  5  » 

Saindoux                                 3  60  4  05  4  90 
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Denrees 


Prix  dans  les        Prix  de  vente      Prix  de  venle 
magasins  du       aux  detaillanls  au 
ravitaillcment      (octroi  compris)  consommateur 


Riz   

Haricots  

Lait  condense  (la  boite  de 


(Le  quintal) 

85  » 
102  » 


(Le  kilogr.) 

0  95 

1  12 


(Le  kilogr.) 


1  10 
1  30 


400  grammes) 


1  50 


Cette  politique  si  nette  porta  bientot  ses  fruits  :  les  demandes  de 
cessions  affluerent  au  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillement.  Dans  la 
plupart  des  grandes  villes,  a  Marseille,  a  Lyon,  a  Nantes,  a  Limoges  no- 
tamment,  des  boutiques  municipales  furent  organisees  ;  les  cooperatives 
suivirent  le  mouvement,  un  grand  nombre  de  commergants  olirirent 
de  participer  a  l'operation  (1). 

Mais  M.  Vilgrain  n'estima  pas  encore  suffisant  le  coup  qu'il  venait 
de  porter  :  il  craignait  que  ces  divers  intermediates  echappent  progres- 
sivement  a  son  controle,  ne  maintiennent  pas  toujours  les  prix  de  vente 
dont  il  leur  imposait  l'acceptation,  ecartent  de  la  vente  certaines  den- 
rees, soit  par  routine,  soit  parfois  par  interet. 

Des  le  debut  de  fevrier,  il  decide  d'organiser  lui-meme,  de  concert 
avec  la  Ville  de  Paris,  la  vente  directe  au  public  dans  des  boutiques  ou 
des  baraques  soumises  a  son  controle  immediat. 

Apres  divers  pourparlers,  la  deuxieme  commission  du  conseil  muni- 
cipal arreta,  le  14  fevrier  1919,  les  conditions  dans  lesquelles  la  ville 
collaborerait  avec  le  Ravitaillement  :  la  baraque  qui  est  devenue 
justement  populaire  a  Paris  sous  le  nom  de  «  Raraque  Vilgrain  », 
etait  nee. 

Aux  termes  de  l'accord  conclu  entre  le  sous-secretaire  d'Etat  et  le 
Conseil  municipal,  l'Etat  fournit  les  denrees  et  assure  leur  transport 
jusqu'aux  lieux  de  vente,  la  ville  se  charge  de  Forganisation  des  locaux 
et  de  la  vente  directe  au  consommateur. 

Les  80  boucheries  municipales  et  les  300  epiceries  controlees  n'of- 
frant  encore  que  des  debouches  juges  insuffisants,  le  conseil  municipal,, 
a  la  demande  de  M.  Vilgrain,  decide,  le  16  fevrier,  l'edification  de 
baraques  en  divers  points  de  Paris  :  en  principe  deux  par  quartier. 

Ces  baraques  furent  fournies  par  le  ministere  de  la  Guerre  et  montees 
sous  la  direction  de  l'intendant  militaire  Adrian.  Elles  furent  amena- 
gees  selon  un  plan  uniforme,  a  la  fois  simple  et  pratique.  A  l'interieur,. 
une  longue  table  divise  le  magasin  de  vente  en  deux  parties  :  d'un  cote 


(1)  Dps  le  debut  de  fevrier,  a  Paris,  fonctionnent  80  boucheries  municipales  el  300  epicene? 
controlees. 


LA   POLITIQUE    DU    JEU    DES    LOIS  ECONOMIQUES 


271 


circule  le  public,  de  l'autre  se  tiennent  les  vendeuses  qui  out  derriere 
elles  les  rayons  oil  sont  rangees  les  denrees  empaquetees  par  livres  ou 
par  kilos  pour  en  faciliter  le  debit.  Une  liste  des  denrees  mises  en  rente 
avec,  pour  chacune  d'elles,  Vindication  du  prix  au  kilo  est  allichee 
a  l'entree  ;  il  n'est  pas  delivre  plus  de  deux  kilos  de  ehaque  denree  a 
une  meme  personne. 

A  l'une  des  extremites  de  la  baraque,  la  caisse,  et  a  cote,  le  magasin 
de  reserve. 

Le  6  mars,  les  neuf  premieres  baraques  sont  ouvertes  :  boulevard 
Riehard-Lenoir,  place  Dupleix,  avenue  du  Parc-Montsouris,  rue  de  la 
Chapelle,  rue  de  la  Convention,  place  de  Montrouge,  boulevard  Diderot, 
avenue  Daumesnil,  place  Leibniz. 

De  ce  jour  jusqu'a  la  fin  d'avril,  les  inaugurations  se  succedent  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris  et  aussi  en  banlieue,  portant  en  definitive  a 
225  1c  nombre  total  cles  baraques. 

Progressivement  et  a  mesure  que  l'experience  se  poursuivait,  les 
conditions  de  vente  s'amelioraient  et  surtout  la  variete  des  denrees 
offertes  au  public  se  multipliait  :  alors  qu'au  debut  on  ne  trouvait,  dans 
les  baraques  Vilgrain,  que  les  elements  de  la  ration-type  que  nous  avons 
indiquee  ci-dessus,  des  le  mois  d'avril,  les  menageres  purent  s'y  procurer 
de  l'huile  a  5  fr.  60,  des  pates  en  vrac  a  1  fr.  70  le  kilo  ou  en  paquets 
a  1  fr.  90,  des  lentilles  a  1  fr.  20,  du  saucisson  a  6  fr.  95,  des  confitures 
a  3  fr.  60  la  boite  de  710  grammes,  des  figues  a  2  fr.  50,  du  raisin  sec  a 
3  fr.  80,  des  semoules  a  1  fr.  30,  des  pois  verts  a  2  fr.  50,  des  sardines  a 
1  fr.  40,  du  beurre  au  cours  du  jour,  de  la  margarine  a  2  fr.  30,  du  vin  k 
1  fr.  50,  des  conserves  de  pois,  de  haricots,  de  tomates  a  2  fr.  60,  2  fr.80, 
1  fr.  30,  du  saumon  a  2  fr.  10  la  boite  de  16  onces,  du  the  a  15  francs 
le  kilo,  du  savon  a  3  francs  le  morceau  d'un  kilo. 

Enfin  des  plats  cuisines  sont  mis  en  vente  :  mouton  aux  haricots, 
bceuf  mode  et  jardiniere,  choucroute,  etc... 

L'initiative  de  M.  Vilgrain  regut  de  la  population  parisienne  l'ac- 
cueil  le  plus  empresse  :  aux  premiers  jours  de  leur  ouverture,  les  baraques 
attirerent  une  foule  telle  d'acheteurs  et  de  curieux  qu'il  fallut,  a  la  porte 
de  chacune  d'elles,  organiser  un  service  d'ordre  ;  elles  se  constituerent 
ensuite  et  tres  rapidement  une  clientele  qui  leur  demeura  fidele  tan* 
qu'elles  furent  maintenues. 

Les  recettes  encaissees  temoignent  de  ce  succes  :  1.815.586  francs  du 
6  au  31  mars,  soit  par  baraque  et  par  jour  une  moyenne  de  4.677  francs  ; 
7.439.380  en  avril,  8.  594.147  en  mai,  9.239.936  en  juin,  10.168.489  en 
juillet,  15.135.529  en  octobre,  II  est  vrai  qu'au  cours  de  ces  derniers 
inois  la  moyenne  journaliere  des  recettes  par  baraque  baissa  progres- 
sivement pour  s'etablir  aux  environs  de  3.500  francs.  Mais  cette  baisse 
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tint  d'une  part,  pour  les  mois  d'ete,  a  ce  que  les  baraques  ne  vendaient 
pas  dc  legumes  verts,  d'autre  part  et  surtout, ace  que  progressivement, 
pour  les  memes  denrees,  les  prix  du  commerce  se  nivelaient  sur  ceux  des 
baraques. 

Quels  ont  ete  les  resultats  de  1' experience  sur  le  cout  de  la  vie  ? 

Au  debut  on  se  fit  certainement  quelques  illusions  et  les  journalistes, 
que  M.  Vilgrain  avait  reunis  le  lermars  en  son  cabinet  pour  leur  exposer 
et  leur  commenter  son  plan  d'action,  crurent  pouvoir  generaliser  trop 
hativement  les  indications  qui  leurs  furent  donnees.  C'est  ainsi  que  la 
plupart  des  journaux  annoncerent  que  l'ouverture  des  baraques  allait 
provoquer  une  baisse  immediate  de  40  0/0.  Or,  tres  prudemment,  M.  Vil- 
grain n'avait  promis  cette  baisse  que  sur  le  prix  de  la  ration-type.  EfTec- 
tivement,  celle-ci  qui,  en  janvier,  coutait  dans  le  commerce  3  fr.  25 
revenait  dans  les  baraques  a  1  fr.  94. 

II  n'en  demeure  pas  moins  que  la  vente  par  les  baraques  a  eu  sur 
les  prix  de  l'ensemble  des  denrees  alimentaires  une  sensible  repercus- 
sion :  la  plupart  des  commergants  s'inquieterent  bientot  de  cette  concur- 
rence nouvelle  et,  voyant  peu  a  peu  leur  clientele  se  detourner  de  leurs 
magasins  pour  les  denrees  que  les  baraques  fournissaient,  se  deciderenl 
;'t  baisser  leurs  prix,  certains,  meme,  allerent  jusqu'a  vendre  moins  cher 
que  la  baraque  leur  voisine.  C'est  ainsi  que  les  succursales  de  l'epicerie 
Potin,  des  le  mois  d'avril,  afficherent  le  riz,  les  haricots,  le  saindoux  que 
les  baraques  vendaient  1  fr.  10,  1  fr.  30  et  4  fr.  90,  a  1  fr.  05,  1  fr.  20 
et  4  fr.  50  alors  que  deux  mois  auparavant  leurs  prix  pour  ces  denrees 
etaient  2  fr.  10,  1  fr.  90  et  9  fr.  75. 

Si  Ton  considere  les  resultats  d'ensemble  des  baraques  au  cours  do 
lannee  1919,  on  peut  mesurer  l'importance  des  services  qu'elles  ont 
rendus  a  la  population  parisienne. 

Les  recettes  (a  Paris  et  en  banlieue)  ont  atteint  pour  cette  periode 
1 00  millions  en  chifTres  ronds  ;  en  adme ttant  que  ces  prix  represented 
une  diminution  moyenne  de  30  0/0  sur  les  prix  tels  qu'ils  etaient  impo- 
ses par  le  commerce  au  debut  de  1919,  c'est  une  economie  de  plus  dc 
30  millions  que  les  baraques  Vilgrain  ont  realisee  pour  le  public.  Et  ce 
ehiffre  doit  etre  double  si  Ton  tient  compte  de  tout  ce  qui  a  ete  vendu 
par  les  commercants  aux  prix  du  ravitaillement. 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  l'un  des  buts  essentiels  de  la 
politique  du  jeu  des  lois  cconomiques  a  ete  atteint  par  cette  large  pra- 
tique des  cessions  directes  :  un  cours  normal  et  stable  des  denrees  fon- 
damentales  a  ete  retabli  rcndant  vaine  toutc  tentative  d'agiotage  et 
d'accaparement. 

Que  par  contre  la  repercussion  de  la  baisse  n'ait  pas  ete  aussi  generale 
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que  certains  1'esperaient,  que  les  prix  des  denrees  de  luxe  soient  demeurse 
tres  eleves  et  que  le  cout  general  de  la  vie  soit  reste  assez  voisin  en  1919 
de  ce  qu'il  etait  en  1918,  c'est  certain. 

Mais  c'est  que  la  cherte  de  la  vie  en  1919,  comme  d'ailleurs  aujour- 
d'hui  encore,  tenait  a  d'autres  causes  que  celles  auxquelles  l'experience 
de  M.  Vilgrain  pouvait  porter  remede  notamment  a  l'insuffisanee  de  la 
production  comparee  aux  besoins  de  la  consommation  et  aussi  a  la  depre- 
ciation de  la  monnaie  provoquee  par  l'inflation  fiduciaire  a  laquelle  on 
s'est  laisse  entrainer  apres  l'armistice  ;  c'est,  en  outre,  que  les  baraques 
n'ont  pu  olTrir  au  public  qu'un  nombre  de  denrees  relativement  limite  et 
surtout  des  conserves  dontle  consommateur  francais  se  lasse  rapidement. 

En  definitive,  baisse  constatee,  et  qui  s'est  maintenue,  de  30  a  40  0/0 
sur  les  prix  des  denrees  que  leur  action  a  pu  atteindre,  restauration 
dans  une  large  sphere  du  commerce  de  la  concurrence  et  dans  ce  meme 
domaine  assainissement  du  marche,  tels  ont  ete,  juges  en  toute  impartia- 
ble, les  resultats  obtenus  par  les  baraques  Vilgrain.  lis  font  le  plus  grand 
honneur  a  celui  qui,  sans  s'arreter  aux  adversaires  qu'il  se  suscitait,  a, 
dans  une  periode  particulierement  troublee,  concu  un  plan  d'action 
economique  et  nouveau  realise,  la  oil  tous  les  moyens  de  pure  reglemen- 
tation  avaient  echoue,  une  oeuvre  dont  les  efTets  positifs  et  bienfaisants 
tie  peuvent  etre  discutes. 

2.  Programmes  et  facilites  de  transports 

L'une  des  conditions  essentielles  du  succes  de  la  large  politique  des 
cessions  directes  adoptee  par  M.  Vilgrain  etait,  evidemment,  que  les 
denrees  qui  devaient  faire  l'objet  de  ces  cessions  parvinssent  reguliere- 
ment  et  rapidement  des  depots  ou  elles  etaient  stockees  (docks  des  ports 
ou  magasins  regionaux  de  l'lntendance)  aux  principaux  centres  de  con- 
sommation oil  leur  besoin  se  faisait  particulierement  sentir. 

Or,  a  la  fin  de  1918  et  au  debut  de  1919,  le  probleme  des  transports 
se  posait  encore  avec  une  tres  grande  acuite  :  les  reseaux  ne  recouvraient 
que  peu  a  peu  la  disposition  de  leur  personnel  habituel  et  de  leurs  moyens 
normaux  ;  ils  n'etaient  pas  en  etat  d'assurer  a  la  fois,  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  les  transports  de  demobilisation  et  les  transports  commer- 
ciaux. 

Des  mesures  particulieres  avaient  bien  ete  prises,  au  cours  de  la 
guerre,  en  vue  d'essayer  de  regularise!'  l'acheminement  par  fer  des  prin- 
cipals denrees  alimentaires.  Un  arrfite  du  ministre  de  la  Guerre  et  du 
ministre  des  Travaux  publics  et  du  Ravitaillement,  en  date  du  9  fe- 
vrier  1917.  avait  reparti  les  marchandises  a  transporter  en  trois  catego- 
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ries,  classe  la  plupart  des  denrees  alimentaires  en  premiere  categorie  et 
specifie  que  les  marehandises  de  cette  categorie  seraient  transportees  par 
priorite  sur  toutes  autres  ;  mais  ces  dispositions  se  revelerent  insuffi- 
santes  a  l'experience  :  souvent  inobservees,  elles  ne  purent  ni  assurer  la 
priorite  accordee,  ni  eviter  les  encombi'ements  dans  les  gares. 

Des  la  fin  de  1918,  M.  Vilgrain,  apres  avoir  obtenu  Fadhesion  et  le 
coneours  du  ministre  des  Travaux  publics,  institua,  pour  les  denrees 
appartenant  au  ravitaillement,  un  regime  particulier  de  transport  qui 
donna  une  solution  au  moins  partielle  du  probleme. 

Ce  regime,  envisage  dans  ses  traits  essentiels,  peut  etre  analyse 
comme  suit  : 

Un  arrete  du  17  octobre  1918  crea,  Lout  d'abord,  au  sous-secreta- 
riat d'Etat  du  Ravitaillement  et  sous  les  ordres  directs  du  sous-secre- 
taire d'Etat,  un  service  des  transports  charge  : 

1°  De  centraliser  les  demandes  de  transport  interieur  des  directions 
et  services  du  sous-secretariat  d'Etat  ; 

2°  D'organiser  ces  transports  d'accord  avec  le  ministre  des  Travaux 
publics  ; 

3°  D'en  surveiller  l'execution. 

Ce  service  central,  d' autre  part,  est  represents,  dans  chaque  depar- 
tement  ou  dans  chaque  circonscription  groupant  plusieurs  departements 
par  un  delegue  charge  : 

1°  De  centraliser  toutes  les  questions  de  transport  du  ravitaillement  ; 

2°  De  fixer  les  priori  tes  entre  les  differcnts  transports  d'apres  les 
directives  du  service  central  ; 

3°  De  maintenir  une  liaison  etroite  avec  les  chefs  d'arrondissement 
du  chemin  de  fer  et  de  veiller  avec  eux  a  l'execution  des  transports  du 
ravitaillement. 

Ensuite  les  circulaires  successives  des  30  octobre,  10  et  17  de- 
cembre  1918  reglerent  l'organisation  meme  des  transports. 

Chaque  semaine,  pour  la  periode  du  jeudi  compris  au  mercredi  com- 
pris,  un  programme  d'enlevement  est  etabli  dans  chaque  departement 
par  le  delegue  du  service  des  transports  apres  entente  avec  le  chef  des 
services  du  bureau  permanent  et  avec  le  sous-intendant  charge  du  ravi- 
taillement, et  transmis  au  plus  tard  le  lundi  pour  la  semaine  commencant 
le  jeudi,  aux  chefs  d'arrondissement  ou  inspectcurs  principaux  des  che- 
mins  de  fer  interesses. 

Par  ordre  du  ministre  des  Travaux  publics,  l'execution  de  ces  pro- 
grammes est  assuree  de  preference  a  tous  autres  transports  militaires 
frangais,  anglais  et  americains,  c'est-a-dire  pratiquement  par  priorite 
absolue. 

D'autre  part,  en  vue  de  permettre  aux  gares  de  reconnaitre  aisement 
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les  expeditions  du  Ravitaillement  qui  doivent  beneficier  de  cette  prio- 
rity, la  circulaire  du  17  decembre  prescrit  aux  delegues  qui  feront  l'expe- 
dition  de  remettre  au  chef  de  gare,  en  meme  temps  que  la  demande  de 
wagon,  une  etiquette  tricolore  portant  en  gros  caracteres  la  mention 
«  ravitaillement  national  »,  un  numero  de  serie  et  un  numero  d'ordre. 
Collee  sur  le  wagon,  cette  etiquette  identifie,  comme  appartenant  bien 
au  ravitaillement,  les  denrees  qui  doivent  etre  acheminees  sans  delai. 

Ce  systeme  de  programmes  hebdomadaires  et  d'etiquettes  ne  fonc- 
tionna  tout  d'abord  que  pour  le  transport  des  denrees  appartenant  au 
sous-secretariat  d'etat  du  Ravitaillement  et  expedites  directement  par 
ses  agents. 

Les  resultats  furent  exactemcnt  ceux  qui  avaient  ete  prevus.  Aussi 
M.  Vilgrain  decida-t-il  bientot  d'etendre  ce  regime  a  d'autres  expedi- 
tions. Par  les  circulaires  des  28  avril  et  8  septembre  1919,  le  benefice  en 
fut  accorde  d'abord  aux  offices  departementaux  d'alimentation  puis 
aux  cooperatives.  Les  programmes  de  transport  etablis  par  les  offices  et 
paries  cooperatives  furent  compris  dans  les  programmes  hebdomadaires 
du  Ravitaillement  dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  A  l'interieur  du  departement,  les  expeditions  sont  inscrites  sur  le 
programme  du  bureau  permanent,  qui  adresse  aux  expediteurs  les  eti- 
quettes «  ravitaillement  national  » ; 

b)  Pour  les  transports  en  provenance  d'un  autre  departement,  le 
bureau  permanent  destinataire  adresse  le  programme  de  l'office  et  des 
cooperatives  de  son  departement  au  bureau  permanent  du  departement 
expediteur  ;  ce  dernier  previent  les  expediteurs,  leur  adresse  les  eti- 
quettes «  ravitaillement  national  »  et  comprend  ces  expeditions  sur 
son  propre  programme. 

Ces  dispositions,  a  la  fois  simples  et  tres  souples  furent  appliquees 
jusqu'en  avril  1921  :  strictement  observees  tant  par  les  agents  du  ravi- 
taillement que  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  assurerent 
aux  transports  de  denrees  pendant  toute  la  periode  de  remise  en  etat 
de  nos  reseaux,  la  rapidite  et  la  regularite  que  M.  Vilgrain  avait  voulues, 
elles  permirent,  en  outre,  d'executer  ces  transports  au  tarif  des  wagons 
complets,  par  consequent  a  des  prix  partieulierement  avantageux. 

3.  Action  sur  les  restaurants 

Les  cessions  de  denrees  aux  organismes  municipaux,  aux  cooperatives, 
aux  commergants,  la  vente  directe  dans  les  baraques  avaient  pour  objei 
et  ont  eu  pour  effet  de  diminuer  dans  une  proportion  sensible  les  depenses 
d'alimentation  au  foyer  familial.  Dans  sa  lutte  contre  la  vie  chere,  M.  Vil- 
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grain  ne  pouvait  pas  se  desinteresser  de  tous  ceux,  si  nombreux  a  Paris 
notamment,  qui,  par  les  conditions  de  leur  existence  ou  les  necessites 
de  leur  travail,  sont  obliges  de  prendre  la  plupart  de  leurs  repas  au  res- 
taurant. 

Nous  avons  dit  (1)  quels  abus  se  commettaient  dans  les  etablisse- 
ments  ouverts  au  public,  particulierement  dans  les  etablissements  deluxe, 
et  nous  avons  indique  les  mesures  qui  furent  prises  a  leur  egard  en  1918, 
sans  resultat  appreciable  d'ailleurs. 

Des  les  premiers  mois  de  1919,  M.  Vilgrain  va,  par  l'application  des 
principes  essentiels  de  sa  politique  economique,  essayer  de  ramener  a  un 
taux  normal  le  prix  des  repas  dans  les  restaurants.  Mais,  dans  ce  domainc 
encore,  il  va  sagement  limiter  son  action  aux  moyens  et  aux  petits  restau- 
rants. 

a)  Le  plat  du  ravitaillement 

La  premiere  mesure  prise  a  cet  egard  par  le  sous-secretaire  d'Etat 
fut  un  essai  d'action  par  persuasion.  Faisant  appel  au  syndicat  des 
Bouillons-restaurants,  M.  Vilgrain  obtint  des  restaurateurs  adherents 
a  ce  groupement  que,  chaque  jour,  sur  cbaque  menu,  figurerait  au  moins 
un  plat  qui,  confectionne  avec  des  denrees  cedees  par  le  Ravitaillemenl , 
serait  compte  au  client  au  prix  de  revient  majore  seulement  du  benefice 
normal  du  restaurateur. 

II  faut  reconnaitre  que  cette  tentative  echoua,  peut-etre  parce  qu'elle 
supposait  une  colloboration  du  restaurant  et  de  son  client  :  les  «  plats 
du  ravitaillement  »  eurent,  pendant  quelque  temps  un  succes  de  curio- 
site,  mais  ils  tomberent  bientot  en  desuetude. 

M.  Vilgrain  decida  alors  d'agir  plus  encrgiquement  ;  au  mois  de  juil- 
let  il  chargea  M.  Henry  Roy,  qui  venait  d'etre  nomme  commissaire  du 
Ravitaillement,  d'organiser  a  Paris  des  restaurants  populaires  en  s'ins- 
pirant  des  principes  qui  avaient  etc  appliques  aux  baraques.  Ces  res- 
taurants furent  rapidement  crees  et  le  public,  bientot  nombreux.  qui  les 
adopta  ne  tarda  pas  h  les  baptiser  les  «  restaurants  Henry  Roy  ». 

b)  Les  restaurants  Henry  Roy 

Ces  restaurants  furent  organises  par  M.  Roy  avec  le  concours  de 
M.  Hure.  Installe  dans  une  vaste  bai'aque,  chaque  restaurant  comprenail 
une  salle  chauffee  pouvaht  contenir  360  converts,  un  economat,  line 

(1)  Supra,  titre  ler,  p.  234  el  sui\ antes. 
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cuisine,  une  plongerie,  uae  boucherie  en  sous-sol  ;  ouvert  tous  les  jours, 
dimanches  compris,  de  12  heures  a  15  heures  et  de  18  hcures  a  20  heures, 
il  pouvait  servir  environ  un  millier  de  repas  par  jour. 

De  meme  que  les  baraques,  les  restaurants  Henry  Roy  durent  fonc- 
l  ionner  dans  des  conditions  identiques  a  celles  auxquelles  tout  restau- 
rant doit  faire  face  :  ils  payerent  la  licence  des  commergants  ne  vendant 
pas  d'alcool  et  furent  imposes  h  la  patente,  leurs  frais  d'installation, 
d'autre  part,  durent  etre  amorlis  sur  les  benefices  ;  pour  leur  approvi- 
sionnement  enfin,  ils  s'adresserent  soit  au  ravitaillement,  soit  au  com- 
merce prive. 

Le  premier  restaurant  fut  inaugure  au  jardin  des  Tuileries  en  octobrc 
1 919,  six  autres  furent  ensuite  ouverts  au  cours  de  1'biver  :  rue  Reaumur, 
rue  d'Aboukir,  rue  de  Charonne,  boulevard  Pasteur,  rue  de  Pontoise 
et  rue  Laffite. 

Le  prix  du  repas  fut  fixe  uniformement  a  deux  francs  pour  un  menu 
comprenant  un  hors-d'ceuvre,  un  plat  de  viande  garni,  un  legume  et  un 
dessert,  plus  un  morceau  de  pain  de  100  grammes. 

A  ce  menu-type  le  consommateur  pouvait  ajouter  :  du  vin  a  0  fr.  35 
la  demi-bouteille  et  0  fr.  90  la  bouteille  ou  de  la  biere  a  0  fr.  35  le  quart 
ct  0  fr.  60  la  canette,  un  second  plat  de  viande  garni  a  0  fr.  90  ou  un  autre 
legume  a  0  fr.  45,  du  cafe  a  0  fr.  15  la  tasse. 

Les  portions  etaient  remises  contre  des  tickets  delivres  au  moment 
du  paiement  qui  s'effectuait  a  l'entree  et  numerotes  de  1  a  15,  chaque. 
ticket  correspondant  a  chaque  plat  du  menu. 

Ajoutons  qu'un  guichet  special  vendait,  au  m£me  tarif,  des  plats 
a  emporter. 

Chaque  repas  servi  laissait  au  restaurant  un  benefice  de  0  fr.  20. 

L  initiative  de  M.  Vilgrain  et  de  M.  Henry  Roy  porta  presque  imme- 
diatement  ses  fruits  :  l'ouverture  des  restaurants  Henry  Roy  eut,  a  l'egard 
du  moins  des  moyens  etablissements  et  specialement  des  bouillons,  les 
memes  heureux  effets  que  l'ouverture  des  baraques  a  l'egard  des  maga- 
sins  de  detail.  Si,  dans  les  restaurants  de  luxe,  les  additions  demeurerenf 
elevees,  dans  les  petits  restaurants  on  vit  reparaitre  progressivemenl 
les  menus  a  prix  fixe  et  afficher  des  tarifs  raisonnables. 

Une  fois  de  plus  le  retablissement  de  la  concurrence  et  des  cours  com- 
merciaux  reussit  a  provoquer,  dans  toute  la  mesurc  ou  elle  etait  alms 
possible,  une  baisse  a  laquelle  on  n'osait  plus  croire. 
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Section  III 

Les  moyens  d' information  du  consommateur 

Afjichage  des  prix.  Commissions  dJ  evaluation  des  prix  normaux 
Comite's  d' e'valutation  du  cout  de  la  vie 
Conseils  de  consommateurs 

Nous  avons  indique  (1)  que  l'une  des  directives  generales  de  la  poli- 
tique du  jeu  des  lois  eeonomiques  fut  de  retablir  la  notion  de  «  cours  » 
et,  a  cet  effet,  de  mettre  a  la  disposition  du  consommateur  des  moyens 
d'information  qui  lui  permettent  de  se  rendre  compte  des  prix,  de  les 
apprecier  et  de  suivre  leurs  mouvements. 

Des  avant  1919,  d'ailleurs,  des  mesures  furent  prises  a  cet  egard. 

Un  decret  du  30  juin  1918  prescrivit  que  dans  les  communes  de 
3.000  habitants  et  au-dessus  les  prix  des  denrees  et  substances  enu- 
merees  a  un  tableau-annexe  devra  (2)  etre  affiche  ou  marque  sur  la  mar- 
chandise  ou  le  recipient,  d'une  fagon  tres  apparente,  en  monnaie  frangaise 
lorsque  ces  denrees  ou  substances  seront  mises  en  vente  au  detail  dans 
un  magasin  :  il  devra  etre  indique  autant  de  prix  qu'il  y  a  de  qualites 
mises  en  vente  et  specifie  si  le  recipient  est  ou  non  compris  dans  le 
prix  affiche  ou  marque. 

En  outre  les  prefets  regurent  le  pouvoir  d'etendre  ces  dispositions  : 

1°  Aux  autres  denrees  et  substances  visees  a  l'article  premier  de  la 
loi  du  10  fevrier  1918  ; 

2°  Aux  marchands  ambulants  et  aux  marchands  vendant  dans  les 
foires,  halles  et  marches  ; 

3°  A  des  communes  de  moins  de  3.000  habitants. 

L'annee  suivante,  le  decret  du  13  aout  1919  generalisa  1'obligation 
de  1'affichage  des  prix  a  tous  les  commercants  sedentaires  ou  ambulants 
vendant  au  detail,  a  toutes  les  denrees  ou  boissons  alimentaires,  a  toutes 
les  communes  a  l'exception  de  celles  dont  la  population  est  inferieure 
a  500  habitants. 

Outre  leur  objet  d'information  du  consommateur,  les  deux  decrets 
que  nous  venons  d'analyser  eurent  egalement  pour  objet  de  permettre 
la  repression  des  ventes  a  des  prix  trop  eleves.  L'un  et  l'autre  disposent, 
en  efl'et,  qu'est  interdite  la  vente  a  des  prix  superieurs  a  ceux  marques 

(1)  Supra,  p.  260. 

(2)  Les  denrees  <5numerees  a  ce  tableau  annexe  etaient  les  suivantes  :  pain,  fariae.  fecule8,  patei, 
lapioea,  riz,  pommes  de  terre,  haricots,  legumes  sees,  viande  fraiche,  eliarcuterie,  viande  galee, 
volailles  el  lapins,  poissons,  vin  ordinaire,  cidres,  bieres,  poires,  froraages,  lait,  ceufs,  beurre, 
yraisses,  huiles  vinaigre,  sel,  confitures,  chocolat,  cafe,  chicoree,  the,  petrole. 
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ou  afliches  et  que  toute  infraction  sera  punie  conformement  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  10  fevrier  1918. 

Get  alfichage  obligatoire  informait  sans  doute  le  consonnnateur 
mais  il  ne  lui  permettait  pas  d'apprecier  les  prix  afliches,  d'autant  moins 
que  ceux-ci  etaient  tres  sensiblement  identiques  dans  tous  les  magasins. 

Au  contraire,  les  larges  mesures  de  publicite  prises  par  M.  Vilgrain 
des  qu'il  put  developper  les  cessions  directes  et  ouvrir  ses  baraques,  ren- 
dirent  possibles  d'edifiantes  comparaisons  et  donnerent  au  public  le 
moyen  de  connaitre  enfin  quel  devait  etre  le  cours  moyen  legitime  des 
denrees  dont  il  avait  besoin. 

Au  mois  de  juillet  1919,  M.  Noulens,  qui  venait  d'assumer  la  charge 
du  ministere  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  pensa  pu'il  etait 
opportun,  pour  retablir  definitivement  la  notion  de  «  cours  »,  de  consti- 
tuer  dans  chaque  departement  des  commissions  qui  seraient  chargees 
de  constater  et  de  publier  periodiquement  les  cours  normaux  des  prin- 
cipals denrees  alimentaires  d'usage  courant. 

Tel  fut  l'objet  du  decret  du  31  juillet  1919,  dont  nous  croyons  devoir 
reproduire  integralement  le  texte  ci-dessous. 

DECRET 

DU  31  JUILLET  1919 

Relatif  a  V  etablissement  des  prix  normaux  des  denrees 
et  boissons  alimentaires  d'usage  courant 

LE  PRESIDENT   DE  LA  RfiPUBLIQUE  FRANQAISE 
Decrete  : 

Article  premier.  —  Dans  chaque  departement,  le  service  de  la  fixa- 
tion des  prix  normaux  des  denrees  et  boissons  alimentaires  d'un  usage  cou- 
rant est  confie  a  une  commission  ainsi  composee  : 

1°  Le  directeur  des  services  agricoles,  president  ; 

2°  Quatre  representants  du  commerce,  dont  deux  negociants  en  gros  ou 
demi-gros  et  deux  detaillants  designes  par  la  chambre  de  commerce  du  chei- 
lieu  du  departement  ; 

3°  Deux  representants  de  l'agriculture  designes  par  l'officc  departemental 
agricole  ; 

4°  Deux  ouvriers  choisis  par  les  syndicats  professionals  ; 

5°  Un  conseiller  municipal  de  la  commune  chef-lieu  du  departement. 
designe  par  ses  collegues  et  un  maire  d'une  commune  rurale  noinme  par  .le 
prefet  ; 

6°  Deux  representants  des  societes  cooperatives  de  consommation  desi- 
gnes par  les  groupements  interesses. 
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Art.  '2.  — ■  Dans  les  communes  d  une  population  superieure  a  4.000  habi- 
tants et  dans  les  cantons  oil  des  circonstances  economiques  speciales  le  jus- 
tifient,  le  prefet  peut  instituer  des  commissions  locales  composees  comme  ci- 
dessus  et  presidees  par  le  maire  de  la  commune  interessee  ou  de  la  commune 
chef-lieu  de  canton. 

Art.  3.  —  Dans  le  departement  de  la  Seine,  il  pourra  etre  institue  plusieurs 
commissions  composees  comme  il  est  prevu  a  l'article  premier.  La  presidence 
de  ces  commissions  pourra  etre  confiee,  par  le  prefet  de  la  Seine,  a  des  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris,  ou  a  des  maires  pour  les  communes  subur- 
baines. 

Art.  4.  —  Chaquc  commission  se  reunit  le  samedi  de  chaque  semaine  et 
procede  a  la  fixation  et  a  la  revision  des  prix  normaux  de  vente  au  consom- 
mateur.  . 

Art.  5.  —  Pour  cettc  fixation  ou  revision,  elle  tient  compte  de  la  remu- 
neration du  capital  engage,  du  salaire,  du  cout  des  matieres  premieres  ou  du 
produit  d'apres  sa  rarcte  plus  ou'moins  grande,  des  frais  de  transport  et  des 
charges  de  toute  nature  incombant  a  l'agriculteur,  a  l'industriel  et  au  commer- 
gant,  auxquels  elle  ajoute  comme  benefice  normal  une  majoration  du  prix  de 
revient,  variable  suivant  les  denrees,  mais  ne  depassant  pas  15  0/0.  Dans  le 
cas  ou  les  usages  locaux  ou  des  conventions  ont  mis  en  pratique  des  bene- 
fices inferieurs,  les  commissions  devront  s'y  conformer. 

La  commission  peutetablir  des  prix  differents  pour  une  meme  marchandise 
a  raison  de  la  variation  des  elements  du  prix  de  revient,  suivant  les  localites 

Art.  6.  —  Les  proces-verbaux  de  la  commission  se  bornent  a  mentionner, 
pour  chaque  denree  ou  boisson,  le  prix  reconnu  comme  normal. 

Les  prix  seront  inscrits  en  indiquant  a  part,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  d'octroi 
et  autres  charges  fiscales  speciales  grevant  la  marchandise. 

Art.  7.  —  Les  proces-verbaux  recevront  la  plus  large  publicite  et  seron 
imprimes  par  les  soins  du  prefet,  sous  forme  d'affiches  qui  seront  adressees  au 
maire  de  chaque  commune.  Le  maire  les  mettra  a  la  disposition  de  tous  les 
commercants  et  autres  in  I  cresses  qui,  en  apposant  d'une  facon  tres  appa- 
rente  les  dites  affiches  dans  leurs  magasins  ou  locaux  de  vente,  indiqueronl 
ainsi  aux  consommateurs  qu'ils  vendent  les  denrees  faisaht  l'objet  de  leur 
commerce,  aux  prix  normaux  ofiiciels  affiches. 

Art.  8.  —  Le  minislie  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  est  charge 
de  1'execution  du  present  decret. 

Les  idees  qui  out  inspire  le  decret  du  31  juillet  1919  etaient,  en  elles- 
inemes,  justes.  Mais  ce  texte  fut,  en  general,  assez  mal  compris  et  encore 
plus  mal  applique.  Les  commissions  devaluation  des  prix  normaux  no. 
surent  pas  se  bonier  au  role  de  constatation  et  d'information  ;  elles 
chercherent,  au  contraire,  des  le  debut,  a  exercer  une  action  sur  les  prix 
et  fonctionnerent  en  realite  comme  si  elles  avaient  ete  des  commissions 
de  taxation. 

Aussi  l'experience  ne  tarda-t-elle  pas  a  reveler  l'absolue  inutilite 
de  leurs  travaux  :  les  prix  qu'elles  publiaient  periodiquement  comme 
etant  les  prix  normaux  s'ecartaient  parfois  sensiblemcnt  des  prix  r 
ement  pratiques. 
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L  institution  tomba  done  en  desuetude  :  des  le  debut  de  1920, 
les  commissions  cesserent  de  fonctionner  dans  presque  tous  les  depar- 
tements  ;  elles  furent  definitivement  supprimees  par  le  decret  du 
10  mars  1920  qui  abrogea  celui  du  31  juillet  1919. 

Deux  autres  tentatives,  dont  l'une  plus  heureuse,  furent  encore  faites 
en  1920. 

Un  decret  du  19  fevrier  1920  institua,  au  ministere  du  Travail,  un 
comite  central  d'evaluation  du  cout  de  la  vie  charge  de  constater  les 
cours,  de  suivre  leurs  mouvements,  d'en  rechercher  les  causes  et  de  pro- 
poser toutes  mesures  que  la  situation  economique  du  marche  parai- 
trait  appeler.  Ce  decret  prevoit  en  outre  qu'a  la  demande  du  comite 
central  et  pour  faciliter  ses  recherches,  des  commissions  regionales  pour- 
ront  etre  constitutes  par  arrete  ministeriel.  II  dispose  enfin  que,  tous 
les  trois  mois,  les  resultats  des  travaux  du  comite  central  seront  publics 
au  Journal  Officiel  sous  forme  de  notes,  de  tableaux  ou  de  graphiques. 

Ce  mecanisme  joue  encore  actuellement  et  les  etudes  du  comite 
d'evaluation  du  cout  de  la  vie  presentent  pour  ceux  qui  veulent  les 
suivre  un  reel  interet  documentaire  a  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas 
leur  attribuer  une  valeur  absolue  qu'elles  ne  sauraient  avoir,  mais  de 
considerer  comme  des  moyennes  les  indications  qu'elles  fournissent. 

Signalons,  enfin,  bien  qu'en  fait  il  n'ait  jamais  ete  applique,  le  decret 
du  15  octobre  1920,  instituant  dans  chaque  departement  un  conseil  ce 
consommateurs  et  a  Paris  un  conseil  superieur  des  consommateurs. 

Ces  conseils,  composes  de  parlementaires,  de  conseillers  municipaux, 
de  representants  des  chambres  de  commerce,  des  cooperatives  et  des 
consommateurs  devaient,  aux  termes  de  l'article  2  du  decret  etudier 
les  causes  de  rencherissement  des  denrees,  proposer  toutes  mesures  sus- 
ceptibles  d'enrayer  la  hausse  et  d'ameliorer  les  conditions  de  l'alimenta- 
tion  nationale,  saisir  les  autorites  competentes  des  abus  et  actes  delic- 
tueux. 

Vaste  mission  mais  assez  peu  definie  !  Or  nous  n'aimons  plus  beau- 
coup,  depuis  la  guerre,  ces  commissions  ou  conseils  ou  Ton  peut  sans 
doute  echanger  pendant  de  longues  heures  des  idees  generales  mais  oil 
Ton  ne  saurait  esperer  aboutir  a  des  resultats  positifs. 

Le  Conseil  superieur  des  consommateurs  a  tenu  une  seance  solcn- 
nelle  d'inaugurationr  depuis  lors  il  ne  s'est  plus  reuni  ;  quant  aux  con- 
seils departementaux,  il  nous  a  ete  impossible  de  decouvrir  une  manifes- 
tation quelconque  de  leur  existence  ! 


CONCLUSION 


Nous  sommes  arrives  au  terme  de  la  tache  que  nous  nous  etions  assi- 
gnee et  nous  considerons  le  chemin  parcouru. 

Desireux  d'apporter  sous  la  forme  la  plus  objective  une  contribu- 
tion a  l'histoire  economique  de  la  grande  guerre,  nous  avons  retrace,  en 
la  suivant  dans  son  evolution,  Taction  entreprise  et  poursuivie  pendant 
pres  de  six  annees  par  les  pouvoirs  publics  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment  regulier  du  pays  et  la  satisfaction  normale  des  besoins  essentiels 
de  la  population  frangaise;  nous  nous  sommes  efforces  de  montrer  com- 
ment cette  action  s'est  modelee  aux  circonstances  et  de  degager  les 
directives  generales  qui  l'ont  inspiree. 

Faut-il  tenter,  maintenant,  de  porter  un  jugement  sur  Foeuvre  accom- 
plie  par  les  services  francais  du  ravitaillement  et  chercher  dans  cette 
ceuvre  meme  et  dans  les  resultats  obtenus,  des  enseignements  pour 
l'avenir  ? 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  temerite 
a  presenter,  comme  conclusion  a  notre  etude,  des  observations  critiques. 

Tour  d'abord,  nous  avons  eu  l'honneur  d'etre  le  collaborateur  imme- 
diat  de  M.  Vilgrain  pendant  toute  la  periode  particulierement  difficile 
ou  il  a  assume  la  lourde  charge  du  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitail- 
lement :  notre  appreciation  d'une  ceuvre  a  laquelle  nous  avons  directe- 
ment  participe  ne  risquera-t-elle  pas  d'etre  taxee  de  quelque  complai- 
sance ? 

D'autre  part,  les  annees  de  la  guerre,  proches  encore  cependant,  sem- 
blent  a  beaucoup  deja  lointaines ;  alors  que,  malgre  bien  des  difficultes, 
la  vie  normale  reprend  peu  a  peu  son  cours,  le  souvenir  tend  a  s'emousser 
de  ce  que  furent  ces  annees  sans  precedent  dans  notre  histoire  :  on  oublie, 
on  veut  oublier  les  angoisses  que  connurent  bien  souvent  les  hommes  qui 
avaient  les  responsabilites  du  pouvoir  quand  ils  se  trouvaient  en  pre- 
sence de  problemes  qui  semblaient  insolubles  et  auxquels  il  fallait  trou- 
ver  une  solution  immediate,  car  le  salut  du  pays  etait  en  jeu.  On  se 
rappelle,  sans  doute,  que  l'essentiel  n'a  jamais  fait  defaut  a  la  popula- 
tion civile,  mais  on  se  rappelle  aussi  qu'elle  a  du  subir  des  privations  ; 
on  se  l'explique  mal  aujourd'hui  et,  parfois,  on  entend  encore  parler 
des  abus,  sinon  des  scandales  du  «  ravitaillement  »,  sans  d'ailleurs  que 
les  censeurs  qui  les  evoquent  puissent  preciser  leurs  griefs. 
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L'heure  est-elle  venue  ou  n'est-elle  pas  deja  passee  d'etre  compris  en 
ne  disant  que  la  verite  ? 

Ces  objections  ont  leur  valeur.  Nous  ne  pensons  pas,  neanmoins. 
qu'elles  doivent  nous  arreter  et,  precisement  parce  que  nous  avons  joue 
un  role  au  Ravitaillement,  nous  considerons  comme  un  devoir  d'apporter, 
au  terme  de  cette  etude,  un  temoignage  impartial. 

I 

Le  bilan  du  ravitaillement 
Les  resultats  oblenus 

Pour  apprecier  sainement  1'efTort  accompli  et  les  resultats  obtenus 
par  les  services  francais  du  Ravitaillement  pendant  la  guerre,  il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  d'une  part  l'objet  exact  et  precis  de  la  tache  que 
ces  services  ont  assumee  ;  d'autre  part,  les  conditions  particulieres  dans 
lesquelles  ils  ont  du  fonctionner  et  les  circonstances  exceptionnelles  aux- 
quelles  ils  ont  eu  a  faire  face,  enfin  les  moyens  dont  ils  disposaient. 

Rappelons,  tout  d'abord,  qu'a  aucune  epoque  de  la  guerre,  le  Gouver- 
nement  n'a  entendu  assurer  integralement  et  en  toutes  denrees  le  ravi- 
taillement du  pays  ;  il  a  toujours  limite  son  intervention  et  son  action 
aux  denrees  essentielles  et  aux  principales  denrees  de  substitution  dont 
la  privation  ou  meme  l'irreguliere  repartition  eussent  pu  entrainer  des 
consequences  sociales  graves. 

Aussi  bien,  meme  ainsi  limitee,  la  charge  demeura  ecrasante.  Quelques 
chifTres  permettront  de  la  mesurer. 

En  ce  qui  concerne  les  cereales  panifiables,  les  achats  effectues  par 
les  services  du  ravitaillement  de  1915  a  la  fin  de  1919  ont  porte  sur 
les  quantites  ci-apres. 

Achats  du  Ravitaillement  (1915  a  1919) 


(En  quintaux) 

Annies  1915-1910 

1"  semestre  2*  semcstre           1"  semestre 

1917  1917  1918 

Bles  et  autres  cereales  panifiables 
indigenes  : 

Ble   5.402.527 

Meteil   99.953 

Seigle   210.101 

Orge   781.936 

Mais   74.151 
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Achats  du  Ravitaillement  (1915  a  1919)  (.suite) 
(En  quintaux) 

Annees  1915-1916 

1"  semestre  2e  seraestre  1"  semestre 

1917  1917  1918 

Sarrasin   165.454 

Farines  indigenes   1.436.945 

Bles  et  autres  cereales  panifiables 
exotiques  : 

Ble                                          34.896.000  7.003.967  5.168.557 

Seigle    76.177  147.128 

Orge    302.583  1.516.202 

Mais   

Farines  exotiques                            4.068.441  3.490.002  3.874.933 

2s  semestre  ["  semestre  2e  seraestre 

1918  1919  1919 

Bles  et  autres  cereales  panifiables 
indigenes  : 

Ble                                          10.107.154  18.671.853  19.962.526 

Meteil                                               70.828  92.604  57.627 

Seigle                                               391.890  723.133  362.742 

Orge                                                563.402  656.151  230.584 

Mais                                                  10.688  11.292  24.424 

Sarrasin                                             90.920  96.357  34.797 

Farines  indigenes                            1.472.596  3.534.358  3.171.759 

Bles  et  autres  cereales  panifiables 
exotiques  : 

Ble                                            9.559.712  5.802.419  7.943.740 

Seigle                                                65.850  67.670 

Orge                                             1.702.910  2.372.025  935.790 

Mais                                                312.397  433.080  201.181 

Farines  exotiques                            3.874.933  2.137.385  1.802.840 

En  ce  qui  concerne  les  sucres,  a  partir  de  l'inslitution  du  monopole, 

ces  services  ont  eu  a  realiser  toute  la  production  indigene,  a  effectuer 
les  achats  de  complement  a  l'etranger,  a  repartir  tout  le  sucre  indigene 
et  tout  le  sucre  exotique  :  ces  operations  ont  porte  sur  les  tonnages  ci" 
dessous  : 


Annees 


Production  indigene 
(en  tonnes) 


Importations 
(en  tonnes) 


1915-  1916   135.899 

1916-  1917    188.435 

1917-  1918   200.265 

1918-  1919    110.096 

1919-  1920    154.000 


485.000 
496.000 
261.215 
372.731 
375.000 
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En  ce  qui  concerne  les  denrees  diverses  dont  la  cession  aux  organismes 
municipaux  ou  cooperatifs,  aux  commercants  et  aux  consommateurs 
a  ete,  comme  nous  l'avons  dit,  le  moyen  d'action  essentiel  de  la  poli- 
tique du  jeu  des  lois  economiques,  on  pourra  se  faire  une  idee  de  l'effort 
qui  dut  etre  accompli  pour  les  reunir  et  les  repartir  en  considerant  le 
tableau  ci-dessous  qui  indique  quelle  etait,  au  15  janvier  1920,  la  con- 
sistance  des  stocks  du  Ravitaillement  : 


Viande  frigorificc  (tonnes)  20.389,5 

Sucres   79.400 

Vivres  : 

Legumes  sees  (quintaux)  431.423 

Avoine  roulee  et  decortiquee                            —  6.508 

Salaisons    45.919 

Saucissons    2.480 

Saindoux    23.573 

Dos  gras   7 .884 

Graisse   vegetale,   graisse   alimentaire,   suif  comes- 
tible                                                       (quintaux)  464 

Conserves  de  viandes  et  de  poissons   114.879 

Conserves  de  legumes   3.595 

Huile   1.547 

Lait  condense  (boites)  17.818.273 

Confitures  (quintaux)  29.299 

Denrees  diverses  : 

Sel  (quintaux)  860 

Poivrc   10.263 

Cafes   176.000 

The   6.407 

Pates  alimentaires   723 

Cacao    644 

Figues   299 

Vinaigre   30 

Tapioca,  julienne,  orge  perle   3.089 

Potages  sales   28 

Picnics                                                           —  486 

Graines  de  lin    8.610 

Graines  de  betteraves   113 

Levure    .  125 


Enfin  le  programme  general  d'importation  qui  fut  consacre  a  Londres 
par  Faccord  interallie  du  3  novembre  1917,  comme  correspondant  aux 
besoins  irreductibles  de  la  consommation  francaise  et  qui  fut  reguliere- 
rnent  execute,  impliqua  l'achat,  le  transport  et  la  repartition  des  quan- 
lites  indiquees  ci-dessous  (en  tonnes). 
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Marchandises 
&  importer 

— 

mensuelles 
— 

Alllci  lUUc 

du  Nord 
— 

J\  I  lie  1 1 U  U  C 

du  Sud 
— 

Ceylan 
— 

Ble   

275.000 

170.000 

50.000 

55 . 000 

96.500 

86.500 

10.000 

Riz 

10.000 

Legumes  sees  

12.500 

6.500 

6.000 

Viandes   

24.956 

14.972 

9.984 

24.200 

2.150 

2.150 

91.200 

43.750 

42.500 

Total  noumture  humaine 

o/y.uio 

OOfl   \  00 

oy .  ye*2* 

60.000 

35.000 

25.000 

639.016 

315.122 

69.984 

129.750 

Marchandises 
a  importer 

Afrique 
occidentalc 

Afrique 
du  Nord 

Antilles 

Cochinchine, 
Japon, 
Indo-Chine 

Mai's,  orge,  seigle  

Riz 

10.000 

24.200 

Samdoux   

Huiles,  graisses  

43.750 

3.710 

42.500 

Total  nourriture  humaine 

43.750 

46.210 

24.200 

10.000- 

Avoine  pour  armees  

43.750 

46.210 

24.200 

10.000 

Les  chiffres  que  nous  venous  de  rappeler  sont  par  eux-niLines  elo- 
quents  et  il  nous  semble  inutile  d'insister  pour  convaincre  nos  lecteurs 
de  l'immensite  de  la  tache  que  les  services  du  ravitaillement  ont  assumee. 
Mener  a  bien  une  telle  tache  dans  des  circonstances  normales  eut  ete  deja 
une  entreprise  singulierement  difficile,  or,  les  services  du  ravitaillement 
Font  remplie  au  cours  d'une  periode  ou  tous  les  moyens  normaux  de 
l'activite  economique  et  commerciale  du  pays  etaient  bouleverses  sinon 
paralyses  ;  ils  ont  du  constamment  organiser  et  bien  souvent  impro- 
viser.  Que  1'on  se  rappelle,  d'autre  part,  comment  ces  services  furent 
constitues  a  l'origine,  de  quel  personnel  ils  disposaient  plein  d'ardeur, 
ei  de  bonne  volonte,  sans  doute,  mais  si  peu  familiarise  aux  pratiques 
du  commerce  !  A  cet  egard  aussi,  il  fallut  improviser  et  ce  ne  fut  pas 
l'un  des  moindres  merites  de  M.  Vilgrain  que  d'avoir  compris  qu'il  ne 
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pourrait  faire  face  aux  responsabilites  qu'il  accepta  en  prenant  la  direc- 
tion du  sous-secretariat  d'Etat  du  Ravitaillemcnt  que  s'il  s'assurait  la 
collaboration  de  techniciens  qui  apporteraient  a  la  solution  du  problemc 
de  notre  approvisionnement  cet  esprit  d'initiative  et  ces  methodes  a  la 
fois  souples  et  precises  qui  sont  la  condition  du  succes  dans  toute  entre- 
prise  commerciale. 

Certains  esprits  superficiels  ou  trop  imbus  de  nos  vieilles  traditions 
administratives  ont  pu  le  eritiquer  :  pour  nous  qui  avons  vu  fonctionner 
les  services  tels  qu'il  les  a  organises  et  stimules  nous  n'hesitons  pas  a 
dire  que,  si  les  resultats  ont  repondu  a  ce  que  voulait  le  chef,  l'honneur 
en  revient  aux  hommes  qui,  autour  de  lui  et  avec  lui,  ont  accepte, 
dans  des  circonstances  tragiques,  une  charge  particulierement  ingrate. 

Les  resultats,  disons-nous,  ont  repondu  a  ce  que  Ton  pouvait  attendre 
des  services  du  ravitailleinent. 

Ceci  est  incontestable  et.  en  qui  concerne  l'approvisionnement  du 
pays,  a  aucun  moment  pendant  la  guerre,  le  ravitaillement  de  la  popu- 
lation civile  en  denrees  essentielles  n'a  fait  defaut  :  par  les  mesures  qui- 
ont  ete  prises  d'une  part,  pour  la  realisation  et  la  repartition  des  denrees, 
d'autre  part,  pour  le  contingentement  de  la  consommation,  chacun  a 
toujours  ete  assure  d'avoir  constamment  ce  qui  lui  etait  necessaire. 

On  ne  saurait  exagerer,  aujourd'hui,  1'importance  considerable  que 
le  fonctionnement  regulier  des  services  d'approvisionnement  a  eu  au 
point  de  vue  du  maintien  du  moral  de  la  nation  tout  entiere  et  particu- 
lierement du  moral  de  nos  armees.  Nos  soldats  auraient-ils  si  admirable- 
ment  tenu  pendant  toute  la  longue  guerre  de  tranchees  si,  aux  dangers 
qu'ils  couraient,  aux  souffrances  qu'ils  enduraient  s'etait  ajoutee  l'af- 
freuse  inquietude  de  savoir  que,  derriere  eux,  leurs  families  etaient  mena- 
cees  de  la  famine  ? 

Mais  l'approvisionnement  du  pays  en  denrees  essentielles  ne  fut, 
avons-nous  dit,  que  Tun  des  objectifs  des  services  du  ravitaillement 
pendant  la  guerre  :  leur  autre  preoccupation  fut  la  lutte  contre  la  hausse 
des  prix  qui  se  manifesta  des  la  fin  de  1915. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  reconnaitre  que  les  resultats  obtenus  ont 
ete  moins  satisfaisants. 

Nous  avons  montre  quelle  etait  la  situation  du  marche  au  debut  de 
1919,  nous  n' avons  pas  cache  que  les  taxations  et  le  controle  repressif 
dans  les  conditions  ou  il  fut  exerce  ne  purent  enrayer  un  mal  qui  s'ag- 
grava  sans  cesse  et  nous  avons  tres  franchement  reconnu  que  les  resul- 
tats de  la  politique  du  jeu  des  lois  economiques,  pour  bienfaisants  qu'ils 
aient  ete,  sont  demeures  neanmoins  relativement  limites. 
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C'est  que,  ainsi  que  nous  l'avons  demontre,  la  hausse  des  prix  a  ete 
provoquee  par  les  evenements  eux-memes,  par  des  causes  economiques 
profondes  qui  naissaient  des  circonstances  et  auxquelles  celles-ci  ne 
permettaient  pas  d'apporter  des  remedes  immediats  et  reellement  effi- 
caces.  C'est  aussi,  et  nous  reviendrons  sur  cette  idee,  que  rien  n'avait  ete 
prevu  et  rien  n'etait  pret  en  1914  pour  faire  face  a  des  evenements  qui  se 
presentment  dans  des  conditions  entierement  nouvelles.  C'est,  enfin, 
que  certaines  des  mesures  que  Ton  appliqua  pendant  les  premieres 
annees  de  la  guerre,  les  taxations,  et  au  lendemain  de  l'armistice,  les 
emissions  de  billets  de  banque,  bien  loin  d'ameliorer  la  situation,  aggra- 
verent  le  trouble  economique. 

Aussi  bien  convient-il  de  noter  que  dans  tous  les  pays  qui  ont  ete 
engages  dans  la  grande  guerre  et  meme  dans  certains  de  ceux  qui  ont 
conserve  la  neutrality  une  crise  de  vie  chere  s'est  manifestee  analogue 
a  celle  dont  la  France  a  souffert. 

Ainsi  done,  et  en  definitive,  succes  complet  en  ce  qui  concerne  l'appro- 
visionnement  du  pays,  resultats  limites  en  ce  qui  concerne  la  lutte  contre 
la  hausse  des  prix,  voila  a  quoi  peut  se  ramener  le  bilan  des  services 
du  ravitaillement. 

Mais  pour  juger  dans  son  ensemble  l'oeuvre  que  ces  services  ont 
accomplie,  il  faut  se  placer  encore  a  un  autre  point  de  vue  :  au  point 
de  vue  financier. 


II 

Les  resultats  financiers 

Les  resultats  financiers  des  operations  realisees  jusqu'en  1920  (1) 
par  le  ravitaillement  sont  retracees,  avons-nous  dit  dans  notre  intro- 
duction, au  compte  special'  dont  l'ouverture  a  ete  autorisee  par  la  loi 
du  16  octobre  1915  pour  les  cereales  et  les  farines  (lre  section)  et  par  celle 
du  20  avril  1916  pour  les  autres  denrees  (2e  section). 

Si,  d'une  maniere  generate,  l'opinion  publiquc  en  France  partage 
le  sentiment  que  nous  avons  exprime  sur  la  gestion  technique  du  ravi- 
taillement et  rend,  comme  nous,  hommage  aux  efforts  accomplis  et  aux 
resultats  obtenus,  la  gestion  financiere  par  contre  a  provoque  des  cri- 
tiques et,  un  peu  a  la  Iegere,  nous  allons  le  montrer,  on  a  temoigne  quelque 


(1) I  Les  operations  effectuees  au  eours  de  la  campagne  1920-1921  ont  ete  retracees  au  nouve;  u 
10.366  millions  par  la  loi  du  12  aout  1920.  1 
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surprise  des  resultats  de  cette  gestion  et  parle  d'abus  ou  de  gaspillages. 

Bien  qu'a  l'heure  ou  nous  ecrivons,  toutes  les  operations  ne  soient 
pas  encore  definitivement  apurees,  on  peut  deja,  par  l'examen  des  bilans 
semestriels  qui  ont  ete  publies,  se  faire  une  idee  assez  exacte  de  la  situa- 
tion du  compte  special  du  ravitaillement 

Cette  situation  est  fortement  deficitaire,  Elle  se  presente,  en  effet, 
comme  il  suit  : 


I.  lre  Section 


Bles  et  farlnes 


Excedents  de  depenses  sur  les  recettes  :  Francs 

858.859.475  50 
192.899.579  23 
112.211.734  42 
432.794.565  47 
741.997.339  72 
1.199.660.066  31 
1.263.288.060  88 
1.085.437.673  75 


5.887.148.495  28 


Exc' dents  de  recettes  sur  les  depenses  : 


Annee  1916  et  ler  semestre  1917   42.471.767  47 

2e  semestre  1917    3.041.357  43 

1<*  semestre  1918   43.008.029  79 

2e  semestre  1918    42.846.072  20 

1"  semestre  1919   40.091.479  55 

1"  semeslrc  1920   63.000.000  » 

Total   234.458.706  44 

2e  semestre  1919  (perte)   37,458.706  44 

Balance  en  excedent   197.000.000  » 


B.  Cafes 

Excedent  de  recettes   55.000.000  » 

C.  Cacao 

Excedent  de  recettes   6.000.000  » 


Annees  1915,  1916  et  ler  sem.  1917  .  . 

2e  semestre  1917  

Ristournes  aux  boulangers  en  1917.  .  . 

ler  semestre  1918  

2e  semestre  1918  

ler  semestre  1919  

2e  semestre  1919  

ler  semestre  1920  

Total   


II.  2e  Section 
A.  Sucres 
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D.  Denrees  diver ses 

a)  Oleagineux,  excedent  de  recettes  ....      44.357.134  21 

b)  Avoines,    haricots,    Ientilles,  divers, 

perte    50.862.625  50 

Balance  de  la  2e  section  : 
Excedentderecett.es   251.494.509  » 

III.   Recapitulation  generale 

Pertes  : 

Bles  et  farines   5 . 887 . 148 . 495  28 

Divers   6.505.491  29 


Total   5.893.653.986  57 

Excedent  de  recettes  : 

Sucres,  cafes,  cacao   258.000.000  » 

Excedent  definitif  de  depenses  5.635.653.986  57 


Ainsi  done,  le  compte  special  du  ravitaillement  se  solde,  en  chifl'res 
ronds,  par  un  deficit  de  5  milliards  600  millions. 

Indiquons  toutefois  un  correctif  qui  doit  etre  apporte  a  ce  total. 
Des  droits  de  douane  ont  ete  encaisses  par  le  Tresor  sur  les  cereales,  sur 
les  farines,  sur  les  sucres  importes  par  les  services  du  ravitaillement  : 
le  montant  global  s'en  est  eleve  a  1.056.554.903  fr.  57.  Cette  recette  doit 
etre  logiquement  deduite  du  deficit  d'ensemble  qui  se  trouve,  ainsi. 
ramene  a  :  4.  579.099.083  francs. 

Certes  la  somme  est  encore  considerable  ;  il  a  fallu  pour  la  solder 
faire  appel  a  l'emprunt  et  aux  impots  :  ne  peut-on  pas  dire,  des  lors, 
que  la  gestion  financiere  du  ravitaillement,  en  aggravant  ainsi  les  charges 
de  la  guerre  a  ete  l'un  des  elements  des  difhcultes  budgetaires  avec  les- 
quelles  la  France  est,  actuellement  encore,  aux  prises  ? 

Un  tel  jugement,  fonde  en  apparence,  serait,  cependant  trop  hatif. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  quelle  a  ete  la  cause  fondamentak- 
du  deficit  du  compte  special.  Cette  cause  reside-t-elle  dans  une  mauvaise 
organisation  ou  dans  un  fonctionnement  defectueux  des  services  ;  les 
marches  passes  ont-ils  ete  conclus  a  des  conditions  trop  onereuses  et 
avec  un  souci  insuffisant  des  interets  du  Tresor  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  D'une  maniere  generale  nous  estimons  que, 
surtout  depuis  1917,  ces  services  ont  ete  geres  comme  l'eut  ete  une 
grande  maison  de  commerce  sagement  administree  et,  dans  l'ensemble. 
les  prix  qui  ont  ete  payes,  notamment  pour  les  denrees  achetees  a'l'etran- 
ger,  ont  toujours  repondu  aux  prix  qui  pouvaient  etre  consideres  comme 
normaux  sur  les  marches  ou  les  achats  etaient  operes  ;  ils  ont  meme  sou- 
vent  ete  avantageux. 
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La  verite.  c'est  que  le  deficit  du  compte  special  du  ravitaillement  a 
ete  exclusivement  provoque  par  la  politique  du  maintien  du  prix  du  pain 
qui,  pendant  trois  annees,  a  oblige  les  services  du  ravitaillement  a  ceder 
les  cereales  aux  minoticrs  a  un  prix  tres  inferieur  a  leur  prix  de  revient. 

Mais  cette  politique,  nous  l'avons  dit,  a  ete  expressement  voulue 
par  le  Gouvernement  ct  elle  a  ete,  d'ailleurs,  autorisee  par  le  legisla- 
tes. Rappelons  ici,  en  effet,  que  la  loi  du  16  octobre  1915  a  prevu  quo 
pourraient  etre  portecs  en  depense  au  compte  special  les  pertes  qui  resul- 
teraient  des  operations  sur  les  bles  et  les  farines. 

Sans  doute  on  n'avait  pas  envisage,  en  1915, 1'ordre  de  grandeur  que 
ces  pertes  pourraient  atteindre  ;  mais  tous  ccux  qui  ont  suivi  au  jour 
le  jour  le  fonctionnement  des  services  du  ravitaillement  et  qui  ont  en 
soin  de  noter  les  relevements  successifs  consentis  a  la  culture  pour  l'achal 
de  ses  cereales,  ne  peuvent  s'etonner  des  result ats  que  nous  venons  de 
ohilTrer. 

Pour  la  2e  section  du  compte  special,  au  eontraire,  la  loi  du  20  avril 
1916  n'a  pas  admis  la  possibility  d'un  deficit.  Daus  l'ensemble,  o-ette 
volonte  du  legislateur  a  ete  respectee  puisque,  si  sur  certaines  denrees 
des  pertes  ont  ete  subics,  la  balance  cependant  se  solde  par  un  benefice 
de  251.494.509  francs  resultant  des  excedcnts  de  recettes  qu'ont  pro- 
cures les  operations  sur  les  sucres,  sur  les  cafes,  sur  les  cacaos. 

La  politique  du  maintien  du  prix  du  pain  eut-elle  pu  etre  plus  pru- 
dente  pendant  la  guerre,  eut-il  ete  possible  d'enrayer  la  hausse  des  cours 
des  cereales  et  d'admettre,  par  contre,  une  hausse  du  prix  du  pain  ? 

Nous  n'oserions  pas  I'affirmer  :  l'opinion  publique  n'etait  pas  sufli- 
samment  informee  des  diflicultes  du  ravitaillement  et  de  la  situation 
economique  generale  pour  qu'il  fut  certain  qu'clle  ne  se  serait.  pas  gra- 
vement  emue  de  voir  brusquement  monter  le  prix  de  l'aliment  fonda- 
mental  que  le  pain  constitue  pour  chaque  Francais.  Aussi  bien  si 
l'experience  avait  ete  tentee,  l'Etat  se  serai L  certainement  vu  dans 
l'obligation  d'accorder  aux  centaines  de  milliers  d'ouvriers  qu'il 
cmployait  des  majorations  de  salaire  encore  plus  fortes  que  celles  qu'il 
dut  consentir  :  il  eut  assume  ainsi  une  charge  linanciere  qui  n'eut  peul- 
etre  pas  ete  inferieure  a  celle  que  Iui  imposa  le  maintien  du  prix  du 
pain  a  son  taux  d'avant-guerre. 

Ces  considerations  nous  conduisent  a  faire  observer  qu'en  defini- 
tive, il  n'est  pas  absolument  exact  de  parler  d'un  deficit  du  compte  spe- 
cial du  ravitaillement  ;  en  realite,  faisant  appel  a  la  solidarite  nationale 
et  dans  l'interet  superieur  du  pays  dont  il  devait  sauvegarder  precieu- 
sement  les  forces  morales,  le  Gouvernement  a,  en  plein  accord  avec  les 
Chambres,  accorde  un  «  subside  pou^  le  pain  »  selon  1'expression  qui  fut 
employee  en  Angleterre  pendant  la  guerro. 
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Et  notons,  pour  terminer,  que  chez  nos  allies  une  politique  sensi- 
blement  analogue  a  la  notre  a  cet  egard  a  coute  au  contribuable  bri- 
tannique  plus  de  100  millions  de  livres. 

Ill 

Les  enseignements  de  V experience 

Les  historiens  et  les  critiques  imbus  de  1' esprit  de  systeme  qui  etu- 
dieront,  dans  l'avenir,  l'ceuvre  aceomplie  pendant  la  guerre  par  les  ser- 
vices francais  du  ravitaillement  seront  peut-£tre  portes  a  la  considerer 
comrae  une  curieuse  experience  d'etatisme  et  les  partisans  de  la  doc- 
trine de  l'Etat-providence  chercheront  peut-etre  dans  les  resultats  obte- 
nus  des  arguments  a  l'appui  de  leur  these. 

Disons  immediatement  qu'il  serait  excessif,  et  meme  inexact,  d'en- 
visager  l'liistoire  du  ravitaillement  a  ce  point  de  vue. 

Sans  doute,  dans  le  tableau  que  nous  avons  trace  de  la  constitution, 
du  developpement  et  du  fonctionnement  des  services  du  ravitaille- 
ment, nous  avons  montre  des  organismes  administratifs,  des  organismes 
d'Etat  assumant  la  charge  de  pourvoir  a  1'approvisionnement  general 
du  pays,  realisant,  a  cet  effet,  en  France  et  a  1'etranger,  des  achats  con- 
siderables, repartissant  entre  tous  les  consommateurs  les  denrees  ainsi 
achetees,  disposant  directement  de  moyens  de  transport  et  de  manuten- 
l  ion,  intervenant  enfm  pour  les  soumettre  a  une  reglementation  rigou- 
reuse  dans  la  production,  la  vente,  la  consommation  des  principales 
denrees  alimentaires.  Mais  il  n'a  jamais  ete  dans  l'esprit  ni  dans  l'in- 
tention  de  ceux  qui  ont  eu  la  responsabilite  du  ravitaillement  de  la 
France  dc  deposseder  entierement  le  commerce  libre  du  role  qui  lui 
appartient  naturellement  a  cet  egard.  Ainsi  que  nous  l'avons  deja  indi- 
que  dans  notre  Introduction,  les  mesures  successives  qui  ont  du  etre 
prises,  si  elles  ont,  en  fait,  abouti  a  developper  sans  cesse  le  champ  d'ac- 
tion  de  services  d'Etat,  n'ont  pas  procede  de  vues  theoricjues  et  ne  peu- 
vent  etre  regardees  comrae  la  mise  en  application  d'une  conception 
economique  determinee  ;  elles  ont  ete  inspirees,  au  jour  le  jour,  par  les 
circonstances  memes,  par  les  problemes  qui  se  presentaient  et  auxquels 
il  etait  indispensable  de  trouver  une  solution  immediate  malgre  le  defaut 
des  moyens  normaux  ;  elles  ont  ete  adoptees  parce  que,  dans  la  situa- 
tion a  laquelle  il  fallait  faire  face,  elles  etaient  reellement  les  seules  qui 
pussent  repondre  aux  necessites. 

Bien  loin,  done,  que  Ton  ait,  a  priori,  concu  et  voulu  un  ravitaille- 
ment d'Etat,  on  ne  l'a  progressivement  institue  que  sous  la  pression 
des  evenements  ;  a  toute  epoque  de  la  guerre,  la  preoccupation  apparait 
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de  limiter  a  l'indispensable  le  role  des  services  administratifs  et  de  ne  les 
substituer  au  commerce  libre  que  la  ou  celui-ci  etait  reellement  defail- 
lant  ;  enfin,  rappelons  que,  des  la  fin  de  1918  et  pendant  toute  l'annee 
1919,  la  politique  de  M.  Vilgrain  tendit  essentiellement  au  retablisse- 
ment  du  libre  jeu  des  lois  economiques  et  a  l'abrogation  progressive  de 
toutes  les  reglementations  qui  y  mettaient  obstacle. 

D'autre  part,  et  ceci  nous  amene  a  essayer  de  degager  les  enseigne- 
ments  que  Ton  doit  conserver  de  l'experience,  il  serait  d'autant  plus  vain 
de  vouloir  chercher,  dans  les  resultats  obtenus  par  le  ravitaillement,  des 
arguments  en  faveur  des  conceptions  etatistes  qu'il  n'est  pas  douteux, 
en  fait,  que,  toutes  les  fois  ou  les  resultats  n'ont  pas  re.pondu  aux  espe- 
rances,  e'est  que  les  mesures  que  Ton  prenait  revetaient  un  caractere 
trop  accentue  d'intervention  etatiste  et  meconnaissaient  plus  grave- 
ment  des  principes  economiques  ou  des  habitudes  commerciales  contre 
quoi  toute  reglementation,  si  bien  concue  qu'elle  soit  en  apparence,  se 
revele  impuissante. 

L'echec  presque  absolu  de  la  lutte  contre  la  vie  chere  par  le  systemc 
des  taxations  n'a  pas,  selon  nous,  d'autre  cause.  Les  taxations  ne  pou- 
vaient  qu'echouer  parce  qu'il  est  sans  exemple  que  les  prix  puissent  etre 
determines  autrement  que  par  la  loi  de  l'oflre  et  de  la  demande  ;  toute 
mesure  tendant  a  les  fixer  arbitrairement  sera  done  necessairemeut 
transgressee  ou  bien  elle  provoquera  une  diminution  de  la  production 
dont  la  consequence  inevitable  sera  une  nouvelle  hausse. 

Et  si,  au  contraire,  le  regime  des  cereales  et  le  regime  du  sucre  out 
pu  jouer  dans  des  conditions  tres  satisfaisantes,  meme  apres  l'institu- 
tion  du  monopole,  e'est  qu'il  a  ete  largement  tenu  compte  dans  leur  appli- 
cation des  realites  economiques  et  des  usages  commerciaux.  Le  prix 
du  ble  a  ete  imperativement  fixe,  mais  il  1'a  ete  a  des  taux  qui  n'eussent 
pas,  sans  doute,  ete  tres  differents  sous  un  regime  de  liberte  ;  de  meme, 
les  minotiers  et  les  boulangers  ont  pu  aceepter  les  prix  de  vente  de  la 
la  farine  et  du  pain  qui  leur  furent  imposes  parce  qu'en  raison  des  condi- 
l  ions  dans  lesquelles  les  cereales  et  la  farine  leur  etaient  cedees,  ces  prix 
f'-taient  normalement  remunerateurs.  Enfin,  a  l'egard  des  cereales  et  du 
sucre,  le  controle  des  services  du  ravitaillement  etait  absolu  de  la  pro- 
duction a  la  consomniation  ;  mais  une  telle  charge  n'eut  evidemment  pas 
pu  etre  imposee  a  ces  services  pour  toutes  les  denrees. 

Mais  alors.  dira-t-on,  si  l'experience  prouvait  que  des  interventions 
trop  accentuees  ne  conduisaient  generalement  pas  avi  but  que  Ton  pour- 
suivait,  si,  par  ailleurs,  le  Gouvernement  n'obeissait  pas  a  des  idees  pre- 
congues  et  a  une  conception  theorique,  pourquoi  a-t-il  institue  cet  im- 
mense organisme  du  ravitaillement  qui  a  bien  en,  en  fait,  toutes  les 
apparences  d'un  organisme  d'action  etatiste  ? 


CONCLUSION 


295 


Les  raisons  fondamentales,  qui  ont  determine  le  Gouvernement  fran- 
cais,  doivent,  encore  nne  fois,  etre  recherchees  dans  la  situation  en  pre- 
sence de  laquelle  il  s'est  trouve  lorsque  se  sont  manifestoes  les  premieres 
difficultes  veritables  d'approvisionnement  et  les  premieres  hausses 
inquietantes  des  prix. 

Nous  l'avons  deja  note,  tous  les  elements  actifs  de  la  nation  avaient 
ete,  des  le  2  aout  1914,  appeles  sous  les  drapeaux  par  l'application  de 
notre  regime  de  mobilisation  :  de  ce  fait,  la  production,  le  commerce, 
les  moyens  de  transport  pour  les  besoins  civils  se  trouvaient,  dans  une 
large  mesure,  desorganises  ;  d'autre  part,  on  ne  concevait  pas  encore, 
dans  les  premieres  annees  de  la  guerre,  que  Ton  put,  par  des  mises  en 
sursis,  operer  des  prelevements  sur  les  effectifs  combattants,  meme  pour 
pourvoir  a  des  besoins  essentiels  de  l'ensemble  du  pays. 

En  realite,  si,  a  partir  de  la  fin  de  1915,  le  Gouvernement  a  du  s'en- 
gager  dans  la  voie  du  ravitaillement  d'Etat  c'est  qu'avant  la  guerre 
on  avait  totalement  omis  de  prevoir  les  mesures  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  prendre,  dans  l'hypothese  d'un  conflit  generalise  et  prolonge. 
pour  maintenir  le  jeu  normal  des  organismes  d'approvisionnement  accou- 
tumes.  Devant  la  brusque  defaillance  de  ces  organismes,  provoquee  par 
la  mobilisation  et  devant  l'impossibilite  de  les  remettre,  apres  une  inter- 
ruption presque  complete,  a  meme  de  reprendre  tres  rapidement  touie 
leur  activite,  force  fut  bien  de  charger  des  services  administratifs  de  la 
solution  d'un  probleme  qui  se  posait  imperieusement,  sauf,  et  c'est  a 
quoi  M.  Vilgrain  s'attacha  tout  particulierement,  a  organiser  ces  services 
et  a  dinger  leur  fonctionnement  selon  des  methodes  commerciales  et  a 
placer  a  leur  tete  des  techniciens  eprouves  des  que  les  circonstances 
permirent  de  les  rappeler  des  armees  sans  inconvenient. 

Retenons  done  ce  premier  enseignement  de  l'experience. 

L'histoire  de  la  grande  guerre  demontre  a  l'evidence,  aujourd'hui, 
que  si  de  nouveaux  conflits  devaient  surgir  ou,  comme  en  1914,  des  grou- 
pements  de  nations  seraient  engages,  la  victoire  ne  pourrait  appartenir 
qu'aux  pays  qui  auront  su  organiser  non  seulement  leurs  forces  militaires, 
mais  aussi  leurs  forces  economiques  et  qui  auront  prepare,  a  cote  de 
la  mobilisation  de  leurs  armees,  celle  de  leur  production  agricole,  de 
leur  industrie,  de  leur  commerce,  dans  la  mesure  du  moins  ou  cette 
seconde  mobilisation  sera  necessaire  pour  que  la  satisfaction  des  besoins 
essentiels  du  pays  soit  assuree 

A  ce  prix  seulement  on  evitera  d'etre  a  nouveau  contraint  de  recourir 
a  des  improvisations  qui  ont  eu  des  inconvenients  certains  et  qui  ont 
ete  la  cause  d'erreurs  qu'il  serait  vain  de  vouloir  nier.. 

Est-ce  a  dire  que,  dans  un  tel  regime  et  dans  le  cas  d'une  nouvelle 
guerre  mondiale,  l'Etat,  le  Gouvernement  pourra  se  desinteresser  du 
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ravitaillement  du  pays  et  s'en  remettre  entierement  aux  organismes  qui 
l'assurent  en  temps  de  paix  ? 

Non,  sans  doute.  Dans  une  periode  necessairement  troublee  commc 
Test  une  periode  de  guerre,  il  est  evident  que  l'approvisionnement  regu- 
lier  d'un  grand  pays  ne  pourra  etre  assure  que  si  une  autorite  coordi- 
natrice  de  tous  les  efforts  donne  les  directives  necessaires  et  fait  sentir 
constamment  son  action. 

D'autre  part,  la  question  des  importations  de  Fetranger  devra  tou- 
jours  etre  etudiee  et  reglee,  comme  elle  l  a  ete  depuis  1916,  de  concert 
entre  les  gouvernements  des  pays  allies. 

Enfin,  a  l'interieur,  il  sera  sans  doute  necessaire  d'imposer  a  la 
consommation,  au  moins  pour  les  denrees  essentielles,  une  reglementa- 
tion  restrictive  en  vue  tout  a  la  fois  de  maintenir  constamment  1'equi- 
libre  entre  les  ressources  disponibles  et  les  besoins  irreductibles  et  d'eviter 
de  brusques  variations  des  cours. 

Peut-etre  meme  sera-t-il  opportun,  pour  dejouer  les  tentatives  de 
speculation  et  pour  que  les  prix  ne  subissent  d'autres  influences  que  les 
influences  economiques  normales,  que  le  Gouvernement  soit  a  meme 
d'intervenir  le  cas  echeant  sur  le  marche  par  des  cessions  directes. 

En  definitive,  et  c'est  un  autre  enseignement  qui  doit  £tre  medite, 
il  semble  que  le  role  du  Gouvernement  dans  le  ravitaillement  civil  d'un 
pays  en  guerre  devrait  etre  essentiellement  d'elaborer  le  programme 
general  de  ce  ravitaillement,  de  donner  les  directives  d'ensemble  pour 
la  repartition  des  denrees  controlees.  de  fixer,  pour  ces  memes  denrees 
le  regime  de  la  consommation.  Par  contre,  nous  pensons  qu'il  devrait 
intervenir  le  moins  possible  dans  1' execution  meme  des  acbats,  des  trans- 
ports, de  la  repartition  et  se  borner,  par  un  controle  vigilant,  a  s'assurer 
que  les  organismes  commerciaux  qui  en  seraient  charges,  dans  les  condi- 
tions determinees  par  la  loi  sur  ia  mobilisation  civile,  s'acquittent  de  lcur 
tache  conformeinent  a  ses  instructions  generales. 

Ainsi  l'ordre  et  la  methode  regneraient,  ainsi  surtout  serait  menage, 
dans  toute  la  mesure  possible  en  temps  de  guerre,  le  libre  jeu  des  lois 
economiques  et  evile  le  desequilibre  que  provoquent  des  reglementa- 
tions  improvisees. 

Ces  conditions  de  succes  qui  nous  paraissent  se  degager  aujourd'hui 
des  constatations  qui  ont  ete  faites  au  cours  de  la  guerre  out  fait  presque 
entierement  defaut  aux  services  francais  du  ravitaillement. 

Le  merite  de  ces  services  n'en  peut  etre,  pour  tout  esprit  impartial, 
que  plus  grand  d'avoir,  avec  les  moyens  dont  ils  ont  dispose  et  dans  les 
circonstances  ou  ils  ont  ete  places,  su  realiser  une  ceuvre  immense  et 
qui,  consideree  dans  son  ensemble,  fut  d'une  si  grande  portee  natio- 
nale. 
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Le  Controle  de  l'industrie  par  l'Etat  en  Russie  pendant  la  guerre,  par 

M.  Simon  0.  Zagorsky. 
Les  Effets  de  la  guerre  sur  quelques  industries  : 

a)  Les  Mines  de  charbon,  par  M.  Boris  N.  Sokoi.off. 

b)  Le  Petrole,  par  M.  Alexandre  M.  Michelson. 
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